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Le «bon exemple » 
thaïlandais 


L a victoire de» parti* démo- 
cratiques tore du scrutin du 
dimanche 13 s e p te mbre on Thaï- 
lande ne peut que réjouir tous 
ceux qui avaient suivi avec espoir, 
a la mi-mal. les manifestations 
<ThostBté aux généraux de Bano- 
kok. et crié «Tintfignation devant ta 
sanglante répression qui les avait 
masquées. Les sondages, en effet, 
donnaient plutôt pour, vainqueur 
fax-général Chatichai, ancien pre- 
mier ministre réputé fort corrompu 
et «chouchou» de la camarMa 
miEtaire. 

Pour être peu éclatant le suc- 
cès de ceux que la presse locale 
avait baptisés non sans mani- 
chétsme «les anges» n’en est pas 
moins incontestable : non seule- 
ment tes formations favorables à 
un étoigwment des forces a r mé s » 
de la scène poBtfque ont reeuaBfl 
SI % des sièges, mais celte qui 
arrive en tête est l’une d’entre 
elles, le Parti démocrate. Son 
chef, M. Chuan Leekpai, devrait 
donc être désigné comme premier 
ministre. Ce résultat Intéresse 
bien plus que la ThaOande. dont la 
campagne électorale et la scrutin 
ont été suhès avec passion par 
tous sas voisins. 

A défaut d’un modèle, un 
exemple vient en effet 
d’être donné è l'Asie - b zone où 
subsistent en plus grand nombre 
des go u vern a nt» peu préoccupé» 
de laisser leurs citoyens juger 
leurs actes en ultime instance. 
Près d’une denri-douzaîhe de pays 
de l’est du continent pourraient 
aujourd'hui relaver d'une problé- 
matique «é ta thafiaridafeè» : tin 
dé velo p p em ent écon omi que accé- 
léré y a créé une d a s e e moyenne 
urbaine qui so satisfait de moins 
en moins do ta, dom ina tion d'une 
élite è l’autoritarisme d'autant 
plus prononcé que tes mffi t a bas an 
sont souvent partis prenante. 

L'exempte te plue flagrant an 
est l’Indonésie, où le général 
Suharto règne depuis plus d’un 
quart de siècle avec, de lustre an 
lustra, l’onction d’une élection 
préâdentiefle sans sunxfee. D’être 
parvenu au pouvofr tare d’une 
grave commotion nationale (la 
répression du soulèvement com- 
muniste de 1966). et d'avoir su 
préserver, fût-ce souvent au prix 
du sang, une imité nationale an 
permanence compromise par tes 
léaBtés géographiques stathnko- 
culturallas : voilé qui ha vaut, 
certes, un prestige Incomparable 
auprès de nombre dé ses conci- 
toyens. Mais les succès mêmes 
qu’à valus au paya son récent 
développement économique accé- 
léré laissant augurer de graves 
tensions politiques et sociales si. 
comme tout l'indique, M. Suharto 
ne passe pas rapUsment ta main. 

B IEN plus avancés surfe vote 
d'uns meitteurs (présenta- 
tion populaire, d’outre s pays de la 
région ns sont pas à l'écart de 
troubles dans un avenir plus ou 
moins proche. C'est le ce^, au 
premier chef, des quatre miteux 
s dragons d'Asie » : -Singapour. 
Taiwan, la Corée du Sud - et 
même Hongkong, dont Je papula- 
tion a commencé à ae débattre 
contre son prochain retour, sans 
consultation, dans le giron de 
Pékin. 

Evoquer ainsi la China n'est pas 
innocent. Le monolithe que sem- 
ble former ce véritable con tin ent 
n’est pas. lui non plus, à toute 
épreuve. lâ rafence de fait depuis 
le début de rannée - que te 
Congrès de cet automne officbD- 
sara sans doute - d'une poétique 
de marché, avec ta promotion, 
qu'es* entraînera inévitablement 
d'une nouvelle bourgeoisie, ne 
saurait sfter tit non pfos sans sou- 
bresaut Leurs conséquences, à 
terme, pourraient n ôtre pas 
toutes négatives pour ce qui est 
des droits de l'homme et du 
citoyen dénote. 

- Un page 16 rartide 
de JEAN-CLAUDE POMQNTI 
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Les décisions monétaires ao sein dn SME et le référendum en France 

La baisse des taux allemands est m encouragement 
aux partisans de l’Union européenne 


Un ajustement au sein du système monétaire européen 
(SMI) est intervenu dimanche 13 septembre avec une dévalua- 
tion de 3,5 % de ta tire itaSanne et une réévaluation de 3,5 % 
des autres monnaies. Lundi 14 septembre, ia Bundesbank a 
abaissé d'un demi-point son taux d'escompte, ramené à 8,25 %, 
et diminué d'un quart de point son taux Lombard (9,50 %}. Les 
banques centrâtes de Belgique, des Pays-Bas, d'Autriche et de 
Suisse ont également abaissé leurs taux directeurs, en général 
d'un dem-pomt, sauf h France qui attend l'issue du référendum. 

1 La Bundesbank vote Maastricht 


FRANCFORT 


de notre correspondant • 

' Le monstre de Francfort est 
donc moins froid qu'on le disait 
L'intransigeante Bundesbank 
cède. Elle accepte d’abaisser ses 
taux d’intérêt alors que ses res- 
ponsables estimaient et décla- 
raient, la semaine passée encore, 
que l'inflation trop élevée en 
Allemagne ne le permettait pas. 
Sa décision, quand bien même 
est-elle prise sous la contrainte, 
vient démontrer, à une semaine 
du référendum français, que la 
banque fédérale n’est - pas si 


technocratique et si exagérément 
rigoriste que le disent ses adver- 
saires. 

Pour être sensible à la pression 
politique, celle des autres capi- 
tales européennes mais aussi celle 
de Bonn, la Bundesbank prouve 
que l'Europe monétaire n'est pas 
la dictature du mark. Elle « vote 
Maastricht ». 

ERIC LE BOUCHER 
■ Lht h note 
et soc Infirmations page 27. 

Un aussi page 42 
k dossier de «rEamwifc» 
ssr les Baaqœs entrâtes 


J'Ai GftiSSé 
MES TAUX . 
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Lire pages 27 et 28 l'article de FRANÇOIS 
RENARD: « Une dênhmdoa de la lire aaaoaeée et 
iaéritable»; les réactions en Europe et aux Etats- 
Unis i les oôaveües parités an sein da SME 


Le gonvemement face aux surveillants 

Epreuve de force 
dans les prisons 

Le gouvernement a choisi l'épreuve de 
force face aux survenants de prison, dont le 
mouvement, au lendemain de l'évasion san- 
glante de Ciairvaux, paralysait, lundi matin , 
130 établissements sur un total do 182. 
Redoutant d'éventuelles mutineries, te ministre 
de la justice menace tes grévistes de révoca- 
tion et a déjà décidé une quarantaine de mises 
à pied de trois mois. 

Ciairvaux, la morte 


CIAIRVAUX 


de notre envoyé spécial 
Cest un pays de «matons». Une terre de petites 
gens vouées à surveiller des assassins pour 6 500 francs 
par mois. Un village de France où la chemise se porte 
bleu de! et le pantalon marine. On y est «nntien» de 
père en Ris, sans joie ni honte, comme d autres sont 
ouvriers anx forges, plus loin, le long de la téméraire 
départementale 396, celle qui ^aventure dm» les noires 
forêts de l'Aube. En litière du bois de la Vigne, la 
route abandonne sur sa gauche 35 hectares de murs et 
(te grilles : la centrale de Ciairvaux, une abbaye cister- 
cienne du douzième siècle reconvertie depuis 1808 eu 
Alcatraz champenoise. 

PHILIPPE BROUSSARD 
lie k selle et tortUe d'ANNE CHEMIN page 2Û 
Un sa ri k dossier «Mot» page 22 


Jacques Chirac écartelé 

par Jean-Marie Colombani 


S’il est un homme dont la voix compte, 
c'est bien Jacques Chirac : il n'est pas 
exagéré de dire, è quelques jours de la 
date fatidique du 20 septembre, que le 
maire de. Paris tient. la clé du vote tant 
seront décisifs les suffrages de ceux qui lui 
font . ordinairement confiance et qu'il 
déplacera ou ue déplacera pas. Voici donc 
son premier véritable rendez-vous avec 
l'Histoire. .R lui 'reste quelques jours pour 
convaincre une partie de son électorat de 
1e suivre. Mais 3 aurait tort de croire que 
ses difficultés s’arrêteront au soir du vote : 
dira ne feront peut-être que commencer. 


Le référendum, qu'il avait eu l’impru- 
dence d'« exiger» du président de la Répu- 
blique, l’a en effet d'ores et déjà placé 
dans une situation délicate. Le sens de son 
vote est en lui-même une première diffi- 
culté;. B est en effet inhabituel sous la 
V* République, régime qui n'a pas son 
pareil pour rigidifîer Ira comportements 
politiques, qu'un opposant réponde «oui» 
à une question posée par le chef de l'Etat 
La coutume est au contraire de dire 
«non» & chaque occasion, en tout temps 
et en tout lieu. 

Le second facteur d'inconfort est préci- 
sément que M. Chirac se trouve en oppo- 
sition... avec son propre mouvement. 

Lire k suite page S 


la réunion des ministres des affaires 
étrangères des Douze 

par LAURENT ZECCHINI 

M. Pasqua mène Ja charge contre las 
états-majors do l'opposition 

par OLIVIER BffTAUD 
la fête de fHumamti : la kermesse du 
«non» triste par ALAIN ROLLAT 

Maastricht vu d'Auvergne 

par GILLES PARIS 


■ Pour l'égaêté da l'information : 

un pont de vue da MICJffi. BRULÉ 
page 5 à 8 

ESPACE EUROPÉEN 

Eh attendant le 20 septembre : La France 
locomotive de l'Europe; L'Allemagne s’inté- 
resse d'abord è elle-même; La Grande-Bre- 
tagne cultive ses paradoxes 

pages 9 è 11 


Le Pol Pot des Andes 

Âbimaëi Guman, chef historique du Sentier lumineux, capturé 
dimanche, est responsable de nÊiers d’assassinats au Pérou 

par Marcel Niedergang 


Le petit prof de philo de l’université 
d’Ayacucho, auteur d'une thèse simpliste 
sur la Théorie kantienne de l’espace, est 
devenu le prophète illuminé de l'Apoca- 
lypse, le prédicateur glacial d'un bain de 
sang purificateur, disposé è sacrifier deux 
millions de vies pour faire triompher au 
Pérou la dernière utopie communiste de la 
planète. 

On Ta comparé à Pol Pot et ce que Ton 
sait de son programme fait frémir, car 3 
va encore au-delà de celui des Khmers 
rouges. Le bilan de douze ans de lutte 
armée est sinistre : 24000 morts, en majo- 
rité des paysans misérables de la sierra, et 
22 milliards de dollars de dégâts. 

Son «projet» politique est fameux : 
l’instauration à Lima d’une «nouvel Etat 
de la nouvelle démocratie des ouvriers et 
des paysans». La modeste classe ouvrière 


péruvienne n'a jamais été, et n'est pas, 
une avant-garde révolutionnaire. Les 
masses paysannes marginalisées, exploi- 
tées, vivent encore en grande majorité 
comme au Moyen Age. Mais AbimaSl 
Guzman, alias «le président Gonzalo», 
poursuit avec une obstination démentielle 
son rêve de «grand soir» sanglant, d'un 
soleil rouge se levant sur des Andes en 
ruines et des cités fumantes au bord du 
Pacifique. 

fi a communiqué cette foi absolue aux 
militants fanatiques du Parti communiste 
du Pérou (PCP), qu’il a fondé en 1970 à 
Ayacucho, après deux voyages en Chine et 
un bref séjour en prison à Lima. Le PCP 
est une scission du Drapeau rouge, une 
fraction d'une dissidence prochinoise du 
Parti communiste péruvien prosoviétique. 

Un k sake ri flullck de NICOLE BONNET 
sur rtmstatba da chef ds Seatkr hmlaeax 

page 14 


Pierre Bourdieu 
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Libre 
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Olivier 
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Editions du Seuil ilîï 


Les violences en ASemagee 

Las attaques contra las foyers d’étrangers prennent un tour do 
plus en plus dramatique. 

Lire page 13 l'article d’HENRI DE BRESSON 

Les Douze et h Bosnie 

Les Douze souhaitent que l’ONU interdise les vols militaires 
serbes au-dessus da la Bosnie. 

page 13 

La Mostra de Venue 

Le Chine se tailla la part du Lion. 

lire page 26 l'article de DANIÈLE HEYMANN 

L’ÉCONOMIE 

Prix : La pote sans merci 

Dans tous les secteurs, la concurrence exacerbée et la faiblesse 
de la demande débouchent sur une désescalade des tarifs 
catastrophique pour les producteurs. La désinflation risque-t- 
eêe de dégénérer en déflation pure et simple? 
lire aussi nos rubriques Mode d'emploi. Opinions, Conjoncture, 
Dossier (les banques centrales) et la chronique de Paul Fabtq. 

pages 35 à 48 
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DEBATS 


Un entretien avec Joël Roman 

«L’Europe sera nécessairement postnationale» 


rte concept de nation est un 
sujet fréquent de controverses en 
France. Les polémiques récur- 
rentes sur l'immigration et les 
débats sur le traite de Maastricht 
en témoignent 

» En 1988. la Commission de 
réforme du code de la nationalité 
avait justifié ses conclusions en 
faveur d'une politique d’intégra- 


tion plus active par une référence 
explicite à Renan : «L'existence 


explicite a Renan : «l existence 
d'une nation est un plébiscite de 
tous les jouis, s L'Idée de nation 
jouit-elle aujourd'hui en France 
de la même ferveur qu'à l'époque 
de la Révolution ou y a-t-il un 
affadissement de ce concept? 

- La nation a en effet souvent été 
au coeur des controverses en France 
parce qu’elle était l’enjeu politique 
majeur : au fond, une bonne part de 
nos affrontements politiques ont 
tourné autour de la légitimité ou de 
('illégitimité des adversaires politi- 
ques (la droite et la gauche) & reven- 
diquer l’héritage delà nation. Cest 


diquer l'héritage delà nation. Cest 
aussi pourquoi le cri de Valmy, 
«r Vive la nation! j*. est le cri de ral- 
liement de tous : mais tous n'y met- 
tent pas la même chose. Le nationa- 
lisme a toujours été en France 
pluriel (J) et en tout cas au moins 
double : il y a un nationalisme de 
gauche, républicain, et un nationa- 
lisme de droite, traditionaliste et 
longtemps catholique. 

» Mais cette fracture politique a 
en même temps été fondatrice de 
l'identité française : être français, 
c’était être de l'un ou Pautre de ces 
camps. Paradoxalement, ce conflit 
où chacun ne rêvait que d'éliminer 
l’autre a nourri une dynamique inté- 
gratrice extraordinaire: 

» Aujourd'hui, cette dynamique 
s’essouffle en effet, pour au moins 
trois raisons : tout d’abord, les 
nationalismes originaires, de droite 
et de gauche, ont été discrédités, 
celui de droite par la compromission 
vichyssoise de la droite traditiona- 
liste avec l'occupant allemand, celui 
de gauche par son enlisement dans 
la guerre d Algérie et le reniement 
de son universalisme (voilà pour- 
quoi, au demeurant, ce sont là les 
deux grands trous de mémoire de 
notre conscience politique qui n'en 
finissent ~pas de revenir). Ensuite,- 1e 
ralliement de la grande majorité des 
Français aux institutions de la Répu- 


Agé de trente-sept ans, corédacteur 
en chef d 'Esprit, Joël Roman est agrégé 
de philosophie. Après avoir enseigné 
pendant dix ans, il se consacre aujour- 
d'hui à cette revue fondée en 1932 par 
Emmanuel Mounier. 

Elève de Claude Le fort, lui-même 
élève de Maurice Merleau-Ponty, ses 
recherches l’ont d'abord orienté vers la 
phénoménologie. Curieux de l'œuvre 
d'Hannah Arendt ou de celle de John 
Rawls, il appartient à cette nouvelle géné- 
ration d'intellectuels que l'épuisement du 
débat entre marxistes et libéraux incite à 
penser autrement la politique. 

Coauteur d'un ouvrage sur la fin des 
utopies scolaires, le Barbare et l'écolier 
( Calmann-Lévy , 1990), Joël Roman a 
assuré récemment la réédition d'un texte 
fameux d'Emest Renan. Qu'est-ce qu'une 
nation? (Presses Pocket), un texte qu'il 
met en parallèle, plus qu’en opposition, 
avec les réflexions de Fichte dans ses 
Discours à la nation allemande. Le débat 
sur la construction européenne, où cer- 
tains redoutent que se dilue la nation fran- 
çaise, rend ces questionnements plus 
actuels que jamais. 
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mondialisation de /'économie, 
montée des individualismes, 
retour du religieux et du triba- 
lisme... Quelle analyse faites- 
vous de cas phénomènes? 

- En France, la dynamique sociale 
a toujours été à la remorque de la 
dynamique politique : d’où la fai- 
blesse traditionnelle des mouve- 
ments sociaux, à commencer par le 
syndicalisme: Dès que la dynamique 
politique marque le pas, on a en 
effet r impression que triomphent 
dan» la société des mouvements cen- 
trifuges : montée des corporatismes, 
de Pindividualisme, etc 


concept de souveraineté natio- 
nale mrgé à Forée de ia Révolu- 
tion par Sieyès. L'affaiblissement, 
aujourd'hui . de ce concept a au 
moins te mérite de préserver les 
Français des pathologies du 
nationalisme.. Mais cet affaiblis- 
sement les laisse aussi sans ima- 
ginaire... 

- Dès l’instant où l’on substitue à 
une légitimité qui vient d’en haut, la 
légitimité dynastique, une légitimité 
qui vient d’en bas, une légitimité 


ques : ils figurent une division que 
nous n'avons de cesse de dénier par 
ailleurs. 


. alors se pose le pro- 
blème de ce qui constitue l’unité de 
référence : le peuple, la cation... 
C’est déjà la question que pose 
Rousseau quand if .dit qu’avant 4e 
se demander par quel acte un peuple 
se donne un roi, il convient de se 
demander par quel acte un peuple 
‘est un peuple: LS Téponse française, 
avancée par Sieyès à la suite de 
Rousseau, a été de transférer la 
notion de souveraineté du monarque 
à la nation, avec d’emblée cette 
dimension exclusive que je sig n ala i s, 
puisque la nation est identifiée au 
tiers état, sans les autres ordres. 

» De là viennent tous nos pro- 
blèmes : d’un côté, la grandeur de 
notre tradition .politique, mais de 
l’autre ce surinvestissement de 
l’Etat, dépositaire de la souveraineté, 
qui suspecte aussitôt tout individu 
ou tout groupe d’être factieux, de 
vouloir attenter à la volonté générale 
en faisant valoir des revendications 
particulières. 

» En regard, l'autre grand modèle 
de la démocratie moderne, le 
modèle américain, a choisi au 
contraire de privilégier la séparation 
des pouvoirs, une souveraineté écla- 
tée, si l'on veut : le pouvoir y est 
donc beaucoup plus arbitre, le 
conflit d'intérêts légitime; cette tra- 
dition n’est d'ailleurs pas spécifique- 
ment anglo-saxonne puisqu’elle se 
réfère explicitement à Montesquieu, 


Wique et l’intégration de la tradition 
catholique à la République ont 
affadi la confrontation. 

» Enfin, depuis le début des 
années 80, b conjoncture qui a vu 
l’alternance et la cohabitation sur 
fond de déclin des grandes idéolo- 
gies politiques (communisme, socia- 
lisme et libéralisme) a conduit 
moins à un consensus, comme on le 
dît souvent, qu’à une multipUcatk» 
des clivages selon les problèmes 
posés et, malgré tout, à une certaine 
pacification des affrontements. Si 
l’on ajoute à cela l’absence de 
menace extérieure majeure et immé- 
diate, on comprend le paradoxe de 
la situation présente : plus réconci- 
liés entre eux que jamais, (es Fran- 
çais sont aussi beaucoup moins sen- 
sibles à la thématique nationale. 

» Il ne faut pas oublier que La 
fameuse définition de Renan est 
énoncée dans le contexte très sin- 
gulier de l’annexion de l’Alsace- Lor- 
raine par l'Allemagne. Elle ne vaut 
d'ailleurs que pour un tel contexte : 
celui d'une appartenance nationale 
contestée. Quand il évoque l’ordi- 
naire de b vie nationale, Renan met 
en avant l’oubli des querelles pas- 
sées, c’est-à-dire un fond de tradi- 
tions communes partagées. 

- La nation, comme dynamique 
sociale, donne des signes d es- 
soufflement. Les raisons de c et 
essoufflement sont multiplep : 


«Lerèflüx' 
de>k souveraineté 


ouvre 


a me vie 
démocratique 
plus riche.» 


» Maïs une bonne part de ces 
mouvements sont ambivalents : d’un 
côté, ils tendent à déstructurer b 
société, maïs d’un autre ils permet- 
tent aux individus de se reconstruire 
des identités partielles, en rétablis- 
sant parfois des médiations (locales, 
professionnelles et, horresco referons. 
religieuses) que le jacobinisme fran- 
çais avait détruites. Quand le Paris- 
Saini-Gerraain fait réloge de l'esprit 
de ciocfaer, c’est que quelque chose a 
bougé dans notre imaginaire natio- 
nal. Cor avant d’être te produit de la 
décomposition sociale ou de la 
modernité, l'individualisme a 
d’abord été te produit de b centrali- 
sation étatique et du face-à-face de 
Tindividu et de l’Etat dans b tradi- 
tion française. 

- Dès l’origine, la France a 
voulu exporter, par l'exemple 
mais aussi par la force, le 


» U est vrai que b force de cette 
tradition s’est quelque peu atténuée, 
moins d’ailleurs comme on le croit 
en raison de l'intégration euro- 
péenne qu’en raison de modifica- 
tions intrinsèques à b politique fran- 
çaise : Félection du président de b 
République au suffrage universel, 
qui introduit une dualité dans la 
souveraineté, et l’émergence progres- 
sive d’un contrôle de constitutionna- 
lité, qui vient limiter l’absolutisme 
■de b -loi. Ce refliufa.de Ja.sou.venî- 
neté (encore très léger) ouvre b voie 
à une vie démocratique plus riche, à 
une intervention plus, active des 
"àcteiirs sociaux ': saiiront-ils à’é'n 
emparer? 

» La nostalgie d’une conflictualité 
unique, d’un imaginaire politique 
fort qui se manifeste ici ou là, et 
notamment sous b ferme d’on appel 
au modèle républicain, me paraît 
négliger les potentialités d’interven- 
tion démocratiques qui sont ainsi 
offertes. Cest certes moins exaltant 
que d’attendre de la politique qu'elle 
change la vie; mais ce peut être 
aussi plus dynamique On ne peut à 
b fois renoncer à b diabolisation de 
l’adversaire, accéder à un débat 


démocratique plus pluraliste et 
maintenir dans toute son intégrité b 


» Dans notre imaginaire politique, 
runité nationale est insécable. Le 
moindre conflit prend dès lors une 
dimension fondamentale, qui engage 
■a totalité de l’existence politique, 
des valeurs politiques de référence. 
Très vite, l’adversaire est un mau- 


Af ax Jean Zins 


HISTOIRE POLITIQUE DE 


L’INDE 




INDÉPENDANTE 




£pw?JSJ 


En quelques années. l’Inde 
esr entrée dans une nou- 
velle phase de son histoire. 
Sur tous les fronts, des zones 
qe turbulences apparais- 
sent. qui contrastent avec 
ia longue stabilité de “la 
plus grande démocratie du 
monde". Le système congres- 
siste qui voie en éclats, 
l 'endette me rît. b société a 
Trois vitesses bouleversent 
toutes les prévisions que l’on 
pouvait faire sur l’avenir 
de la République indienne, 
.il y a encore seulement 10 
ans. Ce livre permet de com- 
prendre fc devenir de près 
d'un milliard d'hommes. 


représentation d’une nation tout 
entière politique, vouée à b souve- 
raineté. 

» En outre, les limitations objec- 
tives de la souveraineté, qui vien- 
nent de rintcrdépendance economi- 
que et stratégique mondiale, sont 
venues rendre en partie fictifs les 
attributs traditionnels de b souverai- 
neté : b monnaie, b défense. La 
perspective d’une monnaie euro- 
péenne unique, d’une défense inté- 
grée sont peut-être moins des limita- 
tions de souveraineté que des 
manières de retrouver les moyens 
d’une souveraineté partagée, à 
échelle capable d'en imposer aux 
Etats-Unis ou au Japon. En 
revanche, il conviendrait sans doute 
.de mieux cerner les lieux où se 
jouent aujourd'hui les identités col- 
lectives : b culture, ou les fermes de 
solidarité collective, et de les sous- 
traire plus énergiquement au mar- 
ché. On songe à l’audiovisuel ou aux 
systèmes de rcuaices et de protec- 
tion sociale. 


- Non, l’Europe ne sera jamais 
une nation, du moins a vue 
humaine, tont simplement parce 
qu’elle est composée de nations, 
quel que soit le modèle national 
auquel on pense. Au demeurant, on 


a beaucoup exagéré l'opposition 
entre Fichte et Renan ou entre 
nation à b française et nation à 
l'allemande. H y a là, certes, deux 
traditions mais qui toutes deux 
introduisent une tension entre l’héri- 
tage historique et culturel et b 
volonté politique. L’Europe sera 
donc nécessairement postnationale, 
au sens où il lui faudra inventer une 
forme d’unité politique encore iné- 
dite historiquement ; ni l'empire, ni 
la cité, ai b nation. 


CcUeciivn “Pvliiitjue 
d'jujaurJ'kui" 
ilépjçn.lSSF. 


- La France moderne, celle 
d'après 1789. s'est construit» 
autour d’un Etat- nation fort, 
beaucoup plus structuré que ne 
Test l'Etat en Alle ma g n e, en Ita- 
lie et a fortiori aux Etats-Unis. 
Est-ce pour cette raison que te 
débat sur le traité de Ma a stric ht 
a pris, en France, un tour aussi 
passionnel ? 

- Bien entendu. L'Allemagne, par 
exemple, a appris (à son corps 
défendant, certes) à dissocier unité 
politique et unité culturelle. Elle a 
ainsi fait l'expérience d’un «patrio- 
tisme constitutionnel)», pour repren- 
dre une expression désormais 
fameuse, qui lut permet sans trop de 
problèmes d’envisager une intégra- 
tion politique européenne forte : 
l'identité allemande ne s’en trouve 
pas affectée. Au contraire. l'intégra- 
tion européenne menace directement 
l'identité française, qui est avant 
tout politique. D’où la vigueur des 
argumentations en faveur du 
« non », CL la faible conviction des 
partisans du «oui», qui se réfugient 
souvent derrière des arguments 
empruntant paresseusement à la 


- L’Europe deviendrait une 
nation de nations? 


- Pourquoi' pas ? Mais je doute 
que celle expression ait un sens 
autre que métaphorique. La nation 
désigne une certaine congruence 
entre des fruitières territoriales, une 
forme politique, et des traditions 
culturelles. L'avenir de r Europe, 
c'est sans doute b dissociation de 
ces trois termes. Cest pourquoi les 
formulations les plus cohérentes de 
l'Europe comme forme politique b 
définissent comme unité politique 
postnationale. Je pense en particulier 


à l'expression rigoureuse qu'en a 
donné Jean-Mare Ferry (2). Le seul 
problème, c'est l'appropriation de ce 
niveau post national par les diffé- 
rentes traditions nationales, fi est 


plus facilement intégrable par r Alle- 
magne que par b France. La diffi- 


magne que par b France. La diffi- 
culté pour l'Europe saa de se trou- 


ver une signification politique au 
srin des différentes traditions ratio- 


sein des différentes traditions natio- 
nales qui ht composent : or cdte-à 


ne sera pas b même selon ces tradi- 
tions. 

» En Allemagne,. l'Europe peut 
être un ni veauj uridico-constitution- 
nel supérieur. En Italie, ce peut être 
une instance d'arbitrage et d'appeL 
Pour la France, il faudra que l'Eu- 
rope devienne à la fois un lieu iden- 
titaire et un haï politico-juridique. H 
faudra que r Europe symbolise la fin 
des guerres ïntra-euxôpéennes et b 
mémoire d’un passé meurtri par ces 
guettes, et en même- temps qu elque 
chose comme un modèle politique: 
peut-être celui du capitalisme rhé- 
nan dont tarte Michel Albert, plus 
b protection des droits individuels 


symbolisée par b Cour européenne 
des droits de l’homme. Ce n’est qu’à 
ce prix que l’Europe sera pour nous 
symboiisable, c’est-à-dire effective. 

'■ ri Comment expliquez-vous fa 
résurgence des nationalismes 
dans ce qui fut l'URSS et la You- 
goslavie? S'agit-d d'un retour des 
vieux travers, refoulés pendant 
trop longtemps, ou de quelque 
chose de plus neuf, visant à com- 
bier le vide idéologique de 
raprès-cotnmumsme? 

- - Je- ne croîs pas qu’il s'agisse 
d’abord d’un phénomène idéologi- 
que. La nation, sous quelque ferme 
que ce soit,, a partie liée avee fexpé- 


modemisation ou à b nécessité his- 
torique. 

» Mais il me semble que les 
causes profondes du malaise français 
sont intérieures, dues an réajuste- 
ment d’une expérience historique en 


manque s est instituée. Des lors a 
était inévitable que les sorties du 
communisme retrouvent b réference 
nationale comme réference identi- 
taire liée à b transition démocrati- 
que. ' 

» Maintenant cette renaissance de 


train de se dore. L’Europe politique 
□eut donc soit être un bouc émis- 


peut donc soit être un bouc émis- 
saire, soit an contraire fournir Toc- 
casion d’un tel réaj u st em ent rte nos 
institutions, et d’abord par rapprcn- 
tissage des logiques du contrat de b 
négociation, là où nous avions plus 
traditionnellement recoure à des 
logiques autoritaires de l’Etat, 
qu'eOes prennent l’allure du fait du 
Prince ou de décisions technocrati- 
ques. , 

» Corriger le modèle républicain, 
c’est renoneçr à. imposer, sous cou- 
vert d'îiftérét ‘générai, tiré décisions 
arbitraires, pour faire émerger un 
intérêt général effectif au plus près 
des conflits d’intérêts locaux. L’inté- 
gration européenne ne fera pas l’éco- 
nomie d’un tel réaménagement. Le 
cadre républicain traditionnel n’est 
en effet pas parvenu à surmonter b 
tendance à b dualisation de la 
société, à l’exclusion de groupes 
sociaux (amours plus importants. Le 
principal défi de l'Europe sera I*Eu- 
rope sociale, sa capacité à construire 
un modèle nouveau de solidarité 
sociale. Ce n’est pas gagné. 

- Croyez-vous à l'émergence 
future crime nation européenne, 
et si oui, selon quel chemine- 
ment ? Selon la voie allemande, 
conceptualisée par Fichte, qui 
fonde la nation sur Fapparte- 
nance ethnique, ou selon h vide 
française, théorisée par Renan, 
lequel voit dans « la désir de vivre 
ensemble» le gagé dé' la cohé- 
sion d'une nation? 


b nation prend des formes très dif- 
férentes dans des entités qui exis- 
taient déjà sur une base nationale, 
comme la Pologne, et dans d’autres 

3 ui, soit n'avaient jamais connu 
'autre expérience que l'expérience 
impériale (russe, ottomane bu aus- 
tro-hongroise), soit avaient constitué 
des tentatives nationales entre-deux- 
guerres trop brèves pour fonder une 
tradition durable: n me semble que 
les nationalismes sont le prix & 
payer dé b .désagrégation des 
empires, notamment en ex-Union 
soviétique. 


«Émotions 

«1 V-JMK* la» W Tl 

■ vers un monde 


où il nous faudra 
conjuguer 
une multiplicité 
d’appartenances.» 


» Ailleurs, fls mêlent tentatives 
démocratiques, volonté d’homogé- 
néité ethnique et besoin de se trou- 
ver des identités politiques fortes. 
En un sens, il faudra leur faire 
nécessairement une place. D’un 
autre côté, tes nationalismes s'affai- 
bliront quand ils seront confrontés à 
de véritables alternatives de politi- 


que intérieure, c'est-à-dire quand 
émergeront des clivages économi- 
ques, sociaux et idéologiques intra- 
natiooBux. fl'hy a pas & fatalité du 
nationalisme. 


- Le concept de nation doit-il 
être régénéré et si oui, com- 
ment? 


- Il me semble que 1e concept de 
nation doit plutôt être relativisé. 
Nous allons ven un monde où il 
nous faudra conjuguer une multipli- 
cité d’appartenances, toutes liées à 
des Identités partielles et à certaines 
lignes de conflit : identités profes- 
sionnelles, locales, mais aussi identi- 
tés culturelles ou rdigieoses, identi- 
tés générationnelles, identités 
sexuefles_ L'identité nationale n'est 
pas appelée à disparaître, mais sans 
doute à devenir une identité parmi 
d'autres : constitutive sur certaines 
questions (comment noos partageons 
entre nous nos richesses? Quelles 
sont nos réferences communes pour 
en dâwttre?), mais secondaire sur 
d’autres (quelle musique nous écou- 
tons? Quelle morale privée est b 
nôtre?). 

s De même r identité européenne 
sera elle aussi une parmi d’autres, 
peut-être de nature plus juridique 
et institutionnelle que proprement 
culturelle. Apprendre à conjuguer 
ainsi une pluralité d’identités est 


modèle unitaire : je crois néanmoins 
que nous rapprenons lentement.» 


Propos recueiffis par 
BERTRAND LE GENDRE 


(!) Comme Ta définitivement montré 
Raoul Girardei dans la Naûanalistms 
fimeais. Ed. du Seuil, collection 
■Etats». 


Notamment dans l'on 


par. Jacques i et 
l’Europe au soir du sièele. Editions 
Esprit, 1992. 
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A u °ù la campagne pour lé 

referendum entre dans sa dernière 
semaine, les champions du «oui» sont 
inquiets, tandis que ceux du «non», 
stimulés par le succès de la -grande 
réunion du Zénith, samedi, se sentent 
portés par un puissant courant. Mais i 
mesure qu'approche l’échéance, malgré 
les efforts de M. Chevènement, du PCF 
et de quelques autres pour faire valoir 
un «non» de gauche, malgré ceux des 
dirigeants du RPR et de l'UDF pour pro- 
mouvoir un «oui» de droite, ie ctivago 
qui s'accentue entre les partisans et les 
adversaires de. Maastricht recoupe de 
plus en plus l'opposition entre la 
gauche et la droite. 

La .dynamique du «non» aa situe en 
effet aujourd'hui du c6té de MM. Pas- 
qua et de VUHers, qui développent des 
thèmes que ne désavouerait pas M. La 
Pen, mettant mal è l'aise M. Séguin, qui 
ne s'y reconnaît pas nécessairement 
Celle du «oui», si elle doit aa mani- 
fester enfin, dépend pour une part de ta 


mobilisation du Parti socialiste, que 
M. Laurent Fabius, s'appuyant sur nn- 
twwéntion télévisée de M. Mitterrand, 
tente de susciter. -Le PS met donc 
désormais en avant .{'Europe sociale. 


d'accroître le chômage, peut aider è ta 
résorber. M. Henri EmmanuelH, prési- 
dent de T Assemblée nationale, n’a pas 
cBt autre chose en annonçant, è Hôrou- 
viUe-Samt-Clair. que l'Europe allait 


Moral 


afin de combattre l'idée que Maastricht 
est au service des riches. Tel était le 
sens de la rencontre da Béthune, qui 
réunissait samedi des représentants de 
la gauche européenne, notamment syn- 


Lea divers porte-parole du pouvoir, 
de M“ Martine Aubry è M. Jack Lang, 
muttipSem tas déclarations en ce sens, 
comme le tait aussi M. Jean Kaspar, 
secrétaire général de ta CFDT, qui affir- 
mait encore, lundi, sur Europe 1, que 
* l'Europe est une nouvelle frontière 
pour te syntticaSsme», eue * T espoir est 
de ce côté-lè» et que Maastricht, loin 


«ouvré un espace de militantisme pour 
les démocrates de l'Europe*. 

Du côté du «non», c'est M. de VB- 
fiers qui a donné le ton, dimanche soir, 
sur TF 1, face è MM. Alain Juppé et 
Jack Lang, invités avec Jui de l'émission 
Sept sur Sept, en exploitant ta crise des 
prisons pour évoquer ce qu'il a appelé 
« l'espace unique du crime », qui naîtra, 
selon lui, de l'abolition des frontières 
intérieures. 

«B y a huit prisonniers en cavale en 
ce mornent, B y a des gantions de pri- 
son qui se font tuer », a-t-il dit, avant 
de souligner que le ministre de l'inté- 


rieur (ut-môme a souhaité un renforce- 
ment des contrôles aux frontières et de 
rappeler que la drogua est en vente 
libre à Amsterdam. 

Le. progrès social d’un côté, l'insécu- 
rité de l'autre, nous voici revenus *à un 
affrontement classique, dont on peut 
penser qu'il préfigure aussi (a future 
campagne législative. Ceux qui souhai- 
taient dissocier le débat européen des 
polémiques de politique intérieure 
constatent qu'il est bien difficile de 
séparer les deux questions. Môme 
M. Phffippe Séguin, au Zénith, puis au 
Forum RMC-l'Express, si soucieux jus- 
qu'à présent de ne pas succomber è 
cette tentation, a indiqué que son refus 
du traité et son rejet du gouvernement 
socialiste «procédant des mêmes prin- 
cipes» et qu‘ «Ü n'y a pas de frontière 
étanche entre les deux oppositions ». 

il est aHé jusqu’à affirmer qu’en cas 
de victoire du cour» le 20 septembre 
«c 'est la signification même d’une vic- 


toire de l'opposition [an mars ] qui 
serait atténuée , sinon même peut-être 
réduite à néant» dès lors que l'Europe 
de Maastricht serait en route. 

M. Jack Lang, tout en rappelant sa 
volonté de ne pas mélanger les genres, 
s'y s si - brièvement - risqué en conve- 
nant qu‘3 redoutait, en cas de victoire 
du «non», «ta réveil des extrémistes, 
en France et hors de France, et des 
lapêniszes de tout poil». Quant è 
M. Charles Millon, président du groupa 
UDF de l’Assemblée nationale, il s’est 
montré, comme è son habitude, d'un 
noir pessimisme. «Toutes tas tensions 
que l'on a connues dans les années 30 
sont réunies», a-t-il déclaré dimanche 
but Radio J, avant d’inviter tas hommes 
politiques à ne pas jouer avec le feu. 
g Demain, si l’on n'y prend garde, a-t-il 
dit, on verra que les passions maléfi-- 
ques que l'on croyait disparues peuvent 
se réveÿer». M. MrUon n a pas le moral, 
et D n'est pas ta seul. 

THOMAS FERENCZJ 


Dans un entretien avec trois journaux étrangers 

E Mitterrand se déclare «personnellement blessé» 
par « l’argument de la défiance à l’égard des Allemands» 


Dans un entretien accordé à 
trois quotidiens étrangers, la 
Repubblica, El Pais et The Indé- 
pendant, avant son hospitalisation 
et para dimanche 13 septembre, 
M. François Mitterrand revient sur 
les raisons qui l'ont conduit à orga- 
niser un référendum en disant 
notamment : «Je n'ai jamais pensé 
que ce serait une formalité. SI fai 
annoncé, le 3 juin, que les François 
seraient consultés par référendum, 
ce n'est pas parce que les sondages 
donnaient t’avantage au « oui». 
C'est parce qu’il me semblait néces- 
saire de transformer un assentiment 
spontané mais vague à l’Europe en 
une adhésion réfléchie et durable. 
Je savais qu’il faudrait beaucoup, 
expliquer pour combler le manque 
d’information chez les uns, tè man- 
que d’intérêt chez les autres. Je 
m'attendais donc à un débat vigou- 
reux. intense, serré. Il a lieu. Il 
permet aux Français de prendre 
conscience des enjeux de la réalité 
européenne- -mteux — quUls—ne 
l’avaient fait au cours des quarante 
années précédentes 'et • aussi de 
mesurer ce que ces années de 
constrvtitidl européenne ont apporté 
à notre pays en termes de paix et 
de prospérité. » 

Le chef de l’Etat ajoute : «Orine 
peut à la fois affirmer que ta 
construction européenne souffre 
d’un manque de démocratie et me 
reprocher ..de chercher à l'asseoir, 
pour la première fols, sur une base 
démocratique incontestable. Sur une 
question aussi importante, qui 
engage le destin international du 
pays. Je me devais d'inviter les 
Français à se prononcer par la vole 
d’un référendum (~). Certes, il y a 
un risque. Mais mesure-ton bien ce 
qu’aurait été, pour la suite des 
choses, le risque inverse, celui d'une 
ratification sans véritable consente- 
ment populaire? Il fallait cette 
épreuve de vérité. » 

«Mas sort personnel 
peu » 


Interrogé sur les inquiétudes que 
1e traité de Maastricht inspire aux 
partisans du «non», le président 
de la République répond : «l’Eu- 
rope cristallise, à tort, beaucoup de 
peurs : peur du changement, de la 
modernisation, de rouyeriûre au 
monde èt aux autres. C'est un para- 
doxe. On projette sur l'Europe des 
menaces imaginaires alors qu’elle 
nous protège de risques bien réels 
(.4 L'expression de ces inquiétudes 
me paraît salutaire, même si la plu- 
part d’entre elles sont irraisonnées, 
infondées ou n’ont rien 4 voir avec 
l'Europe. C’est pourquoi il faut 
inlassablement expliquer en quoi 
consiste la construction européenne 
a la chance qu’elle représente pour 
la France. A [inverse. U serait grave 
pour la démocratie d’exploiter ces 
peurs comme le -font trop de parti- 
sans du e non» (.4 Le traité de 
Maastricht, qui n‘a pas réponse à 
tout, est perfectible, évolutif, et il 
comporte des clauses et des délais 
qui permettront, le moment venu, 

a ML Jack Lang : «un détourne- 
ment de référendum». - Le ministre 
de l’éducation nationale et de la 
culture, M. Jack Lang, a estimé, 
lundi 14 septembre à RTL, qu'il y a 
«un détournement de référendum». 
« Un certain nombre de personnages 
se fichera de l’Europe comme de leur 
première chemise et se savent de ce 
débat européen comme prétexte à 
épancher leur fiel, leur bile contre 
tout, a ajouté M. Lang. Les partis 
politiques passent, les gouvernements 
passent, par contre la France 
demeure. Le vote de dimanche 
dépasse tel ou tel personnage politi- 
que, tel ou td parti politique.» 


d’y apporter les adaptations néces- 
saires. » A propos de J'hypothèse 
d'une victoire du «non», M. Mit- 
terrand indique : « Mon sort per- 
sonne! compte peu en ta circons- 
tance et n’est d'ailleurs pas en jeu 
dans l'qffaire. Quant à cette hypo- 
thèse, je me reflue à l'envisager. Or 
serait un reçut grave pour la France 
et pour l'Europe, sans doute des 
dizaines d’années perdues avant que 
ne se représente une occasion sem- 
blable C’est pourquoi, comme tant 
d'autres Fronças, je me bats pour 
que le « oui » l’emporte. J’ai 
confiance dans la sagesse de mes 
compatriotes qui, après en avoir 
débattu avec passion, sauront où se 
trouve l’intérêt de la France. S’il en 
allait autrement, j’examinerais fa 
situation ainsi créée dès le 21 sep- 
tembre .» Pour lui, « le «oui» & 
Maastricht signifiera que la France 
a su exorciser ses craintes, surmon- 
ter ses doutes et qu’elle est prête à 
entrer dans le vingt et unième siè- 
cle ^ (-..—•11.'-- V- U 

«En têtard 

.JïïlASiniL. fj.-.ij: 


Enfin, M. Mitterrand dénonce 
les arguments fondés sur la crainte 
d’une hégémonie allemande : 
« Ceux qui instruisent des procès 
d’intention ou ravivent les vieilles 
rancunes sont singulièrement en 


retard sur T Histoire. L’accueil très 
favorable qu’a reçu l’intervention du 
chancelier Kohl au cours de mon 
■ émission télévisée [du 3 septembre] 
montre bien que les Français ne les 
suivent pas sur ce terrain, /‘ajoute 
que fai été personnellement blessé 
par la façon dont les défenseurs du 
e oui», presque autant que ceux du 
e non», ont justifié leur choix en se 
servant de l’argument de la défiance 
à l’égard des Allemands. C’est 
d’abord un manque de confiance en 
soL C’est ensuite laisser croire qu’ti 
existe des démons ( le mot a été 
employé) propres à l'Allemagne 
alors que tout peuple doit veiller à 
contenir les siens. Comprendre l’Al- 
lemagne et les Allemands exige plus 
de respect à leur égard. » 

Ce dernier propos vise en parti- 
culier le ministre de réquipement, 
des transports et du logement, 
-M. Jean-Louis» JBianco, qui , avait 
' notamment déclaré, dans l’Express 
daté 3-9 septembre : e Cessant 
^d’être , entravée par son statut de 
'puissance vaincue. T Allemagne 
retrouve tous ses démons. St eeuxrd 
ne sont pas canalisés, encadrés par 
la volonté (titre plus forts à tinté- 
rieur de l'Europe, alors les Alle- 
mands choisiront d'être plus forts 
tout seuls. » 


La convalescence du chef de l’Etat 
« suit son cours le plus normal » 


Le médecin personnel du prési- 
dent de la République, le docteur 
Claude Cubler, a indiqué, 
dimanche soir 13 septembre, que 
la convalescence de M. François 
Mitterrand,, opéré vendredi de la 
prostate, g suit son cours le plus 
normal, classique». 11 a ajouté, en 
réponse A une question de fAFP, 
qu’il était «évident» qu’un patient 
souffre après une telle opération. 

Le premier ministre, M. Pierre 
Bérégovoy, qui a rendu visite au 
chef de l’Etat samedi en fin 
d’après-midi, a déclaré, pour sa 
paît, au terme de son entretien : 


«Le bulletin de santé est excellent 
et j'ai pu en juger au cours de la 
conversation que je viens d’avoir. 
Mais je ne suis pas surpris, je 
connais la force de caractère de 
François Mitterrand et sa résolu- 
tion .» 

Le chef du gouvernement a pré- 
cisé que le président de ta Républi- 
que « devrait sortir jeudi prochain 
de l’ hôpital Cochinv. Lundi matin, 
sur France Inter, M. Bérégovoy a 
ajouté que M. Mitterrand se por- 
tait a aussi bien que l'on peut se 
porter quand on vient de subir une 
intervention chirurgicale». 


Réunis à Béthune par le PS 

Des représentants de la gauche européenne 
soulignent les avancées sociales du traité 


Le PS a organisé, samedi 
12 septembre à Béthune, dans 
le Pas-de-Calais, une réunion à 
laquelle ont participé une quin- 
zaine de (Erigeants ou de repré- 
sentants des syndicats et des 
partis de gauche européens 
venus souligner, à une semaine 
du référendum sur te traité de 
Maastricht, las avancées 
sociales et démocratiques qui ta 
rendent, à leurs yeux, positif. 

BÉTHUNE 


de notre envoyé spécial 

Les socialistes français ont une 
semaine pour essayer de rallier au 
traité (TUmon européenne te maxi- 
mum de voix venant de la gauche. 
Une partie de oette&ci sont détour- 
néçft.de Maastri^par les commu- 
nistes, qui font campagne" pour Ce 
«m»» avec l'entrain que leur donne 
1e bonheur, devenu rare pour eux, 
d'Ëtrp d’accord epyp eux et de parti- 
ciper à un courant d'opinion beau- 
coup plus large que les limites de 
leur influence propre. M. Jean-Pierre 
Chevènement et ses amis, une partie 
des Verts et l'extrême gauche 
entraînent eux aussi vers le «non», 
ou vers l’abstention, des électeurs 
qui, s’il s’agissait du second tour 
dtane élection au scrutin minoritaire, 
opteraient pour le candidat de la 
gauche. 

Pour tenter de convaincre tous 
ceux-là qu'ils font fausse route, le PS 
a réuni samedi, à Béthune, des 
représentants de ta gauche euro- 
péenne, syndicale et politique, g Par- 
tout, a souligné M. Laurent Fabius, 
le monde du travail appelle à la rati- 
fication du traité d’union euro- 
péenne.» Des syndicalistes comme 
M. Bruno Trentin, secrétaire général 
de ta GGIL, première confédération 
italienne, ou M. Jack Dromey, 
représentant les T rade Unions bri- 
tanniques, ainsi que M. Jean 
Lapeyre, secrétaire général adjoint 
de ta Confédération européenne des 
syndicats (CES), ont affirmé, au 
cours d’une table ronde suivie par 
deux cents personnes que le volet 
social de Maastricht, pour insuffi- 
sant qu'il soit, représente néanmoins 
une avancée considérable et un 


point d’appui pour tes combats à 
venir. 

g Je ne comprendrais pas un syn- 
dicaliste qui envisagerait de refuser 
quelque chose, non pas au profit 
d'autre chose, mais au profil de 
rien», a expliqué simplement 
M. Dromey. M. Trentin a exprimé 
la crainte qu’un échec du traité de 
Maastricht n'ait pour conséquence 
g une guerre économique et finan- 
cière», dont les salariés feraient les 
Bais, n ne croit pas possible « une 
renégociation qui puisse améliorer le 
résultat auquel les Douze sont parve- 
nus à Maastricht». Pour M. Jacques 
Fostier, secrétaire général de l'inter- 
régionale wallonne de la Fédération 
générale du travail de Belgique 
(FGTB), «4 première vue, les sala- 
riés vivent très mal l'Europe», mais, 
en môme temps, ils plaçait dans ta 
g dimension économique» de 
l’Union européenne leur g espoir» 
d'un retour de la croissance. 

M“ Martine Aubry; ministre du 
travail, de remploi et de la forma- 
tion professionnelle, a assisté au 
débat avant tCmtervenir pour expri- 
mer son indignation dévant 1 m 
g contrevérités» qu’elle entend, chez 
les partisans du «non», à propos de 
l’Europe sociale. S’en prenant 
conjointement à ML Philippe Séguin 
et au Parti communiste, elle a (ait 
un parallèle entre les arguments 
qu’avançait te PCF pour supposer, 
en 1957 au Marché commun et 
ceux qu’il utilise aujourd'hui et aux- 
quels te député des Vosges, pourtant 
ancien ministre des affaires sociales, 
ne dédaigne pas de recourir, g Je ne 
comprends pas que M. Séguin ail le 
courage de nous servir une telle mix- 
ture dans le domaine social, qu'il 
connaît très bien», a-t-elle lancé. 

Pour M* 

traité de Maasr 


Aubry, l’Europe sociale, 
qui est un volet dû 


tricht, «c'est plus d’emplois, plus de 
protection sociale et moins d’exclu- 
sion». L'Europe connaît, a-t-elle rap- 
pelé, gte plus haut niveau de protec- 
tion sociale au monde » et eQe a «ta 
réglementation la plus exigeante en 
matière d’hygiène et de securité du 
travail». Non seulement Maastricht 
ne remet rien de tout cela en ques- 
tion, mata le traité rend possibles de 
g nouveaux développements», a 
assuré le ministre, pour les droits 
individuels, l'égalité entre hommes 
et femmes, ta lutte contre l’exclu- 


Sonlignant «l’espoir» exprimé par les ministres des affaires étrangères de la CEE 

M. Roland Dumas estime qu’on «non» porterait un «coup d’arrêt 
peut-être fatal » à la construction européenne 


HÀTF1ELD 


de notre envoyé spécial 

Les mini stres des affaires étran- 
gères de la CEE réunis samedi 13 et 
dimanche 13 septembre, prés de Hat- 
Field, au nord de Londres, ont 
adressé leurs « meilleurs vaux et leur 
soutien» aux dirigeants français i 
une semaine du référendum sur 1e 
traité de Maastricht car, a indiqué te 
secrétaire au Fbretgp Office, ML Dou- 
glas Hurd, un «oui» est g important 
pour autre l’Europe». 

Les Douze ont g exprimé l’espoir 
que le « oui » l’emporte», a déclaré 
M. Roland Dumas, car nos parte- 
naires ont le sentiment qu une éven- 
tuelle réponse négative,, g même s'ils 
n'y croient pas», constituerait gune 
sorte d’entreprise de démolition de la 
construction européenne» et lui por- 
terait g un coup d’arrêt, peut-être 
fatal». M. Dumas a ajouté que cha- 
cun a pris la pleine mesure de ta 
u responsabilité immense du peuple 


français», sans pour autant que qui- 
conque parmi nos partenaires «ait eu 
ridée de se mêler du débat intérieur 
[ai France], qui est l'un des aspects 
de fa consultation». Le ministre des 
affaires étrangères a trouvé « particu- 
lièrement indécent» que le nom de 
M. Mitterrand ait été hué dans un 
débat e qui concerne fa vie interna- 
tionale». samedi,. tara du rassemble- 
ment organisé à Paris par MM. Pas- 
qua, Séguin et de VUIiers. 

Concertation 

le 21 septembre 

Evoquant comme une «hypothèse 
d’école», une défaite du «oui», le 
ministre des affaires étrangères ima- 
gine que ce g bouleversement», cette 
* catastrophe ». ce g tremblement de 
terre», serait td que tout, au sein de 
l’Europe, * serait remis en question». 
Les Britanniques, c’est cfair. ne le 
croient pas, même s’ils appellent de 
leurs voeux une ratification du traité : 


« Après un tremblement de terre, la 
vie continue», a noté M. Douglas 
Hurd. Le secrétaire au Foreign Office 
n'était pas prêt & expliquer comment 
la présidence britannique de la Com- 
munauté agirait en cas de victoire du 
«non», mais eQe doit, en effet, «être 
prête pour toutes les possibilités», et & 
jouer un rôle «actif, pour organiser» 
l’avenir de l'Europe. M. Joao de Pin- 
heiro, le ministre portugais, a estimé 
que, dans ce cas, il faudrait une «réé- 
criture» rapide du traite. 

Quel que soit le résultat, une 
g coordination très étroite» sera 
nécessaire entre les Douze, a souligné 
M. Hurd, qui a rappelé que les 
ministres des finances et des affaires 
étrangères des Douze se retrouveront 
1e 21 septembre, les premiers à 
Washington, pour une réunion du 
FMI (Fonds monétaire international), 
les seconds à New-York, pour l'As- 
semblée générale des Nations unies. 
H ne sera alors « pas une anomalie», 
scion te mot de M. Dumas, qu'ils se 
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réunissent pour envisager l’avenir. 
M. Jacques Delors a indiqué pour sa 
part qu’il se tient prêt à g remplir 
[son] devoir jusqu'à la fin décembre» 
et qu’ea annonçant il y a quelque 
temps sa décision de ne pas assumer 
après cette date un nouveau mandat 
A la tète de ta Commission en cas de 
victoire du «non», il avait voulu 
g montrer aux Français l'importance 
du choix qu'ils devaient accomplir». 
« A l’époque, a-t-il expliqué, je n’ai 
pas trouvé de meilleur argument que 
celui que j’ai employé. Ce n’était pas 
une menace». 

Quel que soit 1e résultat du 21 sep- 
tembre, a conclu M. Hurd, la Com- 
munauté g va être dirigée selon un 
style très (figèrent et avec une série de 
priorités différentes ». M. Delors, qui 
présidait avec lui ta conférence de 

pressé marquant ta fin de cette ren- 
contre ministérielle, n'a pas répliqué. 

LAURENT ZECCHINI 


si on, tandis que les acquis français 
en matière de sécurité sociale et de 
retraite «ne peuvent être touchés». 

M. Dominique Strauss- Kahn, 
ministre de ('industrie et du com- 
merce extérieur, a ajouté, quant à 
loi, que te traité comporte ('ébauche 
(Tune politique industrieUe commu- 
nautaire, gage de progrès sociaux 
futurs. Entre ceux qui préconisent 
d*« abandonner les acquis sociaux 
pour être plus compétitifs» et ceux 
qui veulent g conserver un haut 
niveau de protection sociale et de 
formation, appuyé sur une économie 
forte», 1e traité de Maastricht, selon 
M. Strauss-Kahn, donne raison aux 
seconds. 

« Logique européenne » 
on «r logique balkanique » 

Les participants, è ta table ronde 
politique ont abondé dans te même 
sens, notamment Je .secrétaire natio- 
nal de Tex Parti communiste italien, 
devenu 1e Parti démocratique de ta 
.gauche {PDS), M» Achille Occhetto. 
g Malgré les insujfisances et les 
limites considérables du traité, nous 
pensons qu'il est indispensable de 
l'approuver, en même temps que de 
fors de. 


se 


pour l’améliorer . 


1 son 


application», art-il dit, en ajoutant : 
«Sans l'Union européenne, tout 
serait plus difficile (.4 Nous devons 
voir l’Union européenne comme une 
possibilité et une potentialité pour 
mieux faire face aux problèmes qui 
nous sont communs. » Le secrétaire 
général du PS portugais, ML Antonio 
Cuterres, a conjuré les électeurs 
français de evoter en répondant ù la 
question posée», et non en réagissant 
h «une conjoncture économique qui 
est mauvaise partout», ni pour 
« régler des problèmes politiques inté- 
rieurs qui ne regardent qu’eux». 

«Pouvons-nous, voulons-nous reve- 
nir au g chacun pour soi»?», a 
demandé M. Klaus Hansch, vice- 
allemand du groupe soda- 
dû Parlement européen, taudis 
que M. Philippe Busquin, président 
du PS belge francophone, a affirmé 
qu’un «non» français « serait catas- 
trophique pour l'Europe et pour fa 
gauche». M- Adam Michnîk, direc- 
teur du quotidien varsovien créé i 
partir de Solidarité, Gazeta, a expli- 
qué qu’ea Pologne, g il n'y a pas de 
gauche et de droite», mais que Ton y 
connaît tris bien l’opposition entre 
«les forces qui veulent organiser la 
vie collective autour des valeurs de la 
modernité, des droits de l’homme, du 
progrès» et celles qui privilégient «le 
chauvinisme et te populisme». 11 a 
émis le souhait que Papprobation du 
traité de Maastricht vienne renforcer 
\n_« logique européennes qui sur le 
continent, doit faire face A ta «logi- 
que balkanique.» 

Comment peut-on se réclamer de 
la gauche, a demandé M. Gérard 
Fucxhs, responsable des relations 
internationales du PS, et refuser la 
politique industrielle, la politique 
d’aménagement du territoire et la 
politique de remploi rendues possi- 
bles par le traité de Maastricht, de 
même que «la politique étrangère et 
de sécurité commune, qui est le seul 
moyen de créer un contrepoids à l'in- 
fluence des Etats-Unis»? M. Fabius 
a expliqué que si tous ces arguments 
de bon sens «ne l'ont pas encore 
emporté», c’est que «ce qui a 
dominé du côté du * non », c’est une 
campagne sur la peur : peur d’une 
technocratie sons contrôle, de l’Alle- 
magne, d'un surcroît de chômage, 
d'une plus grande ingérence dans la 
me quotidienne, du recul social, des 
dangers du monde». Or, «le seul 
risque qui existe, a-t-il dit, celui-là 
bien réel, c’est de défaire, en votant 
«non», ce que les Européens ont fait 
ensemble depuis trente ans». 

PATRICK JARREAU 
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VOS YEUX SONT GELES, 

VOTRE PEAU 

A VIRE AU NOIR, VOUS ETES 
CLINIQUEMENT MORT. 

PARLONS CHAUSSURES. 


La rétine commence à geler à - 2,2 °C 

La peau humaine a son point de congélation 
- 0-53 °C. Elle devient rouge puis se flétrit dès qu'elle 
est exposée un instant à - 1-9°C. 

Même les parties protégées comme les mains 
gantées sont susceptibles de virer au noir sous l'effet 
du gel en quelques minutes. 

Et, selon d'éminents médecins, quelqu'un en 
profonde hypothermie a tout de quelqu'un qui 
serait mort. 

Chez Timberland, nous fabriquons des 
chaussures destinées aux gens qui ne demandent 
pas mieux que d'être exposés aux mêmes condi- 
tions climatiques. Des gpns qui sont prêts à pous- 
ser leur corps jusqu’aux limites de la résistance 
humaine. Ceux qui se retrouvent souvent dans 
des situations où ta seule chose qui les sépare de 
la mort est le vêtement qu'ils portent. 

Naturellement la plus lourde responsabilité 
incombe à leur équipement et à leurs boots. 

Mais cela, nous en avons l’habitude. 

Après tout, c’est Timberland qui sponsorise 
I'iditarod, une fameuse course de chiens de traîneaux 
en plein Alaska sauvage. 

Un petit exercice qui sert aussi de terrain d’es- 
sai pour des boots comme nos Super Guide Boots que 
vous pouvez voir à droite de cette page. 

Des boots qui protègent vos pieds jusqu'à 
-20 °C. Justement, vous devez vous demander ce que 
nous pouvons bien faire à nos boots pour nous per- 
mettre d'en parler ainsi. 

Nous faisons simplement ce que les autres 
ne font pas. 

Nos peaux ne viennent pas du grossiste du 
coin. Pas du tout. Nous parcourons les Etats-Unis de 
long en large à la recherche de tanneries qui ne voient 
aucun inconvénient à nous fournir des peaux de 
pleine fleur, aussi solides que souples, aussi épaisses 
que douces. 

Lorsque nous ramenons ces peaux dans nos 
ateliers de Hampton, dans le New Harcpshire, nous 
les imprégnons de silicone pour les rendre étanches à 
l'eau et à la neige. Et pour être certains que vos pieds 
seront à l’aise dès le moment où vous chausserez nos 
boots, nous suivons notre fameuse technique de mon- 
tage de mocassins indiens. 

Pour ce faire, une unique pièce de peau, pré- 
étirée sur une forme spécialement étudiée, es: cousus 
à la main dans une sorte de moule. 

Pour employer ces techniques, cela prend du 
temps et coûte beaucoup d'argent. Mais le Cercle 
Polaire n'esr pas vraiment le meilleur endroit du monde 
pour découvrir que vos boots ne vous vont pas. 

Et à ccs températures glaciales, l’humidité à 
l'intérieur des boots est aussi dangereuse que l'eau à 



en ce qui concerne des choses qui pourraient paraître 
anodines. Prenez les coutures. Les autres fabriquants 
de chaussures qui cousent leurs boots _ayec une ou 
peut-être deux épaisseurs de fil. 

Pas Umberiand. 

Nous, préférons nettement . imlisèr .quatre 
épaisseurs de fil de nylon ultra-résistant pour toutes 



l'extérieur. Les Super Guide Boots résolvent ce problème 
en utilisant une doublure en Gore-Tex. Remarquable 
tissu qui possède des milliards de trous au centimètre 
carré, chacun étant 20000 fois plus petit qu'une 
goutte de pluie et 700 fois plus gros qu’une molécule 
de transpiration. 4 

Résultat, vous avez la garantie que vos pieds 
resteront au sec tout en respirant normalement 

Bien sûr, garder vos pieds au chaud ne se fait 
pas simplement en empêchant le froid de pénétrer. 

Donc les Super Guide Boot augmentent 
température naturelle du corps en se servant de 
PEnsoliie au niveau des doigts de pieds et 
du Thinsulatc partout ailleurs. Pour qu’il 
n’y ait aucune déperdition de chaleur, 
des pièces matelassées suivent le contour 
de vos chevilles en formant une sorte de 
joint souple. 

Après avoir assemblé des montants 
qui supporteraient les pires conditions, nous 
les fixons à la semelle la plus légère, la plus anti- 
dérapante qui existe chez Timberland. 

Ceae semelle qui est faite dans un poly- 
uréthane triple-densité exclusif, est moulée par 
injection et définitivement fixée aux montants 
par une technique brevetée Timberland comme 
tant d'autres. 

Non contente d’ètre plus souple que la 
semelle de caoutchouc traditionnelle, elle pro- 
cure une bien meilleure isolation. 

Le dessin de b languette lui permet de 
s’autonettoyer pour empêcher que la glace ne 
s'v accumule et risque de propager du froid jusqu'à 
vos doigts de pieds. 

A ces températures en dessous de zéro, vous ne 
pouvez pas vous permettr e d’être sous-équipé. Même 


Le laçage tredo i rpas vous dopnei^r.iir}giçes^q h ; nfv 
que. votre vie peut cfti dépendre. Nous ne voulons pas - 
en prendre le risque de toute façon. 

Voilà pourquoi notre système de laçage ultra 
rapide vous permet de mettre et d’en lever vos chaôs- 
sures en on temps record, même si les lacets arrivent, 
jusqu’en bas de la cheville. 

Les œillets en forme de “D” sont en acier 
inoxydable renforcé pour la simple raison qu'ainsi, 
ils ne rouilleront ni ne pourriront avec le temps. 

De même que les lacets sont faits dans un 
nylon de première qualité pour être le plus solide pos- 
sible. Peut-être trouvez-vous que nous 
vous avons parié suffisamment 
de chaussures ? 

C’est vrai que vos 
yeux sont toujours gelés, que 
votre peau est toujours noire, 

,, que vous êtes toujours clini- 
quement mort. •" 

On pourrait peut-être 
simplement vous en vendre une 
paire?./. 
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LA CAMPAGNE POUR LE RÉFÉRENDUM 

En compagnie de MM. Séguin et de Villiers 

M. Pasqua mène la charge contre les états-majors de l’opposition 


MM. Philippe de Viffiars, Pht- 
Hppe Séguin et Chartes Pasqua, 
che& de Se du «non» à Maas- 
tricht dans ^opposition, ont réuni 
six mille militants et sympathi- 
sants, samedi 12 septembre, à 
Paris. Le président du groupe 
RPR du Sénat a'en est pris 
k notamment, sans les nommer, à 
MM. Balladur, Chirac et Giscard 
«fEstaing. 

U y avait des canotiers, des cré- 
celles, des confettis et des sifflets à 
roulette. Au plafond, des centaines de 
ballons bleus, blancs et rouges atten- 
daient d’être libérés. Partout, des 
pancartes rejetaient dans tes mêmes 
ténèbres 1c traité de Maastricht et 
M. François Mitterrand. Tout là- 


haut, dans tes tribunes, un orchestre 
d'instruments i vent venait ponctuer 
les envolées des orateurs. Sur la 
scène avaient pris place des parle- 
mentaires de l'opposition, au premier 
ramr desquels se trouvait M. Phflipne 
dcGaufle, Rts du généraL 

Devant eux, soc mille personnes 
ont consp ué te président de Sa Répu- 
blique - «Mitterrand, foiu le 
camps l» - et chanté la certitude de 
leur victoire. Le rôle de Monsieur 
Loyal était tenu par M. Franck Boro- 
tra, député (RPR) des Yvdines. Cest 
dans cote ambiance de convention 
américaine que MM. Philippe de Vfl- 
Hers, Philippe Séguin et Otaries Pas- 
qua ont tenu, samedi 12 septembre, 
dans la salle ou Zenith i Para, l’ uni- 
que réunion publique commune de 
leur campagne pour le «non» au 
référendum de ratification du traité 
sur rUnion européenne. 

Avec le président (UDF) du 


Jacques Chirac écartelé 


Satie de ht première page. 

Comme fl le dit lui-même en riant, 
«2 % des RPR » le suivent «par 
< adhésion » et 6 % « par affection». 
Tous tes autres 1e désapprouvent. De 
fait, un certain nombre de parlemen- 
taires et l’essentiel des cadres du 
mouvement chiraquien font cam- 
pagne sur le terrain derrière 
MM. Pasqua et Séguin. 

Ceux-là représentent btea désor- 
mais un obstacle de taille sur sa 
route. Le doute n’est plus permis, ta 
fracture qu'avaient représentée, en 
février 1990, les assises du RPR 
opposant MM. Pasqua et Séguin à 
M. Juppé (lequel n’était bien sûr 
qu’un prétexte) s’est confirmée à l’oc- 
caâoft de (a campagne référendaire et 
amplifiée. Le spectacle offert par b 
manifestation organisée au Zénith à 
Paris a amplement montré que ces 
deux hommesià ont M et bien lié 
leur destin pour une opération de 
longue haleine. 

Enfin, comme si cria n’était pas 
suffisant, Jacques Chirac doit aussi 
compter avec Valéry Giscard d’Es- 
taing. L’ancien président n’est pas, 
contrairement aux espoirs^ du raaire 
de Paris, sorti dS 1 }®? NS coniriuraTïP 
y est même r en tr é en force, car lui 
aussi joue un rôle important dans 
cette campagne et loi aussi compte 
bien prendre une part décisive & 1 or- 
ganisation du théâtre français dans 
faprès-MaastrichL 

Une vision 
d'avenir 

Le malheur pour Jacques Chirac 
est que toutes ces difficultés ne s'effa- 
ceront pas an soir du 20 septembre. 
Paradoxalement, celles-ci peuvent 
être moins aisément surmontées s'il 
parvient à ses fins et si le «oui» 
rempote. A première vue, pourtant, 
une victoire du «non» serait une 
sanction pour Jacques Chirac, au 
même titre que pour les autres parti- 
sans du traité, mêlés alors dans un 
même rejet contre ceux qui dirigent 
tes partis de gouvernement. Son lea- 
dership, de facto fortement contesté 
au sein du RPR, serait cette fois 
ébranlé: Mais pas pour longtemps. 

Car, de tous tes dirigeants, le plus 
atteint serait naturellement le pre- 
mier d’entre eux. Un.«non» & Maas- 
tricht serait, à vrai dire, un tel séisme 
politique qii’il aurait de fortes 
chances d'emporter M. Mitterrand. 
Si tel était te cas, il faudrait élire un 
nouveau président. Or, ni M. Pas- 
qua, malgré ses envolées lyriques 
(«Oui, vous êtes bien le peuple de 
France, celui oui se rassemble quand 
il y a danger in), ni M. Séguin, mal- 
gré sa prestation télévisée d’apprenti 
présidentiable face an chef.de TEtat, 
bref ni Pun ni rautre malgré leur 
ambition évidente ne sont prêts. Le 
candidat «naturel» des socialistes, 
Michel Rocard, ne le serait pas 
davantage, handicapé qn’il serait par 
son étiquette dans m» moment où te 
rejet du PS serait à son maximum. 

Le candidat d’extrême droite enfin 

est toujours anesthésié par son échec 
relatif des élections régronàles. 

On le voit, dans une telle hypo- 
thèse - qui serait par ailleurs catas- 
trophique pour le pays lui-même, - 
celui qui a une chance de survivre, 
mieux même, de s’imposer, est bien . 
Jaunies Chirac, (tort le «oui» aura 
servi à lui faire gagner son brevet 
d’homme d’Etat : il aura su aller à 

contre-courant de ses troupes et s ex- 

traire d'un intérêt partisan pour ral- 
lier b cause du pays; fl aura déve- 
loppé à cette occasion une vision 
d'avenir délibérément tournée vers 
l’Europe. 

Que le «non» puisse être une 
chance pour Jacques Chirac ne signi- 
fie pas que le «ouï» lui serait auto- 
matiquement défavorable, ne 
serait-ce que parce qu’un vote 
conforme a sa propre attitude lui 
donnerait raison contre ses détrac- 
teurs. Mais là encore Jacques Chirac 
doit faire face à un paradoxe : le 
«ouï» lui imposerait une gestion 


politique particulièrement complexe. 
A vrai dire, tes partisans du «non» 
ont déjà entamé le procès qu’ils ins- 
truiraient dans les heures suivant un 
résultat firvorable au traité de Maas- 
tricht 

Procès contre Jacques Chirac, per- 
sonnellement dénoncé comme au- 
teur de «oui». «Demandez-vous qui 
est fidèle dans l'opposition et qui ne 
' l'est pas», a lance Chartes Pasqua à 
une foule électrisée. De là à faire 
l’inventaire des circonstances riana 
lesquelles le maire de Paris a joué 
contre soi camp, fl n'y a qu’un pas 
qui serait rite franchi sitôt te «oui» 
confirmé : 1974 et le groupe des qua- 
rante-trois députés contre b candida- 
ture de Jacques Chabau-Ddmas A b 
présidentielle; 1981 et b candidature 
qui fit chuter Valéry Giscard d'Es- 
taingj 1986 et l’expérience de b 
cohabitation qui tourna à l'avantage 
de François Mitterrand; 1992. enfin, 
et b victoire du «oui» offerte à un 
François Mitterrand politiquement 
mal es point» Mais l’obstacle 
mqjeur viendrait moins de ce pro- 
côs4à que de ^à'sitûàtfcm- politique 
elle-même, qui serait alors tournée 
vers b .préparation r des .élections 
légistotiÆ?' 5 ™ 

Car l'hypothèse la plus probable, 
en cas de victoire du «oni», est que 
M. Mitterrand s’en trouve relégitimé, 
comme c’est la tradition après un 
référendum sous b V* République et 
que, ainsi conforté, il prépare une 
nouvelle phase de coha b ita t ion. Tou- 
tefois, on ne paît exclure que 
M. Mitterrand soit tenté - cette 
hypothèse est en effet en débat dans 
son entourage - de quitter son poste, 
considérant que te «oui» parachève- 
rait cinq années cPun second mandat 
et surtout le gros oeuvre de l'édifice 
auquel fl avait décidé de s’atteler en 
. présentant, sa' candidature au prin- 
temps 1988. 

Si tel était 1e cas, M. Mitterrand 
ne partirait pas au lendemain du 
référendum gagné, mais plus proba- 
blement au début de l’année nou- 
velle, celte qui marquerait l'aboutisse- 
ment de son œuvre en même temps 
que le démarrage de b nouvelle 
Europe fle 1“ janvier 1993 est en 
effet la date d'entrée en vigueur du 
marché unique et jpeut devenir le 
début de l'application du nouveau 
traité). Ce scénario, ne change tou- 
tefois pas b perspective des semaines 
qui viennent, à savoir b préparation 
du scrutin législatif. Et cest là que 
Jacques Chirac retrouve ses anciens 
complices, Charles Pasqua et Phi- 
lippe Séguin. C&r c’est de lutte pour 
te leadership au sein de b droite 
qu’il s'agit désarmais. C’est une véri- 
table OPA sur l'opposition qui a été 
lancée samedi soir 12 septembre. 

Redoubler d’ardeur 
et d’efforts 

EL au soir d'une victoire du 
«oui», Chartes Pasqua et Philippe 
Séguin auront tôt bit de transformer 

leur «Rassemblement pour 1e non» 

en RCC, «Rassembleme n t contre b 
cohabitation». Le président du 
conseil général des Hauts-de-Seine l’a 
d’ailleurs laissé entendre, dès b 
semaine dernière dans un entretien 
au Figaro. Cfetle attitude antwohabi- 
talionniste qu’il a bissé entrevoir 
vise naturellement Jacques Chirac, 
Edouard Balladur et . Valéry Giscard 
(fEstaing. 

Pour M. Chirac, fl n’y a guère le 
choix. De même qu’il était pratique- 

ment obligé de se prononcer pour le 
«oui» s'il voulait préserver sa chance 

d’être te can d i dat de toute b droite à 

b prochaine élection présidentielle, 

de même il lui faut, dans b perspec- 

tive des législatives, coller à rUDF. 
Mais, ce faisant, il laisse on boule- 

vard sous tes pieds de ses opposants, 
car l'électorat de la droite craint par- 
dessus tout le piège d’une nouvelle 
cohabitation. 

Cet étauoat-îà aspire massivement 
à se défaire de François Mitterrand 
en cas: dé- victoire de b droite aux 


conseil général de Vendée» chargé de 
chauffer b salle en intervenant 1e 
premier, b réunion a pris l’accent 
d'une messe nationaliste, ce qui n'a 
pas empêché M. de Vîurers d'affir- 
mer que «le nationalisme est un can- 
cer». Avec le maire (RPR) dTEpinai, 
l’auditoire est revenu sur les mus du 
traité de Maastricht, M. Séguin ne 
s'ét en da n t pas trop longuement sur b 
«victoire » de M. Mitterrand que 
représenterait b ratification. Avec 1e 
président (RPR) du conseil général 
des Hauts-de-Seine, le meeting réfé- 
rendaire s'est transformé en réunion 
préélectorale située à mi-chemin 
entre une consultation législative et 
un scrutin présid ent iel. «Pasqua, pré- 
sident /», ont scandé à plusieurs 
reprises tes étudiants de l’UNI 
(Union nationale inteniniversitaire) 
et les militant* du MIL (Mouvement 
initiative et liberté), deux organisa- 
tions où b parole est musclée. Trois 


hommes, oms discoure et trois des- 
tins. Unis dans 1e rejet de Maas- 
tricht, MM. de VïUiéb, Séguin et 
Pasqua ont montré, si cela était 
encore nécessaire, que Paprés- Maas- 
tricht ne sera pas une partie de plai- 
sir au sein de l'opposition parlemen- 
taire. 

«Si le «oui» l'emportait, un jour le 
fiançais se rèveillemit avec la 
. de bois», a lancé M. de V3- 

gui a assigné à son public b 

« mission » de rendre «à V Europe son 
âme, et à la France sa vocation», car, 
a dit le député de Vendée, «ça nous 
fiât mai quand on entend des gens 
dire que la France a fiât son temps». 
Apparemment, il souffre aussi 
- «j’en ai marre», a-t-il dit - de voir 
M. Jacques Delors, président de b 
Commission européenne, se compor- 
ter comme un chef d’Etat, alors que 
c’est un haut fonctionnaire ne dis- 
posant d’aucun mandat électif Iro- 


nisant sur rattihide des dirigeants de 
1 opposition qui prônent te «oui», 1e 
president de Combat pour les valeurs 


l'opposition. L'opposi- 
tion, c'est nous.» 

Et cette opposition-b, «le grand 
fleuve du «non» est «en position de 
au nom de tous les autres», a 


de M. Pasqua selon laquelle Ira élec- 
teurs auront à choisir entre b France 
et l'Europe (le Monde du il seotem- 
breX te député des Vosges a affirmé 
que tes Français «ma compris qu’ils 
n’ont pas à aire «oui» ou «non» à 
l'Europe, mais «oui» ou «non» au 
traité de Maastricht». Un traité dont 
fl a rappelé b nocivité qu'il y décèle, 
tant pour b France que pour ses 


Sections législatives. Si Jacques Chi- 
rac était tenté de suivre ses adver- 
saires. MM. Pasqua et Séguin, dans 
b voie du refus de b cohabitation, fl 
porliait ce lien qui lui est si néces- 
saire avec l’UDF a ouvrirait b porte 
à un accord tacite entre François 
Mitterrand et Valéry Giscard d'Es- 
taing, ce dernier retrouvant alors 
toutes ses chances non seulement 
pour Matignon, mais ««ri <fan* une 
perspective présidentielle. Jacques 
Chirac ne peut donc pas se séparer 
de l'UDF, au risque de voir ses 
amis-adversaires redoubler d’ardeur 
et d’efforts dès 1e 20 septembre au 
soir, avec pour cible désignée 
Edouard Balladur, théoricien et prati- 
cien de b cohabitation. 

Pour obligar M. Chirac à se cou- 


per de M. Balladur et de M. Giscard 
tT Estai ng, MM. Pasqua et Séguin 
mèneront non pas une campagne 
législative en dehors du RPR, mais 
une campagne autonome, car leur 
objectif est bel et bien de vider le 
RPR de sa substance ebiraquienne, 
pour en prendre eux-même 1e 
contrôle. Quitte à garder Jacques 
Chirac comme chef, «wk A b condi- 
tion qu’il tes suive, qu’il devienne, 
ou redevienne, un instrument entre 
leurs mains. 

Voilà pourquoi Jacques Chirac, 
partisan du «oui», dort parfois se 
prendre à songer à la victoire du 
«non», tant 3 est vrai que la route 
peut lui paraître longue sur le chemin 
de l’Elysée: 

JEAN-MARIE COLOMBANI 


elle gagnait les élections à l'écrasante 
majorité que je lui souhaite, et en 
dépit de ta valeur des hommes, de 
ieùr détermination et de leur courage, 
l'opposition ne pourra pas. ne pourra 
plus mener la politique qu'elle vou- 
dra.» 

L'indépendance 
di i pays 

Celte mise en garde frappée 
d’aménité ne faisait pas partie du 
propos de M. Pasqua. Devant une 
salle faite à sa mesure: l’ancien 
ministre de l’intérieur a donné une 
dimension dramatique et personnelle 
à b réunion du Zenith. «Vous êtes 


Cela fait quarante ans et plus que 
nous nous retrouvons. La dermere 
fois, c'était en 1984. soutenez-vous, et 
nous avons sauvez l'école libre!» 

M. Pasqua n’a pas réservé son ton 
guerrier anx seuls socialistes. 
MM. Valéiy Giscard d’Estaing et 
Edouard Balladur en ont pris pour 
leur grade. «Untel. qui réclamait 
naguère le «droit du sang», se satis- 
fait aujourd'hui d’une quittance de 
loyer pour accorder le droit de vote», 
a-t-il dit & destination de l’ancien 
président de b République. «Ecoutez 
ceux-là, qui n’avaient pas de mots 
assez durs coure la monnaie un ique, 
qualifiée de «solution autoritaire et 
technocratique qui signifierait la fin 
de noire indépendance», lui trouver 
aujourd'hui toutes les vertus», a-t-il 
réservé à son ancien collègue du 
ministère de l'économie. Accentuant 
sa charge, M. Pasqua a invité son 
auditoire, ravi, i relire te position du 
RPR « adoptée à l'unanimité» et 
celle de b plate-forme commune 
RPR-UDF sur b monnaie k pour 
découvrir de quel côté se sttue la 
fidélité «à /'opposition et à ses 
idées». Dans te «alte, quelques « Chi- 
rac, démission !» ont fusé, id et là. 

Pour faire pièce aux. arguments de 


présents, comme à 
l'essentiel, c’est-à-dire 


te fois que 
liberté ou 


la 

l'Indépendance du pavs, est en 
cause», a dit 1e président du groupe 
RPR au Sénat, qui a ajouté ; «Nous 
nous connaissons bien, vous et moi. 


que le traité deviendrait excellent en 
mars prochain parce que nous serions 
au gouvernement, c est faire croire 
aux gens que le traité ne sentit vala- 
ble que pour deux, cinq ou sens ans, 
alors qu il engage la France définitive- 
ment.» Et pour se faire pazfiuteraenr 
- J des candidats potentiels 
’“ à l’élection préside»- 

, ministre a assené : 

« D’ailleurs, gui peut aujourd'hui pré- 
voir gui serait chargé de l'appliquer en 
199 7 ou en 1999? Qui peut avoir 
sérieusement cette prétention?» 

OLIVIER BIFFAUD 


du 14 au 20 Septembre 1992 
CONSULTATION DES TERRES DE FRANCE 
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Ptare CoUomben 


L'agriculture française et notre espace rural sont menacés d'abandon 
par l'accroissement des friches. Or, 

- L'incorporation obligatoire des carburants d'origine végétale dans les car- 
burants vendus à la pompe permettrait de s'opposer à une telle évolution ; 

- La mise en place de dispositifs de soutien adaptés aux éleveurs qui utili- 

sent davantage d'herbe permettrait de mieux occuper l'espace. 


exprimez-vous 
et faites voter 
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LA CAMPAGNE POUR LE REFERENDUM 


La Fête de rHunmité 


La kermesse du « non » triste 


Placée sous le signe du 
«non» au traité de Maastricht, 
la Fête de l'Humanité a 
accueilli, du vendredi 11 au 
dimanche 13 septembre, au 
parc paysager de La Courneuve 
(Seina-Saint-Denis), plusieurs 
dizaines de milliers de per* 
sonnes, un peu moins, semble- 
t-il, sur trois jours, que les deux 
années précédentes. Le direc- 
teur adjoint du quotidien du 
PCF, M. Pierre Zarka, qui a pro- 
noncé le traditionnel discours 
politique, a affirmé que c/e 
n non» de la France ouvrirait la 
vofo à une autre construction de 
l'Europe » et qu'il ne serait pas 
s un vote d'isolement mais de 
solidarité envers tous les peu- 
ples privés de référendum.» 

Une tente normalisée, alignée 
sur les autres. Exiguë, presque ano- 
nyme. Trois bouteilles de vodka 
sur une étagère. Une demi-dou- 
zaine d'assiettes en carton chiche- 
ment «garnies» de saumon et de 
harengs. Un modeste lot de pou- 
pées gigognes. Une poignée rTépin- 
glettes représentant Lénine à 10 F 
pièce. Quelques coupures de {Messe 
accusant Boris Eltsine de vouloir 
brader les iles Kouriles au Japon. 
Dérisoire inventaire, symbolique 
d’une déchéance... 

Coincé entre celui du Salvador 
et celui du Rwanda, deux fois plus 


petit que celui du Parti commu- 
niste martiniquais, le stand de la 
Pravda faisait peine à voir, ce 
week-end des 12 et 13 septembre à 
la Fête de l'Humanité. Mais même 
chez les rescapés du communisme, 
le malheur des uns fait la promo- 
tion des autres. Là où trônait 
naguère le sanctuaire soviétique ce 
sont les « frères » chinois qui ont 
tenu la vedette, sous un vaste cha- 
piteau, en offrant quelques beaux 
numéros de cirque aux visiteurs. 
Seuls les Cubains, grâce aux appâts 
gastronomiques de leurs superbes 
langoustes à 80 F pièce, furent en 
mesure de leur faire une certaine 
concurrence. C’est d’ailleurs à ces 
derniers que M. Georges Marchais 
a réservé sa première halte, samedi 
après-midi, au cours de sa visite de 
ta kermesse. 

Mais le secrétaire général du 
PCF, à peine remarqué dans la 
foule, fusait lui aussi triste raine. 
Les manèges retentissaient des rires 
des enfants et des adolescents, 
Mouioudji l’éternel n’avait pas 
laissé tomber ses copains du neu- 
vième arrondissement de Paris, les 
vendeurs de moules gardaient la 
frite mais les ardoises sur lesquelles 
chaque section affichait naguère les 
adhésions enregistrées étaient deve- 
nues très rares, et cela suffisait à 
confirmer que la joie d’antan 
n’était plus au rendez-vous mili- 
tant. Dans les allées réservées aux 
stands régionaux, toutes' les bande- 
roles conjugaient le «non» au 
traité de Maastricht sous toutes les 
formes, mais, cette année, confusé- 


«Le traité de Maastricht 
est im coup d’Etat », affirme E Le Peu 


M. Jean-Marie Le Pen, président 
du Front national, participait, 
dimanche 13 septembre à Pans, à 
un colloque organisé par les Comi- 
tés d’action républicaine (CAR) sur 
le thème : «Maastricht : la souve- 
raineté ne se partage pas». Cour- 
roie de transmission fantomatique 
du parti d’extrême droite, les CAR, 
que préside M. Jean-Claude Bar- 
det membre du comité central du 
Front national, conseiller régional 
de Lorraine et ancien du GRECE, 
avaient invité également, pour la 
pluralité du débat, deux gaullistes, 
MM. Pierre CloBtermann, ancien 
député, et Joseph Comiti, ancien 
ministre, conseiller régional de 
Provence- Alpes-Côte d’Azur. Prés- 
dent du Club de l’Horloge, 
M. Henry de Lesquen était au 
nombre des participants, en com- 
pagnie du président du Front 
nationaL de son délégué généraL 
M. Bruno Mégret, et de M. Y van 
Blot, député européen du même 
parti. 

Devant une assistance confinant 
à la confidentialité. M. Comiti s’est 
élevé contre le fait que « Musta- 
pha» vote dans son village corse 
contrairement â lui-même, qui, 
même si sa carrière s’est déroulée 


sur le continent, y possède aune 
maison en indivision ». Dénonçant 
la filiation européenne unissant 
MM. Jean Lecanuet et Raymond 
Barre, il a ajouté : « C’est toujours 
le mime manège où. à défaut de 
vérole, c'est le sida qu'on se refile. » 

M. Le Pen est resté dans cette 
tonalité nuancée eu déclarant que 
«le traité de Maastricht est un coup 
d’Etat qui présente la circonstance 
aggravante d'être exécuté au profit 
de l' étrangers. Considérant que ce 
traité contient « quelques méca- 
nismes de désintégration des 
nations » et qu’il se présente sous 
la forme d’une « cathédrale dont le 
docher est une banque apatride », le 
président du Front national a 
déclaré que « cette violation est 
d’autant plus grave qu’elle est pré- 
conisée par le président de la Répu- 
blique, garant de la Constitution». 
En tout état de cause, le chef de 
file de l’extrême droite a donné à 
entendre Wii ne tiendra pas 
compte du résultat du 20 septem- 
bre, si le «oui» l’emporte s’entend, 
le référendum étant frappé, selon 
lui, d’inanité car «/o souveraineté 
échappe au suffrage universel». 


CHINE 


Pékin, /rlfe pourpre et grise dont {a beau- 
té écîate dans la Cité interdite eu se 
camoufle dans les ruelles de ses vieux 
quartiers... C’est un séjour dans cette 
ville au destin unique que 
nous vous offrons, pen- 
dant la saison qui lui sied 
le mieux, en hiver lorsque 
le creî d'un bleu limpide 
découpe les ombres et 
fait chanter les couleurs. 



Et poux vos premiers pas dans fe monde 
chinois nous vccs proposons, d’une part, 
une découverte des villes et sites histo- 
riques les plus importants, et d’autre 
part, un itinéraire très 
complet alliant le charme 
des villes majeures â 
celui des jardins et pay- 
sages les plus célèbres. 
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Maastricht, vu d’Auvergne 

I. - A Tbîers, les citoyens ont quartier libre 


ment, de façon indéfinissable, 
peut-être parce que les lieux de 
débats semblaient beaucoup moins 

fréquentés qoe les années précé- 
dentes, les «camarades», malgré la 
fonle des fidèles, semblaient avoir 
le «non» triste. 

H y a même eu, publiquement, 
une fausse note, puisque l’acteur 
Richard Bobringer, partisan du 
« oui », qui devait chanter 
dimanche après-midi, avait fait 
savoir, samedi, sur Europe I, qu’il 
n’appréciait pas du tout que son 
nom ait été «récupéré» sur les 
affiches de cette fête du «non». 

« Ua projet 
terrible » 

Ces impressions de fané n’ont eu 
aucun effet, en revanche, sur ie 
moral de M. Pierre Zarka, promu 
en décembre dernier directeur 
adjoint de l'Humanité, chargé de 
prononcer, cette année, le rituel 
discours de conclusion. Ce fol 
naturellement ua feu d'art ifice/s) 
anti-Maastricht : «Maastricht, c'est 
comme le Canada dry, ça ressemble 
à l’Europe, ça se fait passer pour 
l’Europe, mais ce n’est pas l’Eu- 
rope. Ce sont les puissants qui s'en- 
tendent pour mettre les peuples en 
concurrence. Ce sera à celui qui se 
vendra le moins cher, se montrera 
le plus docile, acceptera de sacrifier 
sa liberté, son bien-être et l’avenir 
de ses enfants (..J. Maastricht, ce 
n’est pas la promesse de développe- 
ment, d’élan généreux, convergent 
des peuples, mais c'est le calcul sor- 
dide, te pouvoir inaccessible de l’ar- 
gent qui pressure les hommes 
comme des citrons, qui divise pour 
mieux régner (-.) Comment ne pas 
voir que les dirigeants allemands 
cherchent à profiter de leur puis- 
sance pour dominer l’économie et 
la politique des autres pays euro- 
péens ? (...). En vérité, des. affai- 
ristes. des hommes politiques ont 
fait le choix d’utiliser les mots les 
plus beaux, les idées les plus géné- 
reuses pour tenter de faire accepter 
un projet terrible.» 

On entendit même M. Zarka 
pousser les délices dialecticiennes 
jusqu’à affirmer qu’ «une victoire 
du «non» serait en vérité un coup 
porté à Le Pen » ... lequel appelle 
lui aussi à voter «non» . 

La présence sur l’estrade des 
principaux dirigeants contesta- 
taires, MM. Charles Fherman, Jack 
Ralite, Guy Henni er, qui s’étalent 
abstenus de paraître, l'an passé, en 
faisant savoir, par la voix du pre- 
mier nommé, qu’ils ne voulaient 
plus contribuer à donner de leur 
parti « une image anachronique», a 
même permis à l'orateur de la 
direction du PCF d’afficher un 
unanimisme de façade. C’est toute- 
fois le vieil «anarchiste» Léo 
Ferré, venu accompagner sur scène 
Bernard Lavilliers, qui a été le plus 
plébicisté, après avoir lancé à ia 
fonle : «Ne vous laissez faire par 
personne, bordel de Dieu!» 

ALAIN ROUAT 


THIERS (Puy-de-Dôme] 
de notre envoyé spécial 

De Thiers, on ne peut pas voir 
Maastricht. La vieille ville coute- 
lière, agrippée au Forez, a beau se 
hausser autant qu'elle le peut, an 
risque de voir les tombes du cime- 
tière Saint-Jean dégringoler dans le 
lit de la Durolle qui roule à ses 
pieds : per beau temps on aperçoit, 
an mieux, le Puy-de-Dôme, 
«géant» d’Auvergne, comme ras- 
surent «ans rire les cartes postales. 
Voir Maastricht* ce n’est pas possi- 
ble. C’est trop loin et, de toute 
façon, ce n’est pas dans la direc- 
tion. Les vitrines des librairies de 
cette petite ville de quinze mille 
habitants ne compensent pas ce 
handicap géographique mqjenr. 
Aux Neuf Fontaines, on trouve des 
dictionnaires parce que c’est prati- 
que, les Pensées de Pascal parce 
que c’est quasiment d’ici et les 
Cent-Vingt journées de Sodome 
parce que ça fait exotique. De 
Maastricht, point A la Maison de 
la presse, au contraire, il y a les 
Séguin, les Bianco et les Garaud, 
mais cela ne sert pas à grand- 
chose, puisque la dame du magasin 
affirme, avec son plus beau sourire, 
que «ça ne se vend absolument 
pas». 

Sur les murs de la ville, il y a 
bieu quelques affiches, çà et là, 
mais c'est comme les coins à 
champignons : si qn ne les sait pas, 
on passe à côté sans s’en aperce- 
voir. Evidemment, les employés 
municipaux ont dressé des pan- 
neaux de tôle galvanisée pour la 
campagne officielle, mais le pre- 
mier arrivé, M. Jean-Marie Le Pen, 
raide fnnm» un passe-lacet devant 
un drapeau tricolore, s’est embêté 
une bonne moitié de la semaine 
avant que les socialistes ne se déci- 
dent enfin, le jour de la rentrée 
scolaire, à coller leur « Oui à l’Eu- 
rope -* Pour la France», à côté de 
son «Non à Maastricht - Pour 
FEurope des patries». 

La véritable campagne est ail- 
leurs. dans les têtes des Thiemois, 
qu’on appelle les « Bitords », mais 
on ne sait pas pourquoL Sinon, 
comment expliquer là tonne ténue 
de l’austère littérature officielle et 
des exemplaires ésotériques da 
traité, imprimés sur un papier 
recyclé du meilleur effet? Le lende- 
main de la prestation télévisée du 
président de la République, plus de 
cinquante traités ont trouvé pre- 
neur à la sous-préfecture, « parce 
que les gens voulaient savoir si on 
leur avait raconté des vérités», dia- . 
gnostique la jeune responsable de 
faceneiL 


«Mon idée est 
déjà faite» 


Comment expliquer, surtout, le 
brusque engouement pour la chose 
électorale des jeunes Thiemois, qui 
ont été plus de soixante, parmi 
. ceux qui seront majeurs avant le 
20 septembre, à s’inscrire excep- 
tionnellement sur les listes électo- 
rales en dehors de la période habi- 
tuelle, «en venu de l’article 20-B 
du code électoral», comme le rap- 
pelle le fonctionnaire de b mairie? 

I Du jamais vu, qu’il explique, avec 
j île recul que draine l’expérience, par 
une volonté de dire «oui» à l’Eu- 
rope, une volonté qui leur aurait 
fait braver ta lourdeur de b procé- 
dure. la paperasserie et le tribunal 
d’instance. Est-ce bien sûr? Dans 
Thiers la frondeuse, où M“ Ariette 
Laguifier obtenait plus de 8 % des 
aux élections législatives 
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ancien fief de Fernand Sauzedde 
avant de devenir celui de 
MM. Arsène Boulay et Joseph Pla- 
neix, (es «mousquetaires» socia- 
listes du Puy-de-Dôme et les_ par- 
rains politiques de M. Michel 
Outrasse, Thiers hésite. Défait aux 
dernières élections cantonales, le 
maire actuel, rocardien, M. Mau- 
rice Adevah-PœuL par ailleurs aux 


Nk mu ftuft.c&T L'iNEMiWyc 
%t«Wt A là vit Pt (taNtNfc ! 



prises avec les hebdomadaires 
nationaux sur fond de fausses fhe- 
tures, n’apparaît pas comme le 
mieux placé, de toute .'façon, pour 
indiquer une direction 4 suivre. 
« Celui-là, U ne faut pas qu’il bouge 
une oreille», assure un de ses 
administrés, convaincu qu’un enga- 
gement public du maire en fhveur 
du «oui » entraînerait immédiate- 
ment une réaction inverse dans 
l'opinion. 


«Une erreur 
-• tactiqae» 


A l'usure du maire répand le peu 
d’em pre ssement de son adversaire, 
M. Jean-Marc Chartoire, adhérent 
direct de l’UDF et européen pour- 
tant convaincu. M. Chartoire ne se 
voit pas «faire de la retape» pour 
une Eu rope qui le place en porte-à- 
faux vis-à-vis d’une partie de son 
électorat Rien d 1 étonnant, en fait, 
quand on sait que, dans le Puy-de- 
Dôme de M. Valéry Giscard d*Es- 
taing, l’engagement européen est 
proscrit des discours des candidats 
UDF aux élections sénatoriales, 
qui doivent affronter, sur le ter-? 
raîn, rire des ruraux, majoritaire- . 
ment rétifs à la c on s truc t i o n euro- 
péenne depuis les déboires de -far - 
politique agricole commune. Ni 
l’ancien professeur, le socialiste, ni 
le cardiologue, le libéral, ne «sen- 
tent» ce référendum. Ils n’en par- 
lent pas spontanément «C’est moi 
qui suis toujours obligé d’amener la 
discuision sur l’Europe. Quand fis 
ne parlent pas d’un sujet dont fi est 
évident qu’ils y pensent, c’est mau- 
vais signe», assure le premier. 
«Les gens sont inquiets. Ils ne 
voient pas ce qu'on leur demande ; 
la monnaie unique, ils ne mordent 
pas, ce n’est pas cela qu’il faut utili- 
ser pour les convaincre*. Mais plus 
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c’est compliqué, plus on va vers l'ir- 
rationnel», gémit le second. Qu’im- 
portent les discours officiels! Pour 
une minorité, semble-t-ii, l’aridité 
du sujet entraîne une prudente abs- 
tention, comme . pour ce jeune 
médecin qui «n’y comprend pas 
grand-chose», en dépit des explica- 
tions de ses.copaîns juristes. Pour 
les autres, rien n’y fera, la cam- 


pagne est ailleurs. «Ils peuvent bien 
tous /bander ce qu’ils veulent, mon 
idée est déjà faite», dame avec une 
ardeur presque belliqueuse, une 
employée de Ja Maison de la 
presse. Qu’importent les discoure 
officiels et les explications! Les 
exégètes de la pensée maastri- 
chtienne ne fiant pas recette. «On 
va voter sur. une idée générale, on 
ne va pas voter pour tel ou tel point 
précis du truité », assurent chacun 
de son côté, on retraité, un artisan 
coutelier et da industriel 

Cétte idée générale, cette idée de 
l’Europe, est cependant à géomé- 
trie variable. Chez les partisans du 
«oui», le recours au référendum 
devient tout à coup l’exemple 
même de la fausse bonne idée. «Le 
Parlement est légitime. On aurait 
dû faire travailler les députés. Ce 
référendum, qui n’était pas indis- 
pensable. est une erreur tactique, 
une erreur ’ de management », 
opine, lisse comme une manille, 
brillant comme un mousqueton, le 
patron d’une usine d’accastiüage. 
Et, pourtant I e P lus surprenant de 
cette campagne référendaire est 
que, pour une fiais, on ne fait pas 
mystère de ses sentiments, de ses 
exaspérations ou de ses convic- 
tions. « Comme la droite et la 
gauche sont complètement divisées 
entre les «pour» et les «contre», 
tout le monde peut s'exprimer sans 
être catalo gué. Et les gens en profi- 
tent drôlement!», résume le jeune 
responsable d’une fromagerie. Pas- 
sés les bougonnements d’usage, 
parier de Maastricht c’est se mêler 
de politique quand, comme tout un 
chacun, «on ne fait pas de politi- 
que». Quartier libre. Le rêve ! 

GILLES PARIS 

Prochain article : 

II. - LES PETITS 
COJUTRE LES GROS? 
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LE PEA EST UN BON PRODUIT 

LE CCF SAIT L’ADAPTER A VOS BESOINS 

par Michel Pébereau, Président du Crédit Commercial de France 


Chère Madame, Cher Monsieur, 

Les actions sont, à moyen et long terme, l'un des placements financiers les plus performants. 

Le Plan d'Epargne en Actions (PEA) permet de réaliser dans les meilleures 
conditions un placement en actions françaises. C'est en effet un produit simple, souple, 
et qui comporte des avantages fiscaux importants. 

II est simple. Chacun peut souscrire un PEA et y placer son épargne, à son rythme, pour des 
sommes importantes : jusqu'à 600 000 francs (I 200 000 francs pour un couple), et il est possible, 
dans certaines conditions, de transférer sur son PEA des titres que l'on posséderait déjà. 

H est souple. Chacun est libre du choix de son placement. Vous pourrez gérer vous-même un 
portefeuille d'actions françaises, cotées ou non, ou acheter des parts de SICAV ou FCP. Vous 
pourrez faire évoluer à tout instant la composition de votre PEA, sans impôt 

Et il comporte des avantages fiscaux importants. LesVevënus et plus-values de l'épargne 
capitalisés sont totalement exonérés, jd'impôt^avoirs fiscaux et-crédits d'impôts sont restitués, à la 
condition de conserver son PEA pendant 5 ans. 

Le PEA est donc un bon produit D répond aux besoins de l'économie, mais aussi à votre intérêt. Et 
il vient au bon moment. 

C'est en effet dans les périodes de ralentissement conjoncturel que peuvent se présenter les 
meilleures opportunités de placement, dans une optique de moyen terme. 

Au Crédit Commercial de France, nous voulons en tirer le meilleur parti pour vous. Nous vous 
proposons une gamme de PEA personnalisés : les PEA Elysées. Vous pourrez y choisir le produit qui 
vous convient, en fonction du montant de votre épargne et de la composition que vous souhaitez 
adopter pour votre plan. 

En particulier, le CCF met à votre disposition des plans dans lesquels votre capital est garanti. 

Ils vous permettront de profiter des performances du marché boursier en toute sécurité. 

L'un de ces produits est nouveau en France : c’est le premier produit garanti ouvert, qui vous permet 
d'acheter ou vendre des parts à tout moment 

Le CCF allie tradition et innovation. La qualité de sa gestion dans le domaine des actions est 
reconnue. D a mobilisé la çompétence de ses spécialistes financiers afin de mettre le PEA à votre 
service. Présentez-nous vos objectifs, nos équipes trouveront avec vous le PEA Elysées le mieux 
adapté pour les atteindre. 

f 

Veuillez croire, Chère Madame, Cher Monsieur, en l’assurance de ma sincère considération. 
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Michel PEBEREAU 
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LA CAMPAGNE POUR LE RÉFÉRENDUM 



Le Parti radical vote à plus de 88 % 
en faveur de FUnion européenne 


Au cours de leur 93* congrès, 
qui s'est tenu, samedi 12 et 
dimanche 13 septembre à Paris, 
plus de 88 % des délégués radi- 
caux valoisiens ont dit « oui » à 
l'Europe de Maastricht M. Yves 
GaUand a été réélu pour un an à 
la présidence du parti. 

Pour sympathique que soit la 
démarche, M. Yves Gai Land n’avait 
guère pris de risques en annonçant 
qu’il ne se représenterait pas & la 
présidence de son parti si _ une 
majorité de ses délégués décidait 
de dire «non» i Maastricht. Euro* 
péens. les radicaux l’ont toujours 
été et le demeurent. Personne 
n’avait sérieusement imaginé qu’il 
en serait autrement. Avec un score 
qui ferait rêver M. Mitterrand ou 
M. Giscard d'Estaing, 88,03 % des 
délégués du Parti radical valoisien 
se sont prononcés, dimanche 
13 septembre, en faveur de la rati- 
fication du traité. Du même coup. 
M. GaUand pourra rester en place 
pour une cinquième année de pré- 
sidence (O, qui lui permettra d’or- 
ganiser la « vieille maison » en vue 
des prochaines élections législatives 
et de conforter au Parlement euro- 
péen de Strasbourg son fauteuil de 
président du groupe libéraL 

Ce congrès aura toutefois eu 
l’avantage de susciter un intéres- 
sant débat à une semaine de 
l’échéance nationale et d’attester 
que, dans ce parti au moins, la 
démocratie interne n’est pas un 
concept creux. De Clemenceau à 
Edgar Faure, les grands maîtres ont 
naturellement été appelés à la res- 
cousse pour affirmer haut et fort le 
* patriotisme européen » des radi- 
caux. Spécialiste incontesté de la 
grande et petite histoire radicale, 
M. Jean-Thomas Nordmann, vice- 
président du parti, a souligné avec 
force que «l'idée européenne est 
consubstantielle au radicalisme» et 
que «les radicaux retrouvent dans 
l'Europe de Maastricht l'essentiel 
des valeurs républicaines et radi- 


cales». En plaidant pour un triple 
«ouïr», «un oui d'européen, de 
radical et d’opposant ». M. Nord- 
mann a résumé le mieux le senti- 
ment de la grande majorité du 
congrès. . 

Il y eut bien sûr des nuances. 
M. Didier Bariani, ancien secré- 
taire d’Etat" aux affaires étrangères 
du gouvernement de cohabitation 
de M. Chirac, a expliqué que 
«n'ayant jamais été un combattant 
acharné de l'Europe», il devait 
« beaucoup prendre sur lui » pour 
voter «oui». Maire du vingtième 
arrondissement de Paris, 
M. Bariani sait surtout que ce n’est 
guère le moment de contrarier 
M. Chirac... Quant aux partisans 
du «non», regroupés derrière 
MM. Etienne DaiDy, sénateur de 
Seine-et-Marne, et André Rossi, 
député de l’Aisne, ils ont préféré 
ganter le silence. 

Cette profession de foi radicale 
en faveur de L’Europe une fois réaf- 
firmée, certains ont tenu à confes- 
ser quelques craintes pour cette 
dernière semaine de campagne et 
les lendemains de l’opposition. «Je 
me révolte, a lancé M. GaUand, 
lorsque ta passion déborde et que, 
de plus en plus, des contre-vérités, 
voire des mensonges, sont mis en 
avant. » Son prédécesseur, 
M. André Rossinot, s’est inquiété 
de la résurgence dV une forme de 
droite populaire qui n'a jamais 
accepté l'idée de la progression 
européenne». M. Nordmann n’a 
pas exclu, en cas de victoire dn 
«non», «l’atomisation de l'opposi- 
tion». 

Ce constat ne pouvait que faire 
renaître les questions existentielles 
que se posent les radicaux à cha- 
cun de leurs congrès. Les petits ser- 
pents de mer ont refait surface. Le 
rapprochement avec le PSD. La 
main tendue aux frères séparés du 
MRG. «Au moment où les cen- 
tristes reçoivent M. Lalonde. où 
tout le monde voit tout le monde, a 
suggéré M. Rossinot, sachons tirer 
un trait sur une période difficile et 


douloureuse. » Une fois de plus, 
M. GaUand a morigéné les diri- 
geants d’une opposition «cadencée, 
dominée, orientée, abîmée par les 
raimh partisans, bu ambitions per- 
sonnelles et présidentielles». Son 
ambition est d’avoir demain dix 
députés. Etre et avoir été. Les radi- 
caux peinent plus que jamais sur la 
conjugaison. 

DANIEL CARTON 


i U) Conformément aux statuts do 
i par**, qui limitent à deux mandats la 
' durée de la présidence, mais permettent 
la prolongation du deuxième mandat à 
i rapproche d’une élection présidentielle 
ou d*fiection$ législatives, M Yves GaJ- 
! land a été réélu pour un u avec 
! 529 «où (S29 suffrages exprimés pour 
i 567 votants). 


Satisfait A» décisions monétaires dn weekend 

M. Bérégovoy affirme sa confiance 
dans «la victoire de la France sur elle-même » 


Invité de France-Inter, lundi 
14 septembre, M. Pierre Béréwjvoy 

s’est félicité des décisions monétaires 
prises durant le week-end. «L'esprit 
de Maastricht l’a emporté sur des 
considérations purement na tio nal e s», 
Sht-Ü souligné, ajoutant que «le sy »■ 
lime monétaire européen va bien» ex 
que «c'est un grand succès pour lEu- 
rope». Le premier ministre a tout 
particulièrement souligné le compor- 
tement des Allemands, qin «se sont 
montrés compréhensifs en faisant pas- 
ser l'intérêt de l’Europe avant leur 
propre intérêt à court terme». 

Le premier ministre a indiqué que 
M. François Mitterrand avait été en 
contact à ce sujet avec M. Helmut 
Kohl, et qu’il avait lui-même écrit au 
chef du Gouvernement allemand. Il a 


la reprise de l'économie htiernatto- 
nale». Dans une interview jwonee 
lundi par tes Echos, M» Bérégovoy 
affirme r mw » : «Je maintiens [que la 
barre des 3 raillions de chômeurs « 
sera pas franchie en 1992, car] l ac- 
tion que mène Martine Aubry 

commence à porter ses fruits.» 

Tirant les conséquences de ces 
décisions monétaires dans la cam- 
pagne du référendum, le P*®** 1 
ministre a déclaré sur FfcmoeJnter : 

«Si les partisans du «non» étaient 
hxiaues, ils devraient demander que 
la France quitte le SME.» fl s est 
déclaré surpris d’entendre «des 

anciens rinlstm souf^ mnetM ^ ^ ^ , 

aux errements des dévaluations etc w que le «oui» l'emportera, 

facilité», et il a assuré qu’ils sont « “ T T t y 


une secousse monétaire et me 
agonisse boursière ». «Le choix est 

simple: il y a. <Pm côté, tes partisans 
de l’Europe, de l'autre, ks adversaires 
de l'Europe », a affirmé le premier 
ministre en s’étonnant de voir des 
«hommes de gaudte» mêler dot seu- 
lement leurs voix, mais leurs «orpi- 
ments» avec ceux de M- Le Peu. 
Questionné sur ce qui se passerait en 
cas de victoire du «ram», le chef du 
go uvernement a.rôpondu i «Je ne 
partirais pas du jour au lendemain. 
Quant au président de la République, 
U assumera ses fonctions jusqu'en 
1995.» H s’est surtout refusé à s’ins- 
crire dans «cette logique». «Je crois, 


partisans «d’un faute faible pour une 
fronce faible». Four M. Bérégovoy. 


ajouté quêta bais» des taux d'intérêt France faible». .Vtsac m- Bérégovoy, 
allemands va « permettre d'accélérer «si le «non» l emportait, d y aurait 


parce que le bon sens l'emportera. (—) 
Ce sera la victoire de la France sur 
elle-même. » 


A Toulouse 


Pour M. Giscard d’Estaing, il ne faudra p 
«voter ai septembre avec le bulletin de mars» 


TOULOUSE 


Face à M. Philippe Malaud 

M. Jean-Antoine Giansily 
est éln président du GNÏ 


M. Jean-Antoine Giansily a été 
élu président du CNL samedi 
12 septembre à Paris, au terme 
d’une réunion exceptionnelle du 
comité directeur qui avait été ren- 
due nécessaire par le décès acci- 
dentel d’Yvon Briant, le 13 août en 
Corse {le Monde du 15 août). 
Secrétaire général faisant fonction 
de président par intérim, M. Gian- 
sîly, conseiller de Paris, a obtenu 
soixante dix-neuf voix contre 
vingt-six à M. Philippe Malaud. 
ancien ministre. Il y a eu quatre 
bulletins blancs. Le nouveau prési- 
dent du CN1 est pour le «oui » au 
référendum de ratification de 
Maastricht alors que M. Malaud y 
est opposé. 

Troisième candidat en lice, 
M. Bernard Barbier, sénateur 
(républicain et indépendant, UREI) 
de la Côte-d'Or et maire de Nuits- 
Saini-Georgcs. s'était retiré de b. 
compétition au cours d'une suspen- 
sion de seance réclamée par 
M. Jean Rccapet. vice-président du 
conseil régional d’Aquitaine er 
vice-président (app. RPR) du 
conseil général des Pyrénécs-Atian- 
tiques, pour tenter d’obtenir une 
candidature unique. On prête l'in- 
tention à M. Barbier, qui a 
retrouvé ïc poste de vice-président 
qu’il avait perdu en avril ( le 
Monde du 23 avril), de se consa- 
crer J la constitution d’une associa- 
tion d'dus locaux. 

Outre M. Barbier, le CNT a un 
nouveau vice-président. M. Jean 
Dumont, sénateur (L'REI) des 
Deux-Sèvres, qui siège aux côtés de 
trois autres vice-présidents sor- 
tants : MM. Désiré Debavelaere, 
sénateur (app. RPR) du Pas-ds-Ca- 
ia:5. Gau de Prou voyeur, sénateur 
(app. RPR) du Nord, et Recapet. i 
M. Gilbert Melac devient secrétaire 
général. M. Bernard Lepidi sec ré- ( 
taire général adjoint et M. Daniel ' 
Philippot trésorier. i 

JNé îc S février 1*147 i Ajaccio 
(Cône). M. Giansily a ocr maîimc de 
philosophie, une licence Ja letlrn et un 
diplôme d'économie politique cî MCole. 


aujourd'hui contrôleur financier à la 
région Ile-de-France. Adhérent du CNI 
depuis 1974, il entre an comité directeur 
en 1980. Secrétaire national aux élections 
en 1987, M. Giansily est nommé secré- 
taire général par Yvon Briant en 1989 et 
confirmé à ce poste en avril 1992. 
Conseiller dn quinzième arrondissement 
de Paris depuis 1983. il est élu au 
Conseil de Paris en 1989. Patrinn de la 
ratification du traité de Maastricht, il a 
récemment donné « démission de son 
poste de délégué général do Club de 
1* Horloge, qui milite pour le «oan».j 


do notre correspondant 

A une semaine du référendum, 

M. Dominique Baudin, partisan 
déclaré de ce mode de consultation 
sur la question européenne, a orga- 
nisé, samedi 12 septembre, 

«Six heures pour Maastricht». Jus- 
que-là assez discret dans la cam- 
pagne, tout au moins au plan régio- 
nal le député de la KautoGaronne, 
maire de Toulouse, a réuni le ban et 
l’arrière-ban d’une esquisse de parti 
européen, dont les tenants d’an jour 
n’avaient en commun qu’une égale 
foi dans le système communautaire. 

C’est au nom de cet œcu m é n is m e 
que se sont retrouvés à la même 
tribune MM. Claude LWbrts, catalan 
et communiste en rupture de port 
(f attache; Jean-Louis Chau zy, an cien 
secrétaire régional de la CFDT et 
tout nouveau président du oomité 
économique et social de Midi-Pyré- 
nées; M. Marc Censi, président du 
conseil régional; un banquier, des 
universitaires et une brochette de 

politiques, UDF pour la plupart, foute le plus à l’Europe». Son maire 
7M. JonÜ PutoL président de la Géné- voudrait 


qui griffent, les phrases qui écor- 
chent! M. Baudis a rendu les armes 
i son aisé sur l’autel de FEurope. 
Dans une rue en travaux et i nt erd it e 
à la dreufation, la salle du S é néc ha l, 
& deux pas dn Capitole, la mairie de 
Toulouse, était comble et surchauffée 
quand M. Giscard d’Estaing a livré 
sa lecture du traité. Polémique, il a 
rappelé que les partisans du «non», 
qui déplorent aujourd’hui les man- 
ques en matière de démocratie, 
étaient «de ceux qui, en 1978-1979, 
combattaient l'élection du Parlement 
européen au suffrage universel». 

La politique intérieure est revenue 
au galop, «il ne faut pas voter en sep- 
tembre avec le bulletin de mars», a 
expliqué l’ancien président de la 
République, auquel cette mise en. 
game a valu les seuls applaudisse- 
ments entendus pendant son dis- 
coure. Et d’annoncer que la pro- 
chaine majorité mettra en place, ans 
la nouvelle Assemblée natio n a l e, une 
commission des affaires européennes 
pour mieux étudier les décisions de’ 
Bruxelles. Toulouse, a rappelé 
est la ville qui doit «sans 


'M. Jordi Pujol, président 
falité de Catalogne, est venu dire aux 
Français de Toulouse qu’il ne faut 
pas se montrer frileux, ni avoir peur 
de f Europe, sentiment selon lui 
indigne d’un pays vers lequel tout le 
monde a les yeux tournés et sans 
lequel rien ne pourrait se faire au 
sein de cette Europe du Sud si chère 
i son cœur c at ala n . 

Le temps fort de cette journée a 
été, cependant, la venue de 
M. Valéry Giscard d’Estaing, l’hôte 
de edui qui avait voulu le mettre sur 
la touche politique en 1989, quand 
tes «quadras» de l'opposition, rêvant 
de rénovation, croyaient 
leur heure venue. Oubliés les mots 


voudrait bien, au soir du 20 septem- 
bre, la voir sacrée «championne de 
France de l’Europe». 

GÉRARD VALLÈS 


An «Grand Jury RTL-fe Monde » 

M. François-Poncet : «C’est l'Allemagne 
qui tend la main à la France» 


des 
nts de 


MM. Jean François- Poucet, 
sénateur (UDF) du Lot-et-Ga- 
ronne, et Jean-Pierre Chevène- 
ment, dépoté (PS) dn Terri toire-de- 
Belfort, ont affirmé, dimanche 
13 septembre, au «Grand Jury 
KTÎAe Monde », que le résultat du 
référendum du 20 septembre ne 
devrait pas avoir d’impact sur le 
calendrier politique. «Si le «non» 
[‘emportait, ce serait une 
« importants », dès lmp 
(boite, niais, aussi, des il 
de gauche, a affirmé M. _ 
ment. Il ne se passerait rien de 
pba.» «Je ne crois pas (...) que le 

référendum ait un impart ruppwché 
sur la vie politique française », a 
indiqué, pour sa part,M. François-, 
Poucet, estimant quVtf serait tris 
malsain que le référendum interfère 
avec des problèmes de politique 
intérieure». 

Pour le reste; Tes deux hommes 
se sont opposés dans leur analyse 
du traité ^ie Maastricht. Jugeant ee 
projet «inutile, néfaste èl dange- 
reux », M. Chevènement a assuré 

S u’il en résultera «une extension' 
u chômage, l'enrichissement dès 
plus riches et l'appauvrissement des 
plus pauvres, avec tout ce que cela 
implique en termes de fractures 
sociales et de montée de l'extrême 


droite». «Nous devons impérative- 
ment stabiliser les pays du centre et 
de l’est de l’Europe si nous voulons 
éviter une anarchie dont nous 
voyons bien qu'elle nourrit les ris- 
ques de guerres futures», a-t-il 
ajouté. L’Europe du traité de 
Maastricht, selon lui, «c’est l'Eu- 
rope des oligarchies», «c’est la fin 
de la démocratie citoyenne depuis 
1789». 

M. François-Poncet a-expiiqné 
que le traité de Maastricht n’impli- 
que pas un * abandon de souverai- 
neté», mass un «portage de souve- 
raineté». «Il s’agit, entre pays 
europiensqui ont perdu progressive- 
ment l'exercice concret de leur sou- 
veraineté, de reconquérir celled en 
s'associant et en partageant », a-t-il 
souligné, qualifiant de «véritable 
imposturetCtifré' «Ma jMsSe dire : 
je vote «non» à Maastricht et 
kau{Jk à.£Eurof$» x lx traité de 
Maastricht, sdon rànaen ministre 
des affaire» étrangères de M. Gis- 
card d’Estaing, «c'est l’Allemagne 
qui tend la main à la France». «Le 
«non» de la France, a-t-il inédit, 
ce serait la caution donnée par fa 
France à la renaissance du nationa- 
lisme allemand.» 


La préparation des élections sénatoriales 

Manche : des divisions 
sans risque pour la droite 



CHERBOURG 


de notre correspondant 

A moins d’ur.e semaine de la 
;lôture du dépôt des cacdidatcres. 
fixée au 18 septembre, la préfec- 
ture n’a enregistré que hui: noms 
pour les trois postes A pourvoir. 
Mais ils sont une quinzaine à envi- 
sager de briguer les suffrages des 
grands électeurs de la Manche. 

Deux des trois sortants son: can- 
didats à leur propre succession : 
M. Jean-Pierre Tizon (UDF), entré 
au Sénat après la nomination ac 
Conseil constitutionnel en février 
1983. de M. Léon Jozeau-Marijré. 
et M. Jean-François Legrand 
(RPR), devenu sénateur à 1 occa- 
sion d’une partielle en avril 1982 
et qui ne cache pas son ambition 
de devenir l’homme fort du dépar- 
tement. Eu revanche. M. René Tra- 
vert (UDF) a décidé de céder le 
fanieuil qu’il occupe au Sénat 
; depuis vingt-quatre ans. 

M. Pierre Aguiton (UDF-PR), 
i président du conseil général de la 
; Manche, paraissait le mieux placé 


AUmusbic a l"ENA ca 1974, ii intègre la j pour briguer sa succession. » Il 


direction dn budget en 1975. I! est 

£t m<m4e 

PUBLICITE LITTÉRAIRE 

46-62-74-43 


serait tout d fait normal que le pré- 
sident Aguiton soit noire candidat 
naturel a, avait fait savoir 
M. Georges de h Lcyère. trésorier 
; national et président départemental 
de l’UDF. Mais M. Aguiton a 
Idécidé de soutenir la candidature 
de M. Jean d’Aigr.eaux (CNI). 
.conseiller général de Sainte-Mère- 
Eglise et proche de M. Legrand. 


qui a reçu aussi l’appui de 
M. René Garrec (UDF-PR), prési- 
dent du conseil régional et député 
du Calvados. 

Ce choix ne fait pas f unanimité 
i droite, où M. Bernard Tréhet 
(div. d.), maire de Bréccy, s’est mis 
sur les rangs, imité par le président 
départemental du CDS, M Michel 
Thouxy. conseiller général et maire 
de Saint-James, qui n’a guère 
apprécié d’ètre tenu à l’écart des 
négociations, et par M— Anne Hei- 
nis (div. d.). maire de VaJognes, 
qui aura l’ambition de devenir la 
première femme parlementaire du 
département. 

Le Front national aura pour can- 
didat, comme Iras de ta partielle de 
1982 et comme au précédent 
renouvellement de 1983, M. Fer- 
nand Le Rachind (FN), conseiller 
général de Canisy et conseiller 
régional, oui se présente «en tant 
que chef d'entreprise n. Les socia- 
listes ont désigné trois de leurs 
élus : MM. Daniel Dufour, maire 
de Querque ville, Michel Levilly, 
conseiller général et président du 
district de Saint- Lô, et Miche- 
line Lecostey, maire de Donville- 
les-Bains. Les communistes seront 
également présents dans la bataille, 
comme Génération Ecologie, dont 
les couleurs seront défendues par 
MM. Olivier Bidou, conseiller 
régional depuis mars dernier, et 
Mare Michelle. 

RENÉ MOIRAND 


POINT DE VUE 


Pour l’égalité de l'information 

par Michel Brujé 




t 


OUS voici donc dans la 
période de censure des 
sondages sur le référendum 
tout proche. Ceux qu'agace la profi- 
té ration des pourcentages s'en 
réjouiront, et c’est bien leur droit, 
même si personne ne tas obfige h 
s'y intéresser. 

Mais ceux qui eurréem rimé sui- 
vre jusqu’au bout l’évolution des 
intentions des électeurs pourront 
légitimement se sentir frustrés. Car 
c'est seulement au citoyen « ordi- 
naire » que s'applique ce déni d'in- 
formation. 

Les instituts de sondages conti- 
nuent h travailler ; ils n’ont même 
ja m ai s eu tant de commandée que 
pendant ta semaine de censure : tas 
états-majors pofitiques, les états- 
majors des grandes entreprises, tes 
jotRnaSsns, les institutions finan- 
cières françaises et étrangères 
continuent de suivra, jour par Jour, 
b rapport de forces entre le «oui» 
et le «non». 

En d'autres termes, ce que ta loi 
du 19 jufiet 1977 établi de facto, 
c’est une coupure - une de plut - 
entre restabdshmem et ta France 
profonde. Aux uns l’information 
non-stop ; aux autres r ignorance à 
rapproche de l'échéance. Ceux-là 
mêmes qui ont voté la loi s'arran- 
gent pots- qu'efie ne s'appfique pas 
à eux. Comme si les réactions 
poputalras à la loi d’amnistie 

n’nvaiont pas suffi è condamner ce 
genre de discrimination entre des 
«Erig e ant» au-dessus des lois et des 
dirigés qui y sont assujettis. 

Quant à l'épargnant, 1 rire*» d» 
se voir flouer par ceux qui ont tes 
moyens fi nan ci er s de s'informer jus- 
qu’au bout, M è qui on refuse de ae 
tenir au courant pou* une somme 
modique, le prix de son journal. Et 
ce risque-là ne relève pas de ta pol- 
tjque-fictjon ; fri raconté rifieura (1) 
comment, en 1985, te censure ins- 
taurée per la loi en Belgique avait 
permis me spéculation da plusieurs 


mfflards de francs, su détriment de 
l'épargnant ordinaire, privé d'infor- 
mation. En votant la loi du 
19 juBat 1977, Je législateur désirait 
«protéger le dtoyen contre les 
obus et manipulations ». EKe les 
exposa an fait è sa frire abuser. 

Pourquoi ce retournement? C’est 
que ta loi de 1977 repose sur deux 
présupposés, tous deux erronés : 

- Le premier, c'est que l'on peut 
manipuler f électeur au travers d'ha- 
biles publications de sondages. 
Mais personne ne sait répondre à ta 
question « Qurito série de sondages 
aurait-! fafiu publier pour avantager 
le «oui» ou le «non»?» Encore 
ourriH fatal s'assurer ta uuujAJté 
de six institua concurrents et d'une 
douzaine de médias qui jouant leur 
crédttütél 

- La second, c’est que l'obscu- 
rité est moins propice à ta manipu- 
lation que ta lumière. On aurait dû 
écouter f avertissement tancé avant 
te vote de te loi par Jean Stoeteri. 
r universitaire qui introduisit an 
France ta pratique des sondages 
d’opinion : « Que tes législateurs y 
pensent ee n'est jamms la vérité 
qui empoisonne». 


pendant ta période de censure : les 
entretiens entra citoyens ou l'usage 
de l'addition ? Difficile à imaginer 
dans un pays dont la Constitution 
garantit aux citoyens ta Rira diffu- 
sion des opinions. 

La loi du 19 jutam 1977 aboutit 
manifestement à des effets 
contraires à- ceux que recherchait le 
législateur : hypocrisie des com- 
mentaires de la part du Journaliste 
qui doit faire mine d'ignorer ce 
qu'en fait ! comrit ; inégalité de 
l'information entre dix mflle per- 
sonnes qui ont les moyens de 
savoir jusqu'au bout et trente-huit 
mtakxns d'électeurs jugés trop naïfs 
pour avoir droit à ces chiffres dont 
se gavent ceux qui les leur refusent 

Cette loi procède d'un patema- 
fisma condescendant que les fafa 
condamnent ; il faut abroger 
('article 11 de la loi du 
19 juifiet 1977. 


(I) CL I.'Kmpirr dex sondages, édâkxa 
Robert LafioaL 


► Michel Brulé 
associé de BVA. 


est directeur 


a Les 


condescendant 

On peut imaginer ce que serait 
demain ta réaction de ceux qui 
mesurent ta vigueur d’une démocra- 
tie è l'épaisseur de sa production 
d'interdits an tout genre, s*B devait 
s'avérer que ta censure a trompé tes 
français b ta varie du référendum : 
que ron étends donc n mattfatan 


deux derniers sondages 
le «oui» est majoritaire- - 
t» étant faite de publier des 
sondages dans h semaine précédant 
une co n su lt a ti on électorale, les deux 
dernière sondages préréfïrendaires 
ont été rendus publics, samedi 
12 septembre. Selon une enquête réa- 
lisée la vrille auprès de 1 000 per- 
sonnes par fa SÛFRÈS pour TFl, 1e 
«oui» recueille 52 %, soit un point 
de moins par rapport à ta précédente 
h purification è ta résEsation des ..enquête dn même institut, effectuée 
m pendant la période de entre les d et 7 septembre. Le son- 
censure. L' Irlande avait envisagé dsge réalisé tas il et 12 septembre 
une tafia interdiction. EHa a dû y auprès de l 004 personnes par 
renoncer. Car qu'est-ce qu'un son- fIFOP pour Je Journal du dimanche 
dage préélectoral ? C'ast l'addition « Europe t, accorde 53 % an «oui», 
de réponses obtenues Ion d'antre- soit 2^1 points de phzs que lots de fa 
tiens antre un citoyen enquêteur et p ré céde nte enquête dn même institut, 
un citoyen enquêté. Qu'interdirait-on effectuée le 7 septembre. 
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ESPACE EUROPEEN 


LE REFERENDUM SUR LE TRAITÉ DE MAASTRICHT 


Tous les pays de la Communauté (et bien d'au* 
très, d'ailleurs) ont les yeux rivés sur la France. Du 
prochain référendum dépend en premier lieu le 
sort du traité sur l'Union européenne qui, en cas 
de victoire du « non », aurait cessé d'exister le 
20 septembre au soir, car la méthode Coué adop- 
tée après le référendum danois - on continue 
comme ai de rien n'était - ne pourrait être appli- 
quée après la défection française. 

Mais un tel résultat aurait aussi, à n'en pas dou- 
ter, d'importantes répercussions sur les affaires 
politiques intérieures de plusieurs Etats membres, 
à commencer par la République fédérale d'Alle- 
magne, qui verrait un des principaux piliers dé sa 
pofitïque extérieurs depuis sa création en 1949 


En attendant le 20 septembre 


ébranlé par la réaction de rejet des électeurs fran- 
çais. Une issue négative aurait aussi des réper- 
cussions sur la vie, et l'avenir, de b Communauté. 

Celle-ci a déjà passablement de problâmes à 
régler, parmi lesquels celui du Danemark, et un 
«oui» le 20 septembre ne les' ferait cartes pas 
disparaître comme par enchantement Au moins 
la vie continueraït-efle. 

Un scénario de crise a-t-il été prévu pour l'hypo- 
thèse d'un rejet du traité par les Français? A 
Bruxelles, on affirme que non. Devant un revers 
d'une telle ampleur, il ^appartiendrait pas en 
effet è la Commission, mais aux Etals eux-mêmes 
de se prononcer sur l'attitude è adopter et de 
prendra éventuellement une Initiative pour éviter 


que la secousse tellurique ne se transforme en 
catastrophe. Les ministres européens des affaires 
étrangères se trouveront le 21 septembre à New- 
Vork à l'Assemblée générale des Nations urées, et 
if est probable que dans l'hypothèse du < non » 
une réunion d'urgence serait organisée là-bas sur- 
le-champ. Certains chefs de gouvernement 
auraient même déjà songé à la convocation d'un 
sommet extraordinaire. 

Dans les mSeux communautaires de Bruxelles, 
on indique que la Commission «n’a pas de straté- 
gie alternative à un échec aussi monumental*. 
EBe n'est pas intervenue en tant que tefle dans la 
ca m pa gne référen d aire, même si ses deux mem- 
bres fiança». MH Scrivener et M. Jacques Delors, 


y ont pris leur part à titra personnel. Le président 
de la Commission s'est efforcé dans ses brterven- 
' tiens de délivrer une pédagogie de l'Europe plutôt 
que de se mêler au débat politique spécifiquement 
français. Il a insisté sur la perte d'influence qui 
résulterait pour la France d'un refus de ratifier 
Maastricht et il a fait savoir, pour ce qui le 
concerne, que dans une telle hypothèse il ne 
voyait pas comment il pourrait diriger la prochaine 
Commission (ce que les Douze lui ont demandé au 
mois de juin) et que donc il n’irait pas au-delà du 
terme de son actuel mandat, fin décembre. 

C.T. 


La France, locomotive de l’Europe 

En lioison étroite avec Bonn, Paris a joué un rôle essentiel 
dans l’intégration européenne. Malgré quelques sautes d'humeur. 


T US les partenaires euro- 
péens de la France ne ces- 
sent de le répéter: un reget 
français du traité de Maas- 
tricht non seulement blo- 
querait le processus de ratification du 
traité sur i'union politique et écono- 
mique^ mais donnerait également un 
sérieux coup d’arrêt à la construction 
européenne. Si le rejet danois du 
2 juin dernier a pu être politiquement 
surmonté par le front commun des 
onze autres pays membres et par le 
bon résultat du référendum irlandais 
obtenu quelques semaines plus tard 

S '% pour le «oui»), un «non» 
nçais , constituerait un obstacle 
d’unétout autre' ampleur. Ou n’est 
pas impunément, depuis des décen- 
nies, la ioconufivr deüEurope sans 
provoquer im' retard général du 
convoi européen si l'on décide sou- 
dain de reu v en t er la vapeur. 

Cest .ce que dit eu substance le 
ministre des affaires étrangères du 
Danemark, européen convaincu, 
M. EUemannJensen, quand D expli- 
que que l'Europe peut survivre au 
refus d’un petit pays, le sien en Foc- 
currence, mais pas à celui 
dVim des grands et vieux pays de la 
Communauté ». « Je pense qu’un 
débat se développera alors pour dire 
que nous sommes peut-être sur un 
mauvais chemin* si le «non» rem- 
portait, ^joute-t-il avec un sens cer- 
tain de la litote. 

La peur du «non» a même gagné 
les Etats-Unis, où le candidat démo- 
crate, Bill Omura, a expliqué dans les 
colonnes du journal espagnol El 
Mundo que la victoire au «non» 
serait «une catastrophe pour l’Europe 
et le monde entier». A l'inverse, un 
«oui» aurait un impact politique et 
psychologique considérable. «La rati- 
fication du traité par la France sent un 
signal pour toute l'Europe. Car ce pays 
est toujours. Dieu nmd, l’un des été; 
ments qui poussent le dus i la politi- 
que d'unification », affirme M. Egon 
Klepsch, président du Parlement 
européen. 

L'entreprise 
de Charlemagne 

La France a été effectivement pré- 
sente h tontes les grandes étapes de la 
construction européenne, même si 
elfe a joué à plusieurs reprises le tru- 
blions, à la manière des Britanniques 
depuis leur entrée dans la CEE Cinq 
ans après la fin de la seconde guerre 
mondiale, Robert Schuman traçait 
ainsi la voie ; «L’Europe ne se fera 
pas d’un coup ni dans une construc- 
tion d’ensemble : elle se fera dans des 
réalisations concrètes créant d’abord 
une solidarité défait.» En 1951. la 



Robert Schuman et Jean Monnet signent le 19 mars 1951 au Quai d'Orsay, 
instaurant la Communauté européenne du charbon et de l'acier {CECA). 


le traité 


Communauté européenne du charbon 
et de l’acier (CECA) voit le jour sous 
la double impulsion de Robert Schu- 
man et de Konrad Adenauer, jetant 
les premières bases de cette «solida- 
rité» européenne. . . 

Le général de Gaulle, alors dans 
l'opposition à la 1V« République, 
approuve néanmoins le principe de 
cette coopération européenne fondée 
sur le couple franco-aUemand : «Si 
l'on ne se contraignait pas à voir les 
choses froidement, on serait presque 
ébloui par la perspective de ce que 
pourraient donner ensemble la valeur 
allemande et la valeur française (.-) 
En somme, ce serait reprendre sur des 
bases modernes économiques, sociales, 
stratégiques, culturelles, l'entreprise de 
Charlemagne», dédarait-ü lors de sa 
conférence de presse du 16 mars 
195a 

Méfiant et sceptique quant aux 
conséquences du traité de Rome, qui 
crée le Marché commun en 1957, le 
général de Gaulle poursuivra et 
amplifiera l’œuvre déjà amorcée. Dés 
la fin de 1958, la France joue le jeu 
européen sans détour (diminution des 
droits de douane, libération des 
échanges, etc.). Elle s’engage ensuite 
avec ses partenaires dans la politique 
agricole commune, qui comporte un 


transfert substantiel de souveraineté 
vers Bruxelles (1961). L’année sui- 
vante, c’est le plan Foucbet, avec la 
proposition ambitieuse de la France à 
ses cinq partenaires de lancer une 
union politique des Etats sur une base 
confédérale. Encore une fois, la 
France est en pointe, mais elle ne par- 
vient pas à convaincre les Cinq. La 
tentative échoue, le caractère trop 
intergouvememental du projet et la 
distance prise par rapport è ? Alliance 
atlantique inquiètent les autres pays 
européens Foucbet re pre nd son plan 
et la Fiance entre dans une période 
de fronde. 

En 1979, elle joue à nouveau un 
rôle déterminant dans la mise en 
œuvre d’une disposition encore inap- 
pliquée du traité de Rome : réfection 
du Parlement européen au suffrage 
universel C’est également la date de 
mise eu place du système monétaire 
européen (SME), lancé par 1e prési- 
dent Valéry Giscard d’Estaing et par 
lé chancelier Helmut Schmidt (la 
France le quittera en 1976 puis le 
réintégrera). C’est également le suc- 
cesseur de Georges Pompidou qui 
crée, en 1974, la pratique des 
Conseils européens, qui sera officiali- 
sée dans l’Acte unique et renforcée 
dans le traité de Maastricht. En 1986, 


la France ratifie par la voie parlemen- 
taire l'Acte unique dont le père est un 
Français : Jacques Delors. 

Le président de la Commission, en 
fixant une date-butoir (instauration 
du marché unique au l" janvier 
1993), relance ainsi une construction 
devenue somnolente. Quatre ans plus 
tard, toujours avec les Allemands, les 
Français proposent les deux confé- 
rences intergouvernementales sur 
l'union économique et monétaire et 
sur runion politique, qui donneront 
naissance au traité de Maastricht. 
Dans cette petite ville hollandaise, 
en décembre 1991, c’est tout naturel- 
lement que les deux pays se retrou- 
vent au coude à coude face â la rétive 
Grande-Bretagne. Enfin, le même 
incontournable duo pousse les feux 
d’une défense commune (Eurocorps), 
au grand dam des Britanniques qui 
conservent les yeux fixés sur l'OTAN. 

D'un président à l’autre, h solida- 
rité franco-allemande n’a donc cessé 
de se renforcer, transcendant les sen- 
sibilités politiques des hommes qui 
l’ont animée. En 1966, le général de 
Gaulle n'avait-il pas affirmé haute- 
ment que • l'Europe est une affaire 
combinée des Français et des Alle- 
mands ensemble» 2 En 1984, 
MM. François Mitterrand ta Helmut 


Kohl se retrouvent, main dans la 
main, i Verdun. Une image forte et 
symbolique de plus dans i’album 
européen de la coopération fianco- 
aüemande déjà riche en photogra- 
phies de Chartes de GauQe et Konrad 
Adenauer, de Valéry Giscard d’Es- 
taing et Helmut Schmidt. «Il y a 
complicité obligée entre les deux 
acteurs principaux de la construction 
européenne. Leurs partenaires, qui en 
éprouvent parfois de l'agacement, n’en 
souhaitent pas moins qu’ils continuent 
de s'entendre », souligne aujourd'hui 
M. Raymond Barre (I). 

Le compromis 
de Luxembourg 

La France n’a pourtant pas été tou- 
jours un partenaire de tout repos. Et 
pour les exégètes de la construction 
européenne, l’épisode actuel du réfé- 
rendum français s'inscrit dans une 
histoire d’amours tumultueuses entre 
la France et l'Europe. Certes, le projet 
de création de la CECA avait été rati- 
fié par la France le 13 décembre 
1951, mais 233 députés (contre 377) 
avaient voté contre. En 1954, au 
terme de quatre années de débats et 
de polémiques d’une grande intensité, 
la France torpillait le projet de créa- 


tion de la Communauté européenne 
de défense (CED), destinée à créer 
une armée européenne sous contrôle 
d’instances politiques européennes. 
Paradoxe, c’est elfe, qui avait conçu, 
préparé et lancé ce projet que ses par- 
tenaires avaient déjà ratifié... pour 
éviter la reconstitution d’une armée 
allemande autonome. Une conjonc- 
tion de voix venues massivement des 
gaullistes et des communistes, aux- 
quelles s'étalent jointes celles de 
députés de tous les groupes (seul le 
MRP avait voté en bloc pour la 
CED), avait alors mis un terme à une 
initiative politique ambitieuse; 

L’Europe politique était tombée en 
panne. 11 faudra attendre Maastricht 
pour voir réapparaître l’amorce de 
création d’une identité de défense 
avec la revitalisation de l’Union de 
l'Europe occidentale (UEO). Le chan- 
celier Helmut Kohl ne manque d'ail- 
leurs jamais de rappeler qu’il a fallu 
plusieurs décennies pour que l'Europe 
politique remette sur te métier le pro- 
jet d’Europe politique naguère enter- 
rée avec la CED. 

Après l’échec du plan Fouchet, le 
général de Gaulle avait, quant à lui. 
durci le ton. 11 dénonçait, le 15 mai 
1962, tes partisans du « volapûk inté- 
gré», symbole d’une supranationalité 
qu’il condamnait Les ministres cen- 
tristes pro-européens de son gouver- 
nement donnaient leur démission en 
signe de protestation. L’année sui- 
vante, malgré le vote favorable de ses 
partenaires, le général de Gaulle refu- 
sait l’entrée de (a Grande-Bretagne 
dans la CEE, prouvant au passage 
que les dés de l'Europe étaient bien à 
Paris, Par un traité bilatéral, il renfor- 
çait, en même temps, les relations 
avec les Allemands dans le domaine 
de la diplomatie et de la sécurité 
(29 janvier 1963). En 1965, la politi- 
que de la chaise vide permettait à la 
France d’obtenir l’année suivante le 
fameux «compromis de Luxem- 
bourg». Un pays pouvait désormais 
invoquer la défense de ses intérêts 
meneurs pour échapper au couperet 
d’un vote à la majorité qualifiée. 
Maurice Faure, qui fut l'un des négo- 
ciateurs français du traité de Rome, 
estime aujourd’hui, avec le recul du 
temps, que c’est ce compromis qui a 
bloqué la dynamique fédérale du 
traité de Rome voulue par les pères 
fondateurs. Un signe de la capacité de 
freinage de la France qui semble 
n’avoir d’égale que sa capacité 
d’cntraînemem_. L’une et l'autre sont 
aussi en balance le 20 septembre. 

PIERRE SERVENT 


(I) Libération du 1° septembre. 


SPECIAL "PETIT DEJEUNER" FRANCE INTER 


Philippe SEGUIN 


France enter ÉCOUTEZ, ÇA N'A RIEN À VOIR, 
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REVUE 


DE PRESSE 

Les ragots 
de l’Histoire 

La rentrée, pour les jour- 
naux comme pour les éco- 
liers, c'est le moment des 
bonnes résolutions, de la 
remise en ordre du laisser-al- 
ler estival. Ceux qui s'étaient 
pn peu trop complu à privilé- 
gier les malheurs de Lady Di 
ou les frasques de Woody 
Allen remettent de l'ordre 
dans leur tenue et consa- 
crent désormais leur « une » à 
des sujets beaucoup moins 
frivoles : la Yougoslavie, 
Maastricht, le duel Bush-Clin- 
ton. 

Faut-il pour autant battre 
sa coulpe d'avoir été à la 
chasse aux ragots l’espace 
d'un été? Ce n’est pas l’avis 
d’Umberto Eco. L'auteur du 
Nom de la rose prend, dans 
la Repubblica, la défense 
vigoureuse des premières 
pages t teintées de rose». 
Ragots et secrets d'alcdve 
sont pour l'écrivain à succès 
« une profonde exigence 
sociale» et constituent des 
éléments indispensables 
pour comprendre l'Histoire. Il 
appelle pour cela à la res- 
cousse les poètes latins 
Horace et Catulle, et Cavour, 
«qui se tenait régulièrement 
au courant des relations 
entre Napoléon III et la 
duchese de Castiglione ». 
Umberto Eco invite donc les 
journalistes à faire preuve de 
responsabilité, non pas en 
s'abstenant de collecter et 
reproduire les ragots, mais 
en sachant « distinguer en 
temps utile quels ragots sont 
susceptibles d'entrer dans 
l'Histoire». 

Le quotidien madrilène O 
Pais répond à sa manière aux 
multiples allusions de la 
presse concernant les 
entorses du roi Juan Carios à 
la fidélité conjugale : en don- 
nant longuement la parole è 
la reine. Sophie. El Pais n'hé- 
site pas une seconde entre la 
concubine et l’épouse qui 
affirme sans hésiter qu'elle 
souhaite t entrer dans l'His- 
toire comme une femme qui 
a aidé son mari à contribuer 
au bien-Ôtre de [son} pays». 
Admirable, il faut cependant 
lira entre les lignes de cet 
entretien pour déceler le 
drame vécu par la reine d'Es- 
pagne : elle se déclare fort 
préoccupée par les « dis- 
cordes ». Entre les nations 
européennes, s'entend, et 
non pas dans une sphère 
plus privée. Sophie fait part 
de ses goûts cinématogra- 
phiques en mettant tout au 
sommet de son box-office 
Kramer contre /Cramer. Révé- 
lateur. 

L’Allemagne, en dépit des 
problèmes qui l'assaillent - 
ia montée de la xénophobie, 
le coût de la réunification, - 
n'est pas épargnée par les 
débordements de la frivolité. 
L'hebdomadaire hambour- 
geois Oie Zed rapporte un 
propos étonnant du chance- 
ler Kohi. Poussé par ses 
conseillers à acheter qua- 
rante-cinq minutes hebdoma- 
da.res sur les télévisions pri- 
vées pour défendre sa 
politique, déformée, selon 
lui. par des chaînes publiques 
truffées d'opposants gauchi- 
sants, il a répondu : t Je n'ai 
non contre Peste à trancher 
la question de savoir entre 
quels films érooque s je dois 
apparaître. Sans compter 
que nombre de ces films 
son: b'en plus agréables à 
regarder que les ;alk- 
shows. » II ne fallait naturelle- 
ment pas compter sur Die 
Zeit. organe centrai du puri- 
tanisme protestant d'Alle- 
magne du Nord pour saluer 
les gaillardises du chancelier 
rhénan. Celui-ci a en 
revanche droit à une leçon 
de morale mada in Ham- 
bourg : «L'univers de l'Audi- 
mat. qui ne permet au chan- 
celier d'intervenir qu'entre 
deux Films érotiques, a été 
mis en place parles hommes 
politiques. Helmut Kohl, allez 
en scène b Mesquin. 

L R. 


ESPACE EUROPEEN 


L’Allemagne s’intéresse d’abord à elle-même 


Mais un « 


Les difficultés intérieures dominent la rentrée politique, 
non » français relancerait le débat sur le rôle international de la KrA. 


BONN 


de notre correspondant 

E ST-CE parce que, en cette 
rentrée politique, l'Alle- 
magne a déjà assez à faire 
avec elle-même ? Ou 
parcei qu’elle préfère 
conjurer le mauvais son? Ou plus 
simplement parce que les Allemands 
refusent de se laisser entraîner dans 
une polémique sur une amitié avec 
ses voisins dont on pourrait se 
demander, à entendre les échos de la 
campagne électorale en France, si 
elle n'a jamais été autre chose qu'un 
leurre? Il y a sans doute un peu de 
tout cela dans la discrétion avec 
laquelle aussi bien les médias que 
les milieux politiques allemands sui- 
vent révolution des sondages sur le 
référendum. 

U aura suffi que le «oui» repasse 
la barre des 50 %, après l'interven- 
tion de François Mitterrand à la 
télévision, pour qu'un voile pudique 
retombe sur ce qui se passe a l’ouest 
du Rhin et que les commentateurs, 
un instant interloqués par la montée 
du «non», retournent à leurs préoc- 
cupations de politique intérieure et 
aux spéculations sans fin sur la 
capacité de l'Allemagne à digérer sa 
réunification. 

Au printemps, le « non » danois 
aux accords de Maastricht avait pro- 
voqué des sueurs froides dans les 
milieux gouvernementaux,' mais 
libéré l’expression des frustrations 
de tous ceux gui. en Allemagne 
aussi, ont des critiques à adresser an 
traité. Car Maastricht n'est pas très 
populaire outre- Rhin. Malgré les 
assurances données par leur gouver- 
nement, nombre d’Allemands se 
sentent déjà orphelins à l’idée de 
perdre le deutschemark, symbole de 
leur résurrection, de leur sécurité et 
de leur prospérité retrouvées. La 
cohorte des opposants se gonfle 
aussi de tous ceux qui reprochent au 
chancelier Kohl d'avoir cédé sur la 
démocratisation de l’Europe, d’avoir 
livré l' Allemagne pieds et poings liés 
Â l'arbitraire d’un pouvoir européen 
taillé sur te modèle centralisateur de 
la France jacobine et contraire à 
toutes les traditions de la jeune 
République fédérale. On trouve 
l'Europe de Maastricht loin du peu- 
ple. entité sans âme et conçue, mon 
l’expression du député social-démo- 
crate Günter Verbeugen, « dans te 
secret des cabinets». 

Des voix 
discordantes 

La grogne anti-Maastricht est 
d’autant plus facile que la Constitu- 
tion allemande ne prévoit pas la 
possibilité d'un référendum et que 
les grands partis, qui disposent 
d'une majorité écrasante au Parle- 
ment ont tous fait savoir qu'ils rati- 
fieraient le traité quoi qu'il arrive. A 
peine quelques voix discordantes 
s'étaient-cDes fait entendre au début 
de l’année pour dénoncer le bradage 
des intérêts allemands que tes direc- 
tions des partis avaient immédiate- 
ment réagi pour étouffer dans l'œuf 
toute discussion, de peur de voir 
mise en doute la volonté européenne 
de l'Allemagne. 

Depuis la chute du mur de Berlin 
et la réunification, le chancelier 
Kohl a réaffirmé son credo européen 
comme fondement de sa politique 



étrangère. Unification allemande et 
unification européenne, ne cesse-t-il 
de répéter, doivent aller de pair - ce 
sont « les deux côtés d’une même 
médaille» - pour se prémunir con- 
tre « le retour à la barbarie ». Une 
conviction que peu d'Allemands 
remettraient véritablement en ques- 
tion s'ils avaient le sentiment <Fêtre 
invités â participer â l'entreprise. On 
reproche au chancelier non la jus- 
tesse de ses objectifs, mais sa 
volonté, comme au moment de la 
réunification, d'imposer ses choix au 
forceps, «ans chercher à donner des 
explications ni à préparer ses conci- 
toyens aux changements. 

Une victoire du «non» au réfé- 
rendum fiançais serait un coup dur 
pour Helmut KohL qui a trop parié 
sur t'axe fran co-allemand et son rôle 
moteur dans la construction de l'Eu- 
rope pour ne pas lui-même en subir 
les conséquences. On évite, dans son 
entourage, de trop parier des scéna- 
rios préparés au cas oà «le pire» 
arriverait, de peur de donner des 
idées aux hésitants. 

Tout d’abord, on tel échec, dont 
tout 1e monde sait qu'il sèmerait là 
confusion sur tes marchés financiers, 
compliquerait singulièrement les 
efforts du gouvernement fédéral 
pour mener a bien l'intégration éco- 


nomique des deux parties de f Alle- 
magne. Bonn a besoin plus que 
jamais de la confiance des popula- 
tions et des agents économiques. Un 
«non» français ne remettrait peut- 
être pas fondamentalement eu ques- 
tion la construction européenne. 
irini«t donnerait au mauvais moment 
un signal de repli sur soi qui ne 
pourrait qu'accentuer l'attentisme 
des investisseurs dont l’Est a si 
cruellement besoin. Ce serait dans 
tous les cas, souligne GO n ter Ver- 
Jieugen, «un coup d’arrêt» à l’élan 
européen. 

La confiance 
trahie 

La défection française serait sur- 
tout une sorte de trahison de la 
confiance placée en la France par 
une grande partie de P Allemagne 
pour l'aider à réussir la réunifica- 
tion. Les risques pris par François 
Mitterrand en appelant les Français 
à Se proùbncer par référendum alors 
que la ratification des accords de 
Maastricht était assurée au Parle- 
ment ont suscité en privé "des com- 
mentaires peu amènes de beaucoup 
de responsables allemands, qui 
reprochent au chef de PEtai d’avoir 
en quelque sorte mis en cause 1e sort 


de 380 millions d’Européens pour 
son prestige persoimeL Les plus 
aimables estiment qu’il a surestime 
sa marge de manœuvre politique. 

Son image de marque en a beau- 
coup souffert, surtout dans la gauche 
allemande, qui lui en a souvent 
voulu déjà d’avoir «trahi» le socia- 
lisme - notamment en apportant 
son soutien au chancelier KohL en 
1983, pour 1e déploiement des Pers- 
il iog-H américains en Allemagne - 
et qui se gausse plus que jamais de 
« l'absolutisme du pouvoir ètysêen ». 

Plus la déception & l’égard du gou- 
vernement socialiste en France est 
grande, plus la critique de la politi- 
que française est sévère. Notam- 
ment de la part de ceux qui, comme 
l’ancien chancelier social-démocrate 
Helmut Schmidt, sur ses vieux jours 
devenu un francophile 
convaincu,- auraient souhaité que 
Paris assume un rôle dirigeant dont 
il s'est finalement montré incapable. 
Malgré la retenue générale devant 1a 
polémique à laquelle a donné lieu en 
France la campagne du référendum, 
notamment a propos de l* Aile- . 
magne, certains de ceux qui ont le 
plus misé sur l'amitié franco- alle- 
mande. tel te député Karsten Voigt, 
spécialiste des affaires de sécurité au 
groupe parlementaire social-démo- 
crate, ont été blessés par la tonalité 
anti-allemande des débats et 
remâchent aujourd'hui ouvertement 
leur amertume. 

En Allemagne, l'image de la 
France ne ressort pas grandie du 
débat sur Maastricht Eue apparaît 
moins comme le porteur de grandes 
idées universelles et- un peu nias 
comme ce que les 'Allemands font 
finalement toujours un peu suspec- 
tée d’être, un pays, comme un antre, 
mal remis encore de sa défaite au 
début de la dernière guerre, puis de 
la perte de son empire, et dont une 
grande partie de 1 opinion n’aspire 
qu’jà défendre des intérêts purement 
nationaux face à ce qui continue 
d’être perçu- comme le danger alle- 
mand. 

Est-ce pour cette raison que r Alle- 
magne est restée pudique? Les 
échos du débat français sont parve- 
nus outre-Rhia très assourdis, trop 
assourdis pour que fopinion, jxéqc- 
cupée par une renttéc feonoriûqpe 
' . et sociale inceitain^rren prenne 
vraiment connaissance. La flambée 
de violences racistes que connaît 
l’Allemagne réveille an sein de la 
société tant de doutes, tant d’inter- 


rogations sur elle-même, que beau- 
coup hésitent à condom mer te man- 
que de confiance des autres. La 
construction européenne a été lan- 
cée pour contrôler P Allemagne, sou- 
ligne Karl Lamere,. responsable du 

groupe parlementaire chrétien-dé- 
mocrate pour les afîaires de sécurité, 
« mais, ajoute-t-il, cela a toujours été 
donnant, donnant. Chacun a concédé 
une partie de souveraineté. Dans 
ceUe mesure, ce n’est pas discrimina- 
toire». 

Un débat 
Inévitable 

Eu cas <T échec de Maastricht, 
l’Allemagne devrait à sou tour 
mener son propre débat sur un ave- 
nir avec plus ou moins d’Europe. Q 
y aurait alors conflit entre deux 
lignes de pensée, entre ceux qui esti- 
ment qu’il faut plus d'Europe et 
ceux qui, au contraire, feront valoir 
qu’on est allé trop vite, qu'il faut 
des Etats-nations plus forts. Ceux-ci 
auraient de nouveau le vent en 
poupe, estime avec préoccupation 1e 
-chef du groupe des jeunes députés 
chrétiens-démocrates, Ronald 
PofaÜa. 

Face à une France repliée sur elle- 
même, l’Allemagne aurait à se poser 
avec brutalité la question de savoir 
si elle est prête à assumer en Europe 
des responsa bilités auxquelles elle ne 
pensait pas devoir faire face de sitôt 
et dont elle ne prend conscience 
qu’avec lenteur, comme en témoi- 
gnent les discussions en cours sur le 
rôle de la Bundesbank, sur la 
défense européenne, etc. 

Dans son livre l’Allemagne, et 
maintenant ? ('historien Amulf Bob- 
ring décrivait, l’année dernière, la 
peur des Allemands, devant la prise 
de conscience que e ce que le Reich 
allemand avait en vain essayé d’aï - 
. teindre par la violence et à la fut de 
. manière si criminelle - une position 
. dominante de l'Allemagne sur le 
continent - tombait aujourd’hui sur 
■la République fédérale sans qu’elle 
ali rien danandé et de Japon complè- 
tement .inattendue». Quoi qu'il 
. pas 

à ce aébât,maisunevictoire du 
«oui» en France permettrait de te 
mener de manière plussetteinc. 

HENRI DE BHESSON 


: TRI B UNE EUROPÉ ENNE 

Les attentes ambiguës 
des impétrants 


par Roger de Wek 


F ranz blankart est rnn 
des hommes forts de la 
diplomatie helvétique. C'est 
lui qui. pour la Suisse, a conduit tes 
négociations sur l’espace économi- 
que européen (EEE). Or, au début 



» SPÈCIAL RENTRÉE SCOLAIRE 

Les nouveautés de ia maternelle au lycée. 

I DOSSIER FRANÇAIS-PHILO : 

TOUS LES SUJETS DU BAC 

L'inventaire détaillé des sujets du BAC 92. avec 
des commentaires d'enseignants et des conseils 
pour aider les lycéens dès îs début de l'année. 

» ENQUÊTE : LES JEUNES AIMENT-ILS 
ENCORE ÉCRIRE? 

L'enseignement du français encourage-t-il les 
élèves à se servir de leur phune? Réponse à tra- 
vers un sondage inédit et des enquêtes de terrain. 
El aussi, l'opinion de l'écrivain et professeur 
Daniel PEKXAC. 

i REPORTAGE : POUR OU CONTRE 
L'ÉCOLE LE SAMEDI? 

Dans un departement sur cinq, les écoliers font 
leur rentrée sur un nouveau rythmç scolaire : 
les réactions des parents, des instituteurs et des 
enfants. 

NUMÉRO DE SEPTEMBRE 1992 - 25 F 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


du mois de septembre, ce patricien 
courtois et cosmopolite n*a pas 
mâché ses mots : «Si Maastricht 
n 'aboutit pas, cela ouvrirait la voie à 
une Communauté plus pragmatique 
qui. le cas échéant, correspondrait 
mieux à notre façon dépenser. Pour 
la Suisse, le non-aboutissement de 
Maastricht ne serait pas un inconvé- 
nient. >• 

Cette façon de penser est assez 
caractéristique de l’attitude qui pré- 
vaut dans une bonne partie des 
milieux d’affaires et dans un large 
secteur de l’opinion publique. Le 
renforcement de la Communauté 
fait peur, tant aux adversaires qu'à 
de nombreux partisans de l'adhé- 
sion de la Suisse. Les premiers, dès 
1957. ont toujours misé sur l'échec 
de l'intégration européenne. Les 
autres estiment qu’il serait plus aisé 
d'entrer dans une Communauté très 
souple, dépourvue de grandes ambi- 
tions: ils savent à quel point les 
citoyens helvétiques, qui voteront 
te 6 décembre prochain sur la parti- 
cipation de leur pays à ITEEE, sont 
jaloux de leur indépendance. 

Par nécessité 
plus que par conviction 

Le secrétaire d’Etat Franz B Lan- 
ka rt a dit tout haut ce que pensent 
nombre de responsables à Berne, 
mais aussi â Stockholm, û Oslo, â 
Helsinki et, dans une certaine 
mesure, à Vienne. La majorité des 
pays de TAELE ont fait acte de can- 
didature. Mais, en règle générale, Us 
sont «européens» par nécessité 
bien plus que par conviction. Ils 
savern qu'il leur serait extrêmement 
coûteux, pour ne pas dire impossi- 
ble, de rester à l’écart du processus 
d'intégration européenne. Et ils 
mesurent d'ores el déjà l'influence 
de ia Communauté dans la vie poli- 
tique des petits pays, notamment 
en matière economique. Nui doute 


qu’il ne faut pas tarder & se rallier, 
estiment la plupart des dirigeants. 
Mais Us ont parfois plus de craintes 
que d’espoir. 

Dans les capitales de l'AELE, on 
s’est réjoui en sourdine du « non » . 
des Danois au traité de Maastricht. 
Les éditorialistes, pour leur part, 
ont salué ce coup de semonce à 
l'endroit des eurocrates peu sou- 
cieux du principe de subsidiarité. 
Cependant, la volonté des autres 
pays membres de la Communauté 
de passer outre et d’ignorer le veto 
danois a suscité bien des inquié- 
tudes. Les petits pays n’aucaient-Us 
donc pas voix au chapitre? Ne 
sont-ils, sur l’échiquier européen, 
que des pions qu’on sacrifie aisé- 
ment à la raison communautaire? 
Telles, sont les interrogations qui 
ont ressurgi, d’autant que les petites 
nations encore en marge de la Com- 
munauté sc méfient tout particuliè- 
rement du «directoire franco-alle- 
mand». 

Une satisfaction 
discrète 

Après te vote du Danemark, ce 
fut le référendum en Irlande. Le 
«non» de deux petits pays aurait-il 
suffi à faire échouer Maastricht?. 
Vu le «oui» franc et massif des 
Irlandais, la question reste sans 
réponse. Maintenant, tout dépend 
de la France. Or cette situation ren- 
force l’impression que. dans les 
moments décisifs, tes petits Etats ne 
sont guère que dès figurants, fl n’est 
pas nécessaire de rappeler que c’est 
au Palais Bourbon, il y a près de 
quarante ans, qu’a échoué 1e projet 
de Communauté européenne de 
défense (CED). U y va aujourd'hui 
de la crédibilité de la France. Saper 
ce qu'elle a tenté de promouvoir de . 
toutes ses forces lui coûterait cher. 
Les Français feraient figure de par- 
tenaires peu fiables, à l’image des 


vieux clichés francophobes. 

A l’approcbe du référendum, 1e 
retournement d’une partie de f opi- 
nion française a surpris et dérouté 
les partisans de l'adhésion de la 
Suisse, de l’Autriche et des pays 
Scandinaves à la Communauté. 
Bien que toute l’architecture euro- 
péenne soit en danger, ce sont les 
considérations tactiques qui rem- 
portent. Les uns se demandent 
comment ils parviendraient à 
convaincre tes électeurs d’approu- 
ver l’entrée dans un clnb qui se 
déchire, tes autres se disent que Taf- 
faiblisseraent de la Communauté 
serait de nature à atténuer les pré- 
ventions à son endroit. Ainsi, de 
Tavîs de Franz Blankart, 1e rejet de 
Maastricht par la France ne serait 
e certainement pas » une catas- 
trophe pour la Suisse. 

Si l'union politique devait 
échouer, les pays neutres s’insére- 
raient plus facilement dans la Com- 
munauté. Si r union monétaire était 
repoussée sine die, la Suisse pour- 
rait adhérer tout en conservant sa 
monnaie refuge, dont elle tire tant 
d’avantages.- Dans les pays de 
TAELE, d'aucuns caressent respoir 
que Maastricht soit remis en chan- 
tier et que, dis lors, on s’achemine 
vers une Europe plus démocratique, 
fédéraliste, moins calquée sur 1e 
modèle «centraliste, dirigiste et 

bureaucratique» de la France. 

Mais on oublie que le mieux est 
l'ennemi du bien. Les considéra- 
tions souvent très terre à terre des 
petits pays laissent de côté le But 
que la stabilité et la prospérité de 
L ensemble du continent dépendent 
très largement de l’essor d’une 
Communauté à laquelle, pendant si 
longtemps, ils n-ont pas voulu 
appartenir. 

► Ancien oonrespondant do Die 
Zmt à.Paris, Roger de Week est 
. directeur du quotidien zurichois 
Tagos-Arvxdtung. 
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ESPACE EUROPEEN 


La Grande-Bretagne cultive ses paradoxes 

Les Anglais sont critiques pour l’Europe , mais apprécient Maastricht 
pour les concessions qu'ils y ont obtenues. 


LONDRES 


de notre correspondant 

N OUS attendons les 
Français, comme si 
nous attendions 
Godotf» La remar- 
que agacée de Jotin 
\ Prescott, l'un des principaux 
«curosceptiques» du Parti travail- 
liste, traduit un sentiment largement 
répandu, tant au sein de l'opposition 
que dans les milieux gouvernemen- 
taux de WhitehalL Cette référence à 
la pièce de Samuel Beckett sonne 
plutôt bien : Maastricht, n’est-ce pas 
aussi Godot, ce Deus ex machina 
mystérieux inventé par le franco- 
phile dramaturge irlandais? Est-il 
normal après tout que la « politique 
du gouvernement britannique soit à 
la merci de l'électorat fiançais», 
comme récrit le Tintes ? Et n est-ce 
pas une e honte», comme l'affirme 
William Cash. « eurosceptique» de 
combat du Parti conservateur, que 
ne soit pas organisé, en Grande-Bre- 
tagne comme en France, un référen- 
dum ? 

Tant de siècles de relations tumul- 
tueuses pour en arriver là : <r£e 
t spectacle des Français autorisés à 
■ donner leur avis, alors que les Bri- 
tanniques sont réduits au silence, 
devient chaquejour de plus en plus 
intolérable, affirme le Daily Tele- 
graph. Nous avons rarement quelque 
chose à apprendre en matière de 
démocratie ait pays de Robespierre et 
de Bonaparte, mais c'est pourtant le 
cas actuellement», conclut triste- 
ment le journal conservateur. 

Une part 
de frustration 

Rares sont les conversations, à 
Londres, qui ne fassent la part belle 
i l'obsédante échéance du 20 sep- 
tembre. Cassandres et eurqphiies 
impénitents rivalisent de prédictions 
pour envisager le meilleur ou le pire, 
en fonction du choix qu’exprime- 


ront * Monsieur Dupont et ses 
amis», selon l'expression de The 
Economisa. En cas de victoire du 
«non», ajoute l'hebdomadaire, aies 
europhiles n' auront pas été trahis par 
des Britanniques radilis ou des 
Danois xénophobes : le blâme sera 
venu de ceux qui prétendent les 
incarner». 

Dans P appréciation portée par les 
Britanniques sur ce grand déballage 
dé mocrati co-médiatique i la fran- 
çaise, il y a une part de frustration. 
John Mqfor a beau affirmer que la 
procédure parlementaire de West- 
minster est exemplaire, il ne 
convainc guère. Un sondage GaUnp, 
publié le 11 septembre par le Daily 
Telegraph, montre que 65 % de ses 
concitoyens estiment que (e gouver- 
nement devrait les consulter directe- 
ment par référendum. Mais, la 
même enquête indiquant que le 
«oui» l’emporterait d’une courte 
tête sur le «non» (37 % contre 
30 %, avec 28 % d'indécis), la pru- 
dence de John Major peut se com- 
prendre. Les «eurosceptiques» ont 
bien sflr le vent en poupe depuis que 
ta France, que Ton a toujours consi- 
dérée ici comme le chantre de l'inté- 
gration européenne, semble avoir 
fait sienne - vu de Londres - les 
réticences exprimées depuis si long- 
temps par les Britanniques, tradi- 
tionnels «mauvais élèves» de la 
classe européenne. 

Mais cette réaction - légitime - 
de satisfaction teintée d’ironie fait 
place à -des interrogations plus fon- 
damentales. Le fait que la Grande- 
Bretagne assume la présidence tour- 
nante de la CEE oblige le premier 
ministre à voler au secours de 
P« esprit de Maastricht». Un peu 
par conviction personnelle, beau- 
coup parée que les clauses d’exemp- 
tion obtenues par Londres («opting- 
oui») s’agissant des dispositions 
sociales du traité et de la monnaie 
unique rendent celui-ci bien plus 
acceptable. John Major sait en outre 
qu’en cas de renégociation il est peu 
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probable que Londres obtienne de 
nouveau un compromis qui ménage 
à ce point les intérêts britanniques. 
Enfin, il a engagé une partie de sa 
crédibilité politique dans ce combat, 
quitte à porter le fer dans son pro- 
pre parti, à rencontre de ces «euro- 
sceptiques» doat Margaret Thatcher 
continue d’être le porte-drapeau. 

Les «monstres froids» 
de la Bundesbank 

Le premier ministre apparaît donc 
comme le champion du compromis 
de Maastricht Si le «non» l’em- 
porte en France, sa stratégie, i la 
fois politique et économique, est lar- 
gement remise en cause, l’obligeant 
à un aggiomamento peut-être dou- 
loureux, même si, i plus long terme, 
il serait ainsi débarrassé de bien des 
problèmes posés par une opposition 
interne au Parti conservateur. 

D’abord per prudence politique et 
pragmatisme, ensuite parce que, 
qud que soit le résultat du référen- 
dum, la présidence britannique 
devra faire des propositions le 
21 septembre, enfin parce que révo- 
lution des sondages a accru l'incerti- 
tude, John Mqj or -s'oblige i défendre 
le traité, tout en affirmant que Ton 
peut sans passer— 

Une volte-face française sur l’Eu- 
rope risque d’être accueillie comme 
une victoire des «eurosceptiques», 


ces éternels partisans du «grand 
large». D’autant que les cartes du 
débat européen se sont peu & peu 
brouillées : les défenseurs intransi- 
geants de la souveraineté nationale 
et les pourfendeurs des «euro- 
crates» sont souvent ceux qui réda- 
ment une sortie de la livre sterling 
du ^ 4 m «Fytféme 

monétaire européen (SME) et une 
baisse des ranx d'intérêt. L'apparte- 
nance au SME oblige en effet la 
livre i lier son sort à celui du doit- 
schemark, et les tanx d'intérêt bri- 
tanniques à s'accrocher aux taux 
aiUtianrte. Si le gouvernement peut 
se féliciter des résultats obtenus sur 
le front de l'inflation, 3 ne peut nier 
que cette victoire se paie par on 
cbfimag c galopant, des faillites nom- 
breuses et un manque persistant de 
confiance de la part des agents éco- 
nomiques. 

Or, disent les «eurosceptiques», 
les «monstres froids» de ta Bundes- 
bank, qui obligent les monnaies 
européennes à supporter ce corset 
monétaire, sont de la même veine 
que ceux qui dirigeront la future 
banque centrale européenne! Le 
traité de Maastricht devient ainsi le 
bouc émissaire du mécontentement 
créé par une conjoncture économi- 
que obstinément morose. Les adver- 
saires de la ratification ont dès lors 
beau jeu de s'affirmer comme les 
défenseurs d’une relance de l'écono- 


mie. Ils recrutent au sein du Parti 
conservateur comme du Parti tra- 
vailliste, mais aussi parmi les ins- 
tances dirigeantes de la CB1 (Confé- 
dération of British Industry, le 
patronat) et du TUC (T rade Union 
Congress, la confédération syndi- 
cale). Ils puisent encouragements et 
exemptes dans la campagne dévelop- 
pée, en France, par les partisans du 
«non». 

Une victoire du «oui» ne clarifie 
pas pour autant l’horizon politique 
de John Major. Les Britanniques 
ont certes le sentiment que IVesprit 
de Maastricht» a évolué au fur et i 
mesure que s’est développée la cam- 
pagne pour le référendum français, 
et que de nouveaux garde-fous 

- comme ceux que les Danois 
demanderont pour revenir sur leur 
décision - seront nécessaires. Ils 
estiment donc que la perspective 

- pour eux détestable - de ces 
«Etats-Unis d’Europe» s’éloigne, 
laissant place à celle de I’« Europe 
des patries», chère au général de 

un* 

Les grands partis 
divisés 

Le débat sur Maastricht a appro- 
fondi, en Grande-Bretagne comme 
dans d’autres pays d'Europe, les 
réactions de rejet a l’égard des ten- 
dances bureaucratiques et centralisa- 


trices des restitutions communau- 
taires. Le résultat, estime-t-on à 
Londres, est qu'il faudra, d'une 
façon ou d’une autre, donner davan- 
tage de substance au principe de 
«subsidiarité». 

Reste que 1e Parlement de West- 
minster devra, à son tour, se pro- 
noncer définitivement Le débat, 
John Major s’y attend, sera rude. La 
campagne référendaire organisée en 
France a contribué & rouvrir une 
boîte de Pandore au sein de chaque 
grand parti politique britannique. 
Manifestement, John Smith, le chef 
de file du Labour, ne sait pas encore 
quelle attitude adopter : approuver 
les minoritaires de son propre parti 
qui demanderont, avec les «euros- 
ceptiques» du parti tory, l’organisa- 
tion d’un référendum, et jouer ainsi 
la carte, peut-être populaire, du 
«déficit démocratique»? Approuver 
la ratification du traité en tant 
qu’européen convaincu, et perdre 
ainsi, en tant qu'opposant, une occa- 
sion peut-être inespérée de mettre le 
gouvernement en difficulté? Après 
la France, il n’est pas exclu que le 
débat de ratification fasse 
apparaître, en Grande-Bretagne, une 
«nouvelle donne» entre europhiJes 
et «enrosceptiques»» 

LAURENT ZECCH1NI 


A. 


uijourd’hui, UPS fait descendre 
su/ terre ia technologie du service aérien. 
Chez UPS, une gamme de nouveaux 
services colis et fret relie votre entreprise 
à celles de 13 pays d’Europe. 



UPS lance le premier réseau routier européen 
aussi sophistiqué qu'un service aérien. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


Une facturation adaptée à vos 
conditions de vente, une maîtrise de la 
technologie dont UPS a toujours fait 
preuve dans Je transport aérien. Vos 
envois sont pris en charge par nos experts 
et suivis électroniquement tout au long 
de leurs parcours (spécialement lors des 
passages en douane). De l’enlèvement à 
la livraison, nous en sommes entièrement 
responsables. 

Par air, à travers le monde, ou par 
route, à travers l’Europe, le résultat est 
absolument sûr. Avoir la certitude que 

V 

vos envois arriveront, parce que nous- 
nous y sommes engagés. C’est cela, la 
fiabilité UPS. 

I do 1 

i ^Vi J 


m, 

United Parcel Service 

Aussi sûr que si vous 
vous en chargiez vous-même. 


Pour tout renseignement, appelez le faméra fat QSOffOra 
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ETRANGER 


La ratification du traité de Maastricht 


Belgique : un «non» français aiguiserait 
les antagonismes nationaux 


ROUMANIE : pour empêcher la réélection de M. Iliesca 

R Roman est prêt à une alliance 

avec l’opposition 


BRUXELLES 


da noue correspondant 


Quand M. Mitterrand a annoncé 
le référendum sur le traité de Maas- 
tricht, les Belges n’y ont vu qu'un 
coup de politique intérieure, tant ils 
avaient du mal à imaginer une 
réponse négative. Depuis que les son- 
dages ont créé le suspense, ils s'inté- 
ressent vivement au débat français, 
en se demandant quelles seront les 
conséquences du choix de leurs voi- 
sins sur leurs propres affaires politi- 
ques, dans lesquelles resurgissent les 
querelles entre Flamands et Wallons. 

La Belgique - où le dernier réfé- 
rendum a eu lieu après la seconde 
guerre mondiale (sur le maintien de 
ta monarchie) et qui se méfie de ce 
type de scrutin parce qu'il a révélé 
les clivages entre ses deux commu- 
nautés linguistiques - n’a pas pris le 
risque d’une consultation populaire 
sur le traité. Ses députés ont voté la 
ratification le 17 juillet et ses séna- 
teurs vont en foire autant dans qud- 


Flamands dénoncent avec une 
vigueur renouvelée «le déséquilibre 
des transferts sociaux » entre îe nord 
et le sud du royaume. La Sécurité 
sociale, un des derniers symboles de 
l'unité du pays, est particulièrement 
risée. Depuis plusieurs semaines, les 
éditorialistes de la presse flamande 
développent cette antienne de la 
« Wallonie profiteuse». Le Parti 
social-chrétien flamand (CVP), parti 
du premier ministre et pilier habituel 
des coalitions gouvernementales, dur- 
cit le ton à r égard des Wallons. Lois 
d’un grand rassemblement flamand, 
fe 30 août, des orateurs ont publique- 
ment évoqué la partition du royaume 
sam que cela suscite de réprobation. 


la France, la Belgique plonge appa- 
remment dans une crise exBtermeUe 
aiguë (.-) Alors que les Douze s'enga- 
gent. cahin-caha, sur la voie d'une 
union tmqours plus étroite, voir qu'un 
Etat membre de la première heure 
pourrait en arriver à lever, au cœur 
même de la Communauté, de nou- 
velles frontières étatiques a de quoi 
alarma • tous ses partenaires.» Dur à 
entendre pour un pays qui s’enor- 
gueillit d’abriter le siège des princi- 
pales institutions de la Commu- 
nauté— 


Les «rattachâtes» 
et M Séguin 


lava). U n'en va pas de même pour la 
Flandre et la WaOome. qui se dispute- 
ront Bruxelles.» 

Dans ce les avis des Wal- 

lons sur la réponse qu’il fiait sou- 
haiter au référendum du 20 septem- 
bre sont divers. La majorité d’entre 
eux «pfrrgnt qu'un «oui» permettra 
la relance d'une construction euro- 
péenne laquelle ils voient leur 

salut, notamment par le biais des 
«enragions» passant par-dessus les 
frontières. D’autres, parmi les «ratta- 
chistes» (partisans d’un rattachement 
à la France sous des formes à invea- 


BUCABEST 

do notre correspondant 


ter), souhaitent qu’un «non» «per- 
mette le maintien d'une identité fran- 
çaise forte ». Dans son dernier 
numéro. Wallonie française, petite 
revue d’un courant minoritaire mais 
actif, a publié de larges extraits du 
«Discours pour la France» de 
M. Philippe Séguin. 

JEAN DE LA GUÉRJVtÈRE 


Ces événements ont fait écrire le 
S septembre à l’agence Europe, spé- 
cialisée dans la couverture de l'ac- 
tualité dans les Communautés euro- 
péennes et considérée comme la 
bible de leurs fonctionnaires : « Alors 
que tous les regards sont braqués vers 


k Les Flamands sont très excités 
par ce qui se passe à l’Est, affirme un 
responsable wallon. Le partage à 
l’amiable de la Tchécoslovaquie leur 
donne des idées. Ils oublient que. si 
les Tchèques et les Slovaques ont cha- 
cun leur capitale (Prague et Bruts- 


ques jours. Mais, apparemment trou- 
blé par les sentiments hostiles d’une 


partie de la population française - 
dont le «non»» s’il remportait, porte- 
rait *un coup fatal au projet de 


traité » - le premier ministre. 
M. Jean-Luc Dehaene, a annonce 


Le Conseil de l’Europe va s’élargi 
aux Etats européens de l’ex-URSS 


M. Jean-Luc Dehaene, a annoncé 
que son gouvernement lancera pro- 
chainement une grande campagne 
d'information. 

Il s'agira notamment de convain- 
cre les Beiges qu’il n’existe tt aucune 
contradiction entre l'unité européenne 
et une autonomie accrue des régions 
et des communautés (linguistiques) ; 
dans chaque pays» et que * la 
construction d'une Europe et d'une i 
Belgique fédérale sont complémen- 
taires»- Le premier ministre voudrait 
calmer le jeu alors que les antago- 
nismes nationaux s’exacerbent, en 
partie du fait du traité. En effet, afin 
de satisfaire aux critères de conver- 
gence économique pour l’union 
monétaire, le gouvernement a dû 
annoncer en août un plan (T austérité 
budgétaire et des impôts nouveaux, 
visant notamment à combler le défi- 
cit public, qu’il faudra ramener de 
5,2 % du PNB en 1993 & 3 % en 
1996. Alors que. ces mesures sont 
déjà jugées insuffisantes par les 
experts, la grogne monte chez les 
électeurs des partis socialistes et 
sociaux-chrétiens au pouvoir. 

Généralement plus riches, et donc 
plus imposés, que les Wallons, les 


Les représentants des Etats 
membres du Conseil de l'Europe 
ont rencontre, tes 10 et 1 1 sep- 
tembre à Istanbul, les représen- 
tants de la Géorgie et des répu- 
bliques membres de la CEI. Ils 
ont décidé, conformément à 
l'idée lancée le 4 mai dernier 
par RA. François Mitterrand, de 
réunir un premier sommet des 
chefs d'Etat et de gouvernement 
du Conseil de l'Europe à l'au- 
tomne 1993 à Vienne. 


ISTANBUL 

de notre envoyé spécial 


Le Conseil de PEurope a confirmé 
à Istanbul son intention d’accueillir 
le plus rapidement possible les Etats 
européens de l’ex-URSS, pour autant, 
a précisé M. HDanet Cetin, ministre 
turc des affaires étrangères et prési- 
dent en exercice du comité ministé- 
riel, que les partis dans ces pays se 
donnent des orientations démocra- 
tiques. 


M. Georges Kiejman, ministre 
français délégué aux affaires étran- 
gères, a estimé que la Russie, 
F Ukraine, la Biélorussie et la Mol- 
davie étaient «déjà aux portes de 
t Europe». Les coudosions de la pré- 
sidence vont dans le même sens. 
Moscou et Kiev pourraient rapide- 
ment rejoindre l'organisation. Minsk 
et Chissinau vont déposer leur 
demande à bref délai. 

Eu raison des conflits dans la 
légion, la question reste ouverte pour 
les trois pays du Caucase, mais les 
responsables de l'organisation des 
droits de l'homme ont pris soin de 
souligner la «vocation européenne» 
de là Géorgie, de l’Arménie et de 
l’Azerbaïdjan, même si M. Raffî 
Hovannisstan, ministre arménien des 
affaires étrangères, a profité de l'oc- 
casion pour prendre à partie la Tur- 
quie à propos du Haut-Karabakh. 

Pour le -Kazakhstan, le $iighizs- 
tan, l'Ouzbékistan et le Turkménis- 
tan. M" Catherine Lalumüre, secré- 
taire général du Conseil de l'Europe, 
avait déjà indiqué & l'issue d’une 
tournée dans ces pays en juillet qu’il 
ne saurait être quation d'adhésion 


mais d’une coopération destinée à 
aider les réformes démocratiques 
dans ces pays. . . 

La rédaction du «nwimimiq né des 
«vingt-sept» a suscité des discussions 
autrement plus serrées à propos de 
Fex-Yougoslavie. La présidence tur- 
que, qui voulait foire référence à une 
intervention armée, a re ncontré l'op- 
position des Etats membres de la 
CEE. Malgré l’appui des pays de 
l'Europe centrale et orientale - Bul- 
garie, Hongrie, Pologne, Tchécoslova- 
quie - M. Cetin a dû accepter un 
compromis demandant au Cbnsefl de 
sécurité de TONU de prendre les 
e mesures nécessaires» afin qne la 
Serbie cesse son «agression contre 
l’Etat souverain de Bosnie-Herzégo- 
vine». M“ Lalumière a cependant 

mois, 

Bosnie avait été une erreur». 


La logique du scrutin, présidentiel 
uninominal à deux tours - identi- 
que à celui de la France - com- 
mence à produire ses effets polari- 
sâtes rs sur la vie politique 
roumaine «Italianisée». 

À rapproche du premier tour, le 
27 septembre, des élections prési- 
dentielle et législatives, le Front de 
saint national de Fex-premier minis- 
tre Fetre Roman a, pour la pre- 
mière fois, ouvertement reconnu 
vouloir conclure «si nécessaire» an 
accord avec la Convention démo- 
cratique^ la coalition de ^opposition 
an ticommuniste. « Certainement . le 
Front de saint national passera une 
alliance de substance, pas de cir- 
constance, avec la Convention démo- 
cratique si lé candidat du FSH à la 
présidentielle ne parvient pas au 
second tour du scrutin», a dédaré à 
Bucarest le porte-parole du FSN, 
M. Adrian Vflau. 

Au-delà du but commun «de cir- 
constance» affiché - empêcher la 
réélection à ta présidence de ML Ion 
Itiescu jugé «néocommumste» par 
les deux formation» -. c'est nue 
alliance de fond que le rSN suggère 
à l’opposition, en échange d’un 
appel a voter pour le candidat de la 
Convention an second tour de la 
présidentielle, le FSN propose à 
mots couverts la formation d’une 
majorité de gouvernement à la 
Chambre des députés ex axt Sénat 
Car si la Convention démocratique. 


Reprenant l’idée avancée ptffla 


conférence de Londres sur la création 
d’une cour pénale internationale, le 
Ctasefi de l’Europe a offert sa contri- 
bution pour étudier le projet 


MARCEL SCOTTO 


pubfic et chef dn département d’in- 
formation du gouvernement' La 


formation du gouvernement' La 
Convention pourra <fifficflemcnf se 


Du 15 au 21 septembre 1992. 
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Renault vous invite à essayer la Safrane dans la version de votre choix 
à LA GRANDE CASCADE du BOIS DE BOULOGNE. 




RENAULT 


Si vous souhaitez prendre un rendez-vous dressai, téléphonez au 05 05 05 54 


nir après les élections la première 
formation politique des Assemblées, 
die n’y disposera vraiseniblaUeme- 
nent pas de la majorité. 

Tout en se refusant à passer un 
accord préélectoral avec le FSN, la 
Convention n’a jamais exclu une 
alliance de gouvernement avec le 
parti: de M Roman, son adversaire 
d’hier. Le candidat delà Conven- 
tion à la grésdentiell£ le processeur 
d’université Emîl Constantinescu, 
admet même que Top position aura -, 
besoin des jeunes technocrates de 
réqiripedOjM, Rffpngggr diriger 
le pays- . ;• :r ■ A ..... 

Sentant le peu de chances dn 
candidat T: FSN de l’emporter, 
M. Roman avait renoncé à se pré- 
senter & la présidence, déléguant 
M. Caius Dragomir, inconnu du 


Les mésaventures . 
d’un instituteur français 
en pays kurde 


Mon que se déroulaient à 
Simak les récents affronte- 
ments entre troupes turques 
et rebelles kurdes, un insti- 
tuteur français, M. Jean- 
Michel Joly, un Parisien Sgé 
de trente-deux ans, qui voya- 
geait dans la ' région, a 
été détenu pendant une 
semaine, ■’ accusé par les 
forces ds sécurité d'être un 
membre du PKK, Privé 
d'accès au' téléphone, 
M. Joly iTa pu prévenir ni sa 
fa rrutfe ni l'ambassade de 
France, durant ses sept jouis 
de détention. ‘ 


ISTANBUL 


de nofreemv^padante 

' Grand vdyagâu^liiànd d'avan- 


les risqua» iqu'n'encôuîeit dans 
cotte région dangereuse le long 
de la frontière turco-irakienne, 
déchirée per les fréquents affron- 
tements^ armés antre les forces 
gouvernementales et les combat- 
tants du PKK. La présence incon- 
grue de ce voyageur étranger, 
qui visitait ia région pour la 
seconde année consécutive, 
avait attiré l'attention des auto- 
rités m üt a res. 

Dans ses bagages, les poli- 
ciers trouvèrent ce qui pour eux 
constituait des preuves suffi- 
santes de sa culpabilité : deux 
revues que M. Joly avait ache- 
tées à Paris à des supporters du 
mouvement séparatiste pour 
« s'informer de b situation» ainsi 
qu*tm «visas défivré par le PKK 
pcxrjjarantir sa sécurité dans la 

Protestant de son innocence 
auprès d’un sknpte soldat - son 
seul contact avec l’extérieur - 
M. Joly passa cinq mâts, dans 
une cellule « immonde » avant 
d'être transféré au posta minés 
de Smak. A son arrivée dans 
cette localité, M. Joly découvrit 
une «vffle fantôme b l'atmo- 
sphère starôaBste», vidée de ses 
vingt miRe habitants, « Les 
bâtiments n 'avaient plus de 
vitres, B y avait des voitures 
aubeées partout et des mSsars 
d'impacts de balles », expBque- 
t-S. 

Au posta militaire, M. Joly 
subit un interro ga to i re vigoureux, 
dans iro ambiance tendue. «Ce 
n'êraft pas b torture, mais j’ai 
été giflé et happé i c oups de 
pied et de poing, explique l'Insti- 
tuteur. Le pim, ce n’était pas b 
douleur physique, mais l’an- 
goisse, b peur. Je ne savais pas 
ce qui m'attendait» 

Après avoir transféré M. Joty 
è Kvarbakir, les policiers déve- 
loppèrent ses nombreuses pefi- 
cules. Des photos de l'institu- 
teur, kalachnikov è la main et 
cartouchière en bandouEère. ne 
firent qu'ajouter è la confusion. 
Ab cours de' son voyage, 
M. Joly avait passé la nuit dans 
la femSe d'un g ar di e n da vSage 
(rnSraen progouvernememal), 
dans le vfiage de Beytussebab. 
« avait imprudemment posé 
pour une «photo-souvenir». 

Le 26 ao0t,.après un dernier 
intenogatrare à Diyarbakir - sans 
violence rat» lois-ci, - M. Joly 
fot firaferomt &ér6 sans otpba- 
tions. 


NICOLE POPE 




[te âp 


passer des voix dn FSN même si 
réfection présidentielle s’annonce 
plus incertaine que prévu pour 
M. Biescu. 

Avant le scrutin, l'actuel prési- 
dent semble tenter dé briser H mage 
de son isolement international. Sa 
rampag ne le présente participant à 
des sommets internationaux (de 
renvironnemeat. à Rio, de la fran- 
cophonie à Paris) où il était passé 
inaperçu,- sa uf de la- télévision offi- 
cielle roumaine. M. Iliesca se rend 
aussi en Espagne et en Italie, où 
l’ex-leader communiste doit être 
reçu par le pape, n devait aussi se 
rendre à Paris en «visite privée» et 
voir M. Mitterrand. Après une 
valse-hésitation ponctuée de nom- 
breux c ommuni qués contradic- 
toires, la. visite a été annulée, pour 
des questions «techniques». 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 
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Le conflit dans Tex-Yougoslavie 

Les Douze approuvent l’idée 
d’une «zone d’exclusion aérienne» en Bosnie 


Soudaine de ne pas compro- 
mettre les quelques résultats 
encourageants obtenus dans 
l'ex-Yougoslavie grâce à ta 
médiation de Lord Owen pour la 
CEE et de M. Cyrus Vanca pour 
rONU, les ministres des affaires 
étrangères des Douze n'ont pas 
voulu alourdir, samedi 12 et 
dimanche 1 3 septembre à Hat- 
field. au nord de Londres, tes 
sanctions contre la Serbie et au 
Monténégro. Ils ont cependant 
soutenu tïdée d’une «zone d'ex- 
clusion aérienne» en Bosnie- 
Herzégonne. Les dirigeants 
serbes, croates et musulmans 
de cette République devraient 
se ren contrer en fin de semaine 
à Genève. Le dirigeant des 
Serbes de Bosnie, M. Radovan 
Karadzic, a toutefois déclaré 
qu'il ne participerait pas è cette 
réunion si PO MU décrétait une 
telle zone d'exclusion aérienne 
au-dessus de la Bosnie. 

HATFIELD 

de notre envoyé spécial 

Les Enropéeos continuent & tenir 
le plus grand compte de l'équilibre 
des forces politique qui prévaut en 
Serbie, c’est-à-dire des efforts 
déployés par M. Milan Panic, le 
premier ministre réputé «modéré» 
de la «nouvelle Yougoslavie» (Ser- 


M. Slobodan Milosevic. Le premier 
devant, selon le médiateur euro- 
péen, Lord Owen, continuer à pro- 
fiter du « bénéfice du doute a, les 
Douze devaient éviter, par de nou- 
velles’ sanctions, de provoquer une 
radicalisation des positions. - ■ 


Autre raison qui milité en faveur 
d'une appro che modérée : les sanc- 
tions économiques commencent à 
se traduire par des résultats : le 
commerce global avec la Serbie 
aurait décliné de 50 à 75 % et les 
importations de pétrole de 80 % en 
raison du blocus commercial. 
Celui-ci a des effets importants snr 
le chômage (qui devrait doubler 
d’ici à la fin de l’année), et sur 
l’inflation, estimée à 7 200 %. Cda 
n’empéche pas ube large contre- 
bande de se développer. Pour limi- 
ter ce phénomène, trois équipes 
d’observateurs vont être dépêchées 
dans les pays voisins (Roumanie, 
Bulgarie et Hongrie). Avec raide 
des autorités douanières locales, 
elles auront notamment pour tâche 
d’efFectuer dés contrôles sur le 
commerce frontalier, notamment 
celui qui emprunte le Danube, et 
par lequel transitent des centaines 
de barges remplies de marchan- 
dises (y compris, probablement, 
des armes) & destination de la Ser- 
bie. 

Pour ce qui est des sanctions, 
M. Douglas Hurd, secrétaire au 
Forogn Office, a donc estimé que 
viles progrès ont été obtenus» mais 
qu’ils étaient «insuffisants». 
notamment dans trois domaines : 
la fermeture des camps de déten- 
tion, la mise sous contrôle de la 
FORPRONU des armes lourdes et 
la sécurité des personnels des 
Nations unies. 

Au-delà de nouvelles mesures 
tiVaccompagnêment» de Ja confé- 
rence de Londres et de la réaffir- 
mation du refus d'accorder à la 
Fédération serbo-monténégrine la 
représentation de l’ancienne You- 
goslavie dans les instances interna- 
tionales, et notamment à l’ONU, 
les ministres des affaires étrangères 
se sont surtout prononcés sur la 
question de la «zone d'exclusion 
aérienne», qui résulte d’une propo- 
sition des Etats-Unis. Les Douze 


approuvent l'idée d’une interdic- 
tion des vols militaires en Bosnie- 
Herzégovine, mais h décision for- 
melle devra être prise par le 
Conseil de sécurité. 

S’agissant de la supervision des 
armes lourdes par la FORPRONU 
(l’ nltimamm était fixé au samedi 
12 septembre, à 12 h dues), les 
forces en présence en Bosnie ont 
commencé à acheminer celles-ci 
sur un certain nombre de sites 
(onze emplacement» serbes et sept 
musulmans). Mais ce processus, 
qui couvre, outre Sarajevo, les 
vilks de J^jce, Goizde et Bihac, est 
loin d'être achevé et il apparaît que 
de nombreux commandants locaux 
ont refusé de remettre certains 
armements, comme des mortiers. 
La question des réfugiés a égale- 
ment été longuement discutée lors 
de la réunion de Hatfïdd, surtout à 
l'initiative du ministre allemand 
des affaires étrangères, M. Klaus 
KinlceL L'Allemagne, qui a 
accueilli 220 000 personnes en pro- 
venance de Bosnie-Herzégovine, 
souhaitait vivement que ses parte- 
naires partagent ce «fardeau», et 
avait même envisagé un système 
de «quotas» par pays. «Nous 
sommes i la limite de nos capaci- 
tés ». a souligné M. Kinkd, qui a 
établit un pan-allèle entre l'alfltix 
de réfugiés dans son pays et la 
résurgence de l’extrémisme néo- 
nazi. Du réglement de cette ques- 
tion, a-t-il estimé, «dépend la stabi- 
lité [politique] de l’Allemagne». 
M. Hurd a reconnu que la question 
- globale - des réfugiés constituait 
«probablement le plus sérieux prty. 
blime auquel la Communauté est 
confrontée actuellement», mais il 
est clair que, s’agissant’ de la 
Grande-Bretagne, Londres n’a pas | 
r intention de faire beaucoup d’ef- 
forts H»n« ce domaine. 


Les Serbes ont refusé f point de vue 


une paracroaùon 

=PP'fe»=»«3: 9t:û-i TV' 

tienne , î 

Les Serbes ont xefusé une parti- 
cipation italienne à ta Force de paix 
de. l'ONU chargée de protéger 
l’acheminement de Faide humani- 
taire en - Bosnie-Herzégovine, a 
annoncé samedi 12- septembre le 
ministre italien des affaires étran- 
gères, M. Emïlio Colombo. Ce refus 
a été signifié à FONU, au motif que 
FItalie est un pays limitrophe, a pré- 
cisé M. Colomba L’Italie avait pro- 
posé d’affecter 1 200 hommes au 
renforcement de la FORPRONU 
que préconise le secrétaire général 
de l’ONU. M. Boutros-Ghah, pour 
protéger les convois d’aide humani- 
taire. Plusieurs autres pays ont tou- 
tefois annoncé leur participation à 
ces renforts, dont la Grande-Bre- 
tagne (1 800 hommes) et la France 
(1 100 ). 

Reprise 

des courais humanitaires 

Le Haut-Commissariat des 
Nations unies aux réfugiés (HCR) a 
recommencé dimanche, après une 
interruption de dix jours, à achemi- 
ner de l'aide humanitaire vers ia 
ville de Sarajevo assiégée, qui a 
connu une journée qualifiée de 
«relativement calme» tant par les 
sources serbes que musulmanes. 

Le pont aérien Zagreb-Split (en 
Croatie) a été rouvert dimanche 
- matin par des avions français, suivis 
dans la journée par des vols italiens, 
américains et britanniques. Quelque 
850 tonnes de vivres destinées à 
Sarajevo devraient être entreposées à 
Splît dans tes cinq jours à venir. De 
SpliC, Faide humanitaire doit être 
acheminée par camions vers la capi- 
tale bosniaque. Les vols humani- 
taires vers Saryevo ont été suspen- 
dus à la suite de la destruction en 
vol, le 3 septembre, d’un avion ita- 
lien participant au pont aérien du 
HCR, qui a coûté fa vie à quatre 
(tairais. 

Si Sarajevo a connu dimanche 
une relative accalmie, les combats 
ont continué dam Je nord-ouest de 
la Bosnie. Pour la quatrième iournée 
consécutive, les milices serves ont 
pilonné au mortier et au canon les 
faubourgs de la ville de Bihac, Pun 
des points où ils étaient tenus de 
placer -loirs armes lourdes sous sur- 
veillance de l’ONU. Des combats 
ont eu lieu dans d’autres régions de 
Bosnie, et le centre de crise de Sara- 
jevo a annoncé dimanche que 
67 personnes avaient été tuées et 
220 blessées dans l’ensemble de la 
République an cours des précédentes 
vingt-quatre heures. 

D’autre part la radio croate a 
annoncé samedi que rartfllerie de 
l’armée fédérale avait recommencé à 
bombarder depuis ses positions au 
nord de la Borêie la ville frontalière 
de SbvonsJd Brod. - (AFP. AP, Reu- 
lerj 


« Si c’est un homme... » 

. "fo^parbAiain finltieikraut - =• > 


C HOQUÉS, û y a quelques 
semaines, par les images 
des camps de concentra- 
tion en Bosnie- Herzégonvie, cer- 
tains des membres (es plus 
influents du monde de la pofltique 
et de la communication ont élevé 
la voix et réclamé des masures 
enfin proportionnées à l'horreur de 
l’événement. Puis, se rendant 
c om p t e que ces mesuras ns vien- 
draient pas et que l'inertie de l’Eu- 
rope risquait de refroidir l'ardeur 
européenne d'une partie de l'opi- 
nion, les mômes se sont reprochés 
de ne pas avoir tourné sept fois la' 
langue dans leur bouche avant de 
parier, et se sont empressés d'ou- 
blier une réafté qui menaçait de 
détourner les électeurs du droit 
chemin de Maastricht. 

Dans le fond de leur cœur, 
cependant, ils n'étaient pas fiers. 
Ils avaient mauvaise conscience, 
c Maastricht vaut bien un net- 
toyage ethnique ». c'est un choix 
qu'O n'est pas facile de justifier, 
npôme dans le dialogue qu’on a. 
par i ntermittence, avec aoi-môma. 
D'où le soulagement effréné de 
cette élite lorsqu'eBe a appris que 
des Bosniaques avaient tiré sur un 
convoi de « casques Nous s et tué 
deux soldats français. Les assié- 
gés se révélaient aussi barbares 
que les assiégeants. Plus de bons, 
[dus de méchants : on pouvait en 
toute tranquiHrtâ d'âme, vaquer h 
ses affaires. 

Sarajevo 

n’est pas Auschwitz 

Certes, les camps n'ont pas été 
fermés ; M. Mazowiecki, l'émis- 
saire de la communauté interna tio- 
nala, s'est vu refuser rentrée dans 
l'un d'entre eux par un comman- 
dant serbe qui lui a dit que les 
détenus étaient fatigués des Inces- 
santes visites des organisations 
internationales ; les « snipers > de 
Sarajevo continuent h fracasser la 
tflte des nourrissons, » mais i est 
désormais légitime et môme 
recommandé de ne pas s'en 
émouvoir. Là-bas, ce sont des 
assassins qu'on assassine et qui 
môme s’auto-essassinent entre 
deux embuscades tendues aux sol- 
dats de là paix. 

SI vous répondez que l’encercle- 
ment de Sarajevo n'est pas le fait 
dé sas victimes et que l'expres- 


sion « soldats de la paix a est potr 
le moins abusive dans un pays et 
dans une vffle à fou et & sang ; si 
vous ajoutez que la politique du 
pire appliquée aujourd'hui per cer- 
tains éléments bosniaques pour 
provoquer une Intervention mlR- 
taire occidentale est, sans doute, 
atroce, néfaste, inadmlssfole mais 
témoigne du désespoir de n'ôtrs 
pas défendus et du sentiment que 
c'est j>our mourir le ventre plein 
qu'on (sur distribue des vivras ; sL 
quand vous entendez te général 
Morillon, commandant adjoint de 
la FORPRONU, tfire : s U faut que la 
communauté internationale sou - 
Hgne dakamant qu'B n’y a pas de, 
solution mBtaèe possâda dans ce 
pays et que h seule solution doit 
être ptditlqua. C'est A Genève, j 
autour d'une table, que la solution \ 
doit être trouvée », vous vous indi- 
gnez de voir baptiser du beau nom 
de solution poétique la capitulation I 
des agressés, c'est-à-dire le ; 
triomphe du commandant de camp 
qui a défié M. Mazowiecki. vous 
vous dépensez en pure perte : 
vous n'avez aucune chance d'être 1 
entendu des gens importants. | 
Ceux qui comptent, en effet, pen- j 
sent, sans avoir ses excuses, 
comme ce soldat français Inter- 
rogé h Belgrade juste après la mort 
de deux de ses camarades et qui 
ne veut plus retourner à Sarajevo 
risquer sa vie « pour ces 
connards». 

Dans le poème qui ouvre son 
plus grand Dvre, Primo Levi écrit : 
k Vous qui vivez en toute quié- 
tude/ Bien au chaud dans vos mai- 
sons/ Vous qui trouvez la soir an 
rentrant/ La table mise et des 
visages amis./ Considérez si c'est 
un homme/ Que celui qui pane j 
dans b boue,/ Qui ne comsSt pas \ 
de reposé Qui se bat pour un qui- 
gnon de pain./ Qui meurt pour m 

oui ou pour un non. » 

• Sarajevo n'est pas Auschwitz, le 
camp d'Omarska non plus. Mais, 
si c'est un « connaît] » et non un 
homme qui meurt pour un ou ou 
pour un non, tout redevient mer- 
vetUeusemem ample : on n'a plus 
de raison de se quereller, le soir 
venu, avec soi-même ni de scru- 
pule & vivre bien au chaud dans sa 
maison, dans son pays ou dans sa 
Communauté européenne. 


ALLEMAGNE : trois semaines après les premières émeutes de Rostock 

Les attaques racistes contre les foyers d’étrangers 
sont de plus en plus violentes 


BERUN 

de notre correspondant 

Les attaques de foyers d'immi- 
grés et de demandeurs d’asile en 
Allemagne prennent, de Jour en 
jour, une tournure [tins dramati- 
que. Une vingtaine de ces attaques 
au moins ont été recensées au 
cours du dernier week-end, princi- 
palement i l’est de F Allemagne, 
mais aussi à l'ouest. 

Cest un miracle que ces attaques 
n’aient pas jusqu’ici fait davantage 
de victimes. Les agresseurs tentent 
de [tins en plus de metttre le feu 
aux centres d’accueil Les réfugiés 
n’ont souvent qu’une seule solu- 
tion : prendre la faite: Vendredi 
1 1 septembre, à Hetnsbach, dans le 
Bade-Wurtemberg, un Land occi- 
dental, deux enfants yougoslaves 
de quatre et six ans ont été brûlés 
dans leur chambre par de Tessence 
enflammée et ont du être hospitali- 
sés. L'année dernière, la même 


situation, à Huxen, en Rhénanie 
du Nord-Westphalie - deux petites 
Libanaises avaient été grièvement 
brûlées, - avait provoqué une 
vagne d'indignation dans tout le 
pays. Aujourd'hui, ces événements 
se noient dans le quotidien et 
deviennent presque banals. 

Les forces de police, en état 
d’alerte dans l’ensemble de l’est de 
l'Allemagne, interviennent souvent 
trop taxa. Les foyers étant dissémi- 
nés par petites unités dans de très 
nombreuses communes, elles ne 
peuvent être présentes partout. 
Bien souvent, il ne leur reste, à 
leur arrivée, qu’à constater les 
dégâts, arrêter les débuts d’incen- 
die, si possible appréhender des 
agresseurs s’ils n’ont pas déjà 
quitté les lieux. Une centaine de 
personnes ont été a r r ê tées au cours 
du week-end. 

Les affontements les plus graves, 
ces derniers jours, ont en lieu à 
Quedlinburg, en Saxe-AnbalL une 
vieille ville historique qni rat le 


siège du Saint Empire romam- 
germanique au début du millénaire 
et qui avait connu une certaine 
renaissance sous le III e Reich. 
Après des attaques répétées contre 
l'un des centres de réfugiés de la 
ville, des habitants avaient tenté de 
mettre en place une garde pour 
s’opposer aux assaillants. Us en 
avaient été délogés, malgré la pré- 
sence de forces de police impor- 
tantes, par les attaques des- jeunes 
extrémistes de droite, qni ont béné- 
ficié du soutien de nombreux 
badauds. 

Samedi, trois cents personnes 
ont à nouveau manifesté dans la 
ville contre les violences, mais ces 
contre-manifestations restent limi- 
tées. Malgré les dénonciations répé- 
tés de ces attaques, la façon de 
réagir des autorités et des grandes 
formations politiques n’a été jus- 
qu’à présent particulièrement 
convaincante. 

H. de B. 


Le Parti social-démocrate convoque 
un congrès extraordinaire en novembre 


Un congrès extraordinaire du 
Parti social-démocrate (SPD) 
allemand a été convoqué, pour 
les 16 ot 17 novembre, à Bonn, 
afin d’approuver un programme 
d’action arrêté en août à Saint- 
Petersberg par une poignée de 
dirigeants du parti. Ce pro- 
gramme, qui énonce la politique 
du SPD pour le redressement 
économique de l’est de l’Alle- 
magne, comporte des change- 
ments d’orientation très contro- 
versés è propos du droit d’asile 
et la participation de soldats 
allemands à des actions mili- 
taires des Nations urées. 

• BERUN- 

- - de notre correspondant " 

Le jeune président du parti, 
M. Bjôm Engbolm, chargé de 
conduire les sociaux démocrates 
pour les prochaines élections légis- 
latives de 1994, mettra en jeu son 
autorité, lors du congrès extraordi- 
naire de novembre, face & une 
opposition interne venue d’hori- 
zons très divers et qui entend bien 
se battre. Les nouvelles orienta- 
tions ont été approuvées dimanche 
13 septembre, après un d&at diffi- 
cile, par le bureau exécutif réuni à 
huis dos dans la station thermale 
de Bad-Salzuflen, en Rhénanie-du- 
Nord-Westpbalie. La convocation 
du congrès avait été exigée par 
Faile æuebe du SPD. 


fidïré par h SARL le Monde 
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Le programme de Saint-Peters- 
berg vise à redonner au SPD 
l’image d’un parti de gouverne- 
ment Il marque, notamment, un 
revirement important en matière 
de droit d’asile. La direction s'est 
ralliée à ridée que le problème de 
l’afflux des réfugiés, qui inquiète 
tant l'opinion publique, puisse 
faire l'objet d’une restriction ins- 
crite dans la Gonstitntion. 

Les partis conservateurs en 
avaient fait l’un de leurs princi- 
paux chevaux de bataille. Leurs 
adversaires estimaient jusqu'ici, 
non sans raison, qne le contrôle 
des réfugiés était d'abord une ques- 
tion de procédure administrative. 
L'aspect émotionnel <Ju débat a 
obligé la direction sociale-démo- 
crate à modifier sa position. Elle 
souhaite," en échange, obtenir des 
concessions sur la définition d'une 
nouvelle politique d’immigration, 

□ ALBANIE : M. Ramiz Alia en 
résidence surveillée. - Successeur 
(FEnver Hodja à la tête de l’Alba- 
nie communiste, M. Ramiz Alia a 
été placé en résidence surveillée, 
dimanche 13 septembre à Tirana. 
Evincé après la victoire électorale 
des démocrates en avril dernier, 
M. Alia, qui vit chez sa fille 
Suzana, a récusé les accusations 
portées contre lui : corruption, 
mort de quatre manifestants en 
(991 et «génocide» contre 1e peu- 
ple (les Albanais tués par les 
gardes-frontières). Son arrestation 
était attendue depuis celle d'une 


prévoyant, notamment, le droit à 
la nationalité allemande pour les 
enfants nés sur le territoire alle- 
mand. 

L’engagement de soldats alle- 
mands sous les couleurs de FONU 
avait été le grand d&at du dernier 
congrès du SPD, qui s’était tenu à 
Brême, en 1991, et s'était terminé 
par l’adoption d’une résolution 
extrêmement prudente acceptant 
que l’Allemagne mette des unités à 
la disposition des Nations unies 
pour des missions humanitaires, à 
l’exclusion de toute mission de 
combats. La crise yougoslave a 
montré qu’il était difficile d'en res- 
ter là. Pour le moment, il n'est 
cependant qùe&iod" propo- 
ser la participation de soldats alle- 
mands àties missions- cte maintien 
de la paix. 

HENRI DE BRESSON 

vingtaine d’autres chefs commu- 
nistes, dont le procès, commencé 
en août, a été qjouraé. - (AFPJ 

□ ESPAGNE : un policier tué 
dans un attentat an Pays basque. - 
Un policier âgé de trente-huit ans a 
été tué, dans la nuit du 
dimanche 13 an lundi 14 septem- 
bre, dans un attentat commis à 
Saint-Sébastien (Pays Basque), a 
indiqué la police. La victime, 
Ricardo Gonzalez Colino, trente- 
huit ans, a été tuée d’une balle 
dans la nuque dans un bar par un 
individu masqué qui a pris la fuite. 
- (AFP. AP.) 
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AMÉRIQUES 


PÉROU : l'arrestation d’Âbimaël Guzman 


Le chef du Sentier lumineux s’est rendu sans résistance I Le Fol Pot 


dans une villa cossue de la capitale 


L'armâe et la police péru- 
viennes ont fermé, dimanche 
13 septembre, les principaux 
accès à Uma et organisé des 
opérations de ratissage dans les 
quartiers populaires de la capi- 
tale pour tenter de prévenir 
toute réaction vidante de l'orga- 
nisation terroriste du Sentier 
lumineux, après l'arrestation, 
samedi, de son chef. AbimaSI 
Guzman, et de sept autres diri- 
geants du mouvement, s// ne 
faut paa crier victoire a. a 
déclaré le ministre de l'écono- 
mie, M. Caries Bologne, à l'is- 
sue de ce coup de filet mené 
par la division antiterroriste de 
la police dans une vflb du quar- 
tier résidentiel du Surco, di st ri c t 
du sud de Lima, e je crois 
cependant que nous avons réa- 
lisé un grand pas en avant qu'B 
faut maintenant savoir exphi - 
ter s. a-t-il ajouté. La président 
Alberto Fujimori a interrompu 
dimanche sa tournée en Amazo- 
nie pour rentrer à Uma. 


de notre correspondante 

AbimaSI Guzman, l’ennemi public 
numéro un du Pérou, fondateur et 
leader indiscuté du Parti commu- 
niste du Sentier lumineux, est tombé 
dans les filets de la police - après 
avoir vécu douze ans dans la clan- 
destinité. L'incursion bien planifiée 
d’un commando d’élite antiterroriste 
composé d’une vingtaine d’hommes 
armés jusqu’aux dénis n’a permis 
aucune résistance de la paît de celui 


qui se fait appeler le «président 
Gonzalo», ni de cette des membres 
de son comité centrai ou des gardes 
du corps qui raccompagnaient, bien 
que ceux-ci disposaient d’un vérita- 
ble arsenal 

Use récompense 
de 1 million de dollars 

« Lorsque nous avons crié « Tous 
au soif». U s'est jeté par terre, mains 
sur la nuque», a commenté un des 
policiers. Trois femmes, membres de 
son comité central, se sont rendues 
au même moment fl s’agit d’EIena 
Iparraguirre, sa nouvelle compagne 
et secrétaire, de l’avocate Marta 
•Huatay et de Laura Zambrano, ex- 
respoiuable des comités métropoli- 
, tains, libérée faute de preuve l’année 
dernière. La fusillade qui a précédé 
l’op érati on n'a fait aucune victime. 

Depuis plus de trois ans, la police 
était sur les talons du «président 
Gonzalo». A deux reprises, il avait 
échappé in extremis i des opérations 
commandos. Ces dernières permi- 
rent cependant la saisie d’une abon- 
dante documentation démontrant 
qu’Abimaêl Guzman était bien 
vivant - or la police assurait qu'il 
était mort. Une cassette vidéo divul- 
guée l’année dernière exhibait sa 
détresse après la mon de sa Femme, 
Augustina de la Torre. 

Depuis une semaine, les «delta», 
les commandos antiterroristes de la 
police, suivaient pas à pas les mou- 
vements de l’état-major du Sentier 
; lumineux, qui préparait son troi- 
isième congres national et program- 
mait le boycottage de l’élection de 
l’Assemblée constituante, prévue le 
22 novembre. Ce scrutin devrait 
permettre le retour i Tordre consti- 
tutionnel interrompu le 5 avril par 
le «coup d’Etat civil» du président 
Alberto Fujimori. Pour justifier ce 


ainsi qne (a dissolution du 
Parlement, le chef de TEtat avait 
notamment évoqué la lutte contre le 
terrorisme du Sentier lumineux et 
du mouvement révolutionnaire 
TUpac Amaru. 

Une récompense de 1 million de 
dollars avait été offerte à la per- 
sonne qui pourrait permettre Tarres- 
tation du «président Gonzalo», 
dont romanisation a, en douze ans, 
provoque» mort de vingt-six nulle 
personnes et des dégâts matériels 
estimés à 22 milliards de dollars. 
AbimaSI Guzman jugeait que le 
triomphe de sa «guerre populaire» 
pourrait coder plus d’un milli on de 
Vies humaines 

Allégresse 
i Lima 

«Abîmait est tombé! Vive le 
Péroui», titraient à l’unisson en 
«une» les journaux de dimanche. 
L’écho de Tarrestation du numéro 
un du Sentier Lumineux, a été fêtée 
avec allégresse par la population. 
Dans plusieurs quartiers de la capi- 
tale, les habitants ont même hissé 
sur leurs toits le drapeau péruvien, 
et les chaînes de télévision ainsi qne 
les radios ont diffusé à midi l’hymne 
national. 

Le spectaculaire coup de filet de 
la milice péruvienne ne signifie tou- 
tefois nas selon les analystes, l’ano- 
nie du terrorisme: Le grand chefs 
été arrêté, mais ses généraux, ses 
colonels, ses lieutenants et ses quel- 
que vingt-cinq mille mflicieiis fanati- 
ques poursuivront la lutte année, à 
n’en pas douter. Le Sentier lumi- 
neux s’appuie sur une structure par 
cellules extrêmement verticalisée et 
pratiquement impénétrable. 

Les comités de base du Sentier 
lumineux viennent d’ailleurs de mar- 
quer un point : ils ont pris le 


contrôle du bidonville «modèle» de 
'la capitale, VUla El Salvador, où 
, vivent trois cent cinquante mille 
.personnes. Des hommes de paille du 
•Sentier ont été élus début septembre 
jau comité autogestionnaire do 
[bidonville. Chaque jour, un respon- 
sable d’une organisation populaire 
est tes quartiers popu- 

laires de Lima pour intimider ses 
habitants. Quel bidonville pourra 
résister Hmaiti au régime de la ter- 
reur? 

NICOLE BONNET 


des Andes 

Suite de k p r emière page 

Une référence pour tous : José Car- 
los Marâtegm, écrivain fragile et 
infirme, fondateur du Parti socia- 
liste péruvien dans les années 30 et 
qui annonçait des lendemains qui 
.chantent «sur des sentiers lumi- 
neux ». 

La longue marche du Sentier 
d'AblmaSI, depuis 1980, est, en 
fait, maculée de sang et de destruc- 
tions, marquée aussi de trahisons, 
•de dissensions, et <f exécutions. 
| Combien de militants? Vingt-cinq 
mille combattant», de source amé* 



PROCHE-ORIENT 


Reprise des pourparlers 
bilatéraux à Washington 

Israël va demander 
des «éclaircissements» 
à la Syrie 

Les négociations bilatérales 
israélo-arabes devaient reprendre 
lundi 14 septembre, à Washing- 
ton, après une interruption de dix 
jours au cours de laquelle les dif- 
férentes délégations ont consulté 
leurs gouvernements. 

Après avoir annoncé la semaine 
dernière qu'il était disposé à faire 
des concessions territoriales sur le 
Golan (le Monde du 12 septem- 
bre). le gouvernement israélien va 
demander à la Syrie des « éclair- 
cissements » sur le genre d’accord 
qu'effe souhaite conclure, avant 
d’aborder les questions territo- 
riales, a déclaré dimanche, le pre- 
mier ministre, M. Itzhak Rabin, 
devant le conseil des ministres. 
En clair, Israël veut savoir si pour 
Damas la paix signifie « un 
échange d'ambassadeurs, l’ouver- 
ture des frontières, ainsi que des 
relations économiques et cultu- 
relles •». et si la conclusion d’un 
accord de paix dépend du règle- 
ment des autres conflits israclo- 
arabes ■*. 

Le chef de la délégation israé- 
lienne aux négociations avec la 
Syrie. M. Ira mar Rabinovitch. a 
indiqué être porteur d’un docu- 
ment écrit, en réponse à l’aide- 
mémoire présenté par les Syriens 
il y a deux semaines. A Damas, le 
quotidien gouvernemental 
Techrine s'est borné à réaffirmer 
la position de la Syrie, selon 
laquelle Israël « doit se retirer de 
tous la territoires qu’il occupe car 
le règlement du conflit israélo- 
arabe doit être global ». 

Avec la délégation palesti- 
nienne, donc certains membres se 
sont rendus à Tunis pour consul- 
ter M. Yasser Arafat, les pourpar- 
lers porteront sur « le concept de 
régime d’autonomie » qui doit 
être mis en place en Cisjordanie 
ci à Gaza pour une période intéri- 
maire de cinq ans. A ta veille de 
la reprise à es pourparlers. 
M. Arafat a reçu un message de 
« la direction russe » dont la 
teneur n’a pas été révélée par 
l'agence palestinienne Wata, mais 
qui intervient b 13 suite d’une 
visite à Moscou du chef de la 
diplomatie syrienne, M. Farouk 
Al Chareh. - (AFP.) 


Gelés après Tmvasion du Koweït 


Une partie des avoirs irakiens à l’étranger 
pourraient être saisis par l’ONU 


NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondant 

L’Irak refusant toujours de renou- 
veler l’accord permettant aux 
«gardes bleus» de TONU de pour- 
suivre leur mission humanitaire et 
n’ayant toujours pas accepté d’ex- 
porter - sous contrôle - une partie 
de son pétrole (pour payer notam- 
ment les frais de la commission spé- 
ciale chargée de détruire ses armes 
non conventionnelles et d’indemni- 
ser les victimes de la guerre du 
Golfe), les Etats-Unis, la France et 
la Grande-Bretagne s’efforcent de 
mettre an point un mécanisme qui 
permettrait ta saisie d’une partie des 
avoirs irakiens à l'étranger gelés 
après l'invasion du Koweït en août 
1990. 

Washington avait lancé cette idée 
il y a quelques mois auprès de ses 
alliés sans rencontrer a'écho très 
favorable, mais la mauvaise volonté 
évidente manifestée plus récemment 
par M. Saddam Hussein quant au 
respect des exigences des Nations 
unies a permis aux Etats-Unis d’em- 
porter l'adhésion de la Franc: e: de 


la Grande-Bretagne. La Russie, qui a 
approuvé au mois d’août f instaura- 
tion (f une zone d’exclusion aérienne 
Sans le sud de Tirait, devrait donner 
son avaL Quant â la Chine, sa neu- 
tralité semble acquise, sous réserve 
que la controverse née de la récente 
décision du présidât Bush de ven- 
dre des chasseurs F- J 6 à Taiwan ne 
conduise Pékin à durcir sa position. 

Washington. Londres et Paris ont 
commencé i préparer un projet de 
résolution qui viserait à saisir envi- 
ron 1 milliard de dollars sur les 
quelque 3,7 miOiaxtis que les autori- 
tés irakiennes admettent détenir â 
Tétranger, conformément i la décla- 
ration qu’elles ont faite en mars 
1991 apres la cessation des hostili- 
tés: Cette somme correspond au 
montant des fonds se trouvant dan< 
des banques commerciales améri- 
caines. Elle permettrait de commen- 
cer à indemniser quelques victimes 
du conflit, de régler une partie des 
vivres et médicaments fournis à la 
population irakienne, ainsi que. 
enfin, de rembourser les fiais des 
missions de désarmement 


Les Kurdes dénoncent de nouveau 
les agissements de Bagdad 


Bien qu’il ne puisse plus contrôler 
directement la situation au nord du 
! 36* paratlèfe, le régime irakien oanti- 
i nue de sévir contre tes populations 
J kurdes, ont affirmé dimanche 13 sep- 
I ombre, des d ir i g e ants au Kurdistan. 
] Une voitnre piégée avait explosé 
'.samedi à Dohôufc, faisant au moins 
! vingt-cinq blessés. Le ministre kurde 
de l'intérieur, M. Roscb Nouri, a 
j aussitôt accusé Bagdad d’avoir «/&- 
i nifiè une série d'attaques contre des 
| objectifs dans le Kurdistan irakien ». 

I De son côté, un porte-parole de 
TUnion patriotique du Kurdistan a 
| accusé Bagdad d’avoir expulsé vers 
; les régions tenues par l’opposition 
| kurde, quelque trois cents familles 
; soupçonnées d’avoir des liens avec 
! cette dernière. Près de dix mille 
j Kurdes auraient ainsi été con tra ints 
J de quitter les régions sous contrôle 
gouvernemental en l'espace d'un an. 

■ Alors que les Formations de !'op- 
paàtion chiite accusent elles aussi le 
I gouvernement de soumettre les 
I régions situées au sud du 32* peraJ- 


lèie i un véritable blocus économi- 
que tir Monde du 12 sep t e mb re ) , les 
avions alliés po urrai ent diminuer le 
nombre de leurs patrouilles - déjà 
réduit de moitié depuis la semaine 
de r niè re - si Bagdad continue de 
s’opposer aucune réaction à ces mis- 
s ions, a affirmé dimanche un officier 
supérieur américain, le général 
Michael Nelson. Le nombre de ces 
patrouilles était de «phu de cent» 
dans les jours qui ont suivi Timposi* 
tkn d'une zone d'exclusion aérienne 
as sud du 32* parafléfe 

Au Caire, le ministre égyptien des 
affaires étrangères, M. Amr Mous», 
a rencontré samedi son homologue 
irakien. M. Mohammed SaTd Al 
Sabaf, pour (a {manière foà depuis fa 
crise du Golfe, nous signale notre 
correspondant Alexandre Bucoanti. 
L’Egypte a déjà exprimé son refus de 
toute partition de l'Irak. La rencontre 
partit ég a le ment dirigée contre Titan 
dont le Caire dénonce U politique 
•hégémonique » dans le Golfe. - 
(AFP.} 


Il reste que ce projet, qui devrait 
se traduire par le vote d’une réso- 
lution, est loin de recueillir l'assen- 
timent de tous les autres membres 
du Consefl, qui s'interrogent sur ron 
bien-foudé juridique. Jusqu’à pré- 
sent, les procédures de saisie des 
avoirs détenus dans des banques 
étrangères ne peuvent être décidées 
que par les autorités bancaires ettes- 
mêmes. 

SERGE MARTI 


De fm dollars 
fabriqués 
à Téhéran? 

Le gouvernement iranien, 
«en coopération avec la 
Syrie», est engagé dans une 
vaste entreprise de contrefa- 
çon de dollars, «an vue d'al- 
léger ses tfiffkutoès financières 
et de poursuivie sa guerre con- 
tre rOcddent», indique un rap- 
port élaboré par un groupe 
répubôcrin de la Chambre des 
représentants aux Etats-Unis. 

Mettant è profit l'expérience 
acquise sous le régime du 
Chah en matière de fabrication 
de baets, c le régime de ttio- 
meiny e été en mesure de 
développer des techniques 
sophistiquées, qui ont permis 
d’imprimer de feux dollars 
presque parfaits», affirme ce 
rapport, en précisent que les 
faux baets sont d'abord «tes- 
tés» localement au Proche- 
Orient, avant d'être passés en 
Europe, et en dernier fieu, aux 
Etats-Unis, gritee aux réseaux 
Ai HezboSah (mouvement Son- 
nais proArvêen). 

Les faux billets suivraient 
deux fifières: ceSe du btencf* 
ment de f argent de la drogue, 
et cédé des anciennes Républi- 
ques d'Asie centrale, où des 
pats-de-vin seraient accordés 
aux responsables, ajoute le 
document américain en indi- 
quant que plusieurs milliards 
de dollars pourraient bientôt 
Sue ainsi mis en circulation, si 
ce n’est déjà Ml 


ri caiiie, et 75 000 sympathisants 
dans l’ensemble du pays, selon un 
sociologue péruvien. . En tous cas, 
une organisation redoutable, ultra- 
disciplinée, hermétique, farouche, 
qu’ AbimaSI a amstniite patiem- 
ment pendant vingt ans et où les 
femmes jouent Un rôle très impor- 
tant (e&esHdidgent très souvent les 
commandos de* tueurs chargés de 
liquider (es «ennemis du peuple» 
et donnent le coup de grftce ritbd). 
Une vidéo saisie par la police en 
1991 montrait un AbimaS Gaz- ‘ 
man pataud, empâté, portant 
lunettes et barbiche poivre et sel, 
esquissant un. pas de danse au 
milieu d’une assemblée de diri- 
geantes austères et dévotes du Sen- 
tier. 

Un trsraSlear 
acharné 

Une autre image troublante : 
AbimaEl au chevet de sa femme, 
Auguste Le Torre, épousée en 
1964, alias «camarade» Nota, qui 
avait, selon les propres termes du - 
«président» Gonzalo «préféré se 
suùdder plutôt que de porter tort au 
parti». Auguste qui, selon certains 
membres du comité central du 
PCP, a été, en réalité, e xécut ée par 
Abîma SL Peut-être la première 
véritable faille dans la vie sévère 
du professeur Guzman qui aime 
Beethoven et Mozart, Dostoïevski, 
.Neroda et le poète péruvien César 
Vallgo. 

Cet intellectuel secret, introverti, 
distant, «très sec» selon ses étu- 
diants, toujours vêtu sobrement, 
selon ses proches, hostile au 
débraillé tropical « & la fantaisie, 
est né le 3 décembre 1934 dans 
une famille aisée de Tambo, sur la 
côte sud du Pérou, près du part de 
Mottendo. Son père était un com- 
merçant prospère. Au collège reli- 
gieux La Salle d’Areqoipa, il se 
flattait d’avoir «beaucoup d’argent 
de poche» (f). Trop sérieux pour- 
tant Un travailleur acharné, tou- 
jours plongé dans ses bouquins de 
: droit et de philosophie, déjà tenté 
par Je marxisme et membre du 
Parti communiste à vingt ans. 
Mats ce doctrinaire abstrait ne 
découvre la misère effroyable des 
■masses qu'à Toccasion du tremble- 
ment de terre d’Arequipa, en I960. 
Pour lui c’est un choc bruteL 

Il bascule dans te pessimisme, 
accepte L’offre du recteur EfreûEu 
Monte (2) de prendre la chaire de 
philosophie de Tmriversité cTAya- 
cucho, capitale du département te 
plus pauvre et le plus marginalisé 
do Pérou. C’est là, dans te «coin 
des morts» (nom d’Ayacucbo en 
tangue quechua) qu’il prépare ses 
étudiants-disciples, très admizatifs, 
au rôle de militants de la pro- 
chaine lutte armée, organise ses 

réseaux clandestins dans tes com- 
munautés paysannes, rencontre - 
Auguste, de noble et riche famille; 
dont il fera une Pasionaria de la 


révolution «endémie jusqu'à sa 
mort suspecte, en 1988, et seule- 
ment admise per lé parti en 1991. 

Les guérillas latino-américaines, 
inspirées ou non par le castrisme, 
ont souvent péché par excès cf en- 
thousiasme, préc i pit a tion et impro- 
visation^ AbimaSI prépare, loi, la 
lutte année pendant dix ans ; il 
lance son défi et son actionne 
17 mai. 1980, te jour des éjections 
générales (marquées par le retour 
au pouvoir du libéral Bdaondc 
Terry), alors que la gauche légale 
acceptait, affirmait-il avec ironie, 
de «se. livrer au jeu du crétinisme 
parlementaire». Hors du pouvoir, . 
tout est iflnsion, dit AbimaS, qui 
ajoute : « C’est le parti qui com- 
mande aux fusils». 

Toujours L'abstraction lyrique, 
alors que le professeur aux mains 
blanches tance, dans la sierra puis 
dans tes bidonville* des cités du 
•littoral, des «colonnes» d’adotes- 
centS qui massacrent et mutilent an 
nom du parti, organise des «tribu- 
naux populaires» à la chinoise. 
Provoquant au fil des années d’au- 
tres .massacres, des représailles 
aveugles par les forces de Tordre 
- ëxaspérées par cet ennemi invisible 
•et insaisissable. Une guerre des 
Chouans de pauvres mais cruefle et 
dévastatrice. 

- «Le culte de la personnalité, est 
une position révisionniste », a-t-il 
dit dans la seule entrevue jamais 
accordée à la presse, au journal 
Diario de Lima (actuellement dan- 
destin), porte-parole officieux du 
Sentiec Et pourtant! fl eu -a toléré 
toutes les extravagances, tes amu- 
lettes, la pèftséëguide Gonzalo, la 

* quatrième, épée du marxisme (aux 
côtés de Marx, Lénine et Mao), le 
PCF astoprodamé champion de la 

■ «seule révolution communiste mon- 
’ diale » à l’heure de la chute du 

* communisme à T’Est «Corrime il 
(ne pouvait pas cacher le soleil avec 
son doigt, il s’est mis à la place du 
soleil», dit un de ses anciens com- 
pagnons de rotiîe. 

AbimaSI est un personnage de 
DofitoiévskL possédé par la raison 
mathématique et froide, la cervelle 
imprimée rte citations et de straté- 
gie^ et qui ^eut construire te Pérou 
année zéro. C’est aussi un mythe. 
Mais un mythe est plus vulnérable 
vivant et prisonnier que dans la 

* clandestinité romantique. . 

■ . MARCEL NIEDERGANG 

(1) Rapporté par Simon Strong dus 
Skinl/iS Üuh, Harper Collins. Londres, 
1992. 

(2) Osman Morote, fils du recteur et 
numéro deux supposé du Sentier, est 
incarcéré à Uma depuis deux ans. 

Douze aimées 
de lotte année 

AbimaSI Guzman a fondé te 
Part» communiste du Pérou en 
1970 à Ayacucho, ville des Andes, 
an sud-est de Lima, où il enseignait 
ta philosophie, dix ans avant de 
lancer sa lutte année : 

- 17 mai 1980 : début de te 
«guerre populaire» du Parti com- 
mumste-Sentier lumineux, à l’bcca- 
aoa de la première élection prési- 
dentielle organisée après douze 
amjfes de régime militaire et rem- 
pqrtée par M. Fernando fidaunde 
Terry ; 

.7 j?™ i? 85 ; élection du pré- 

sident Alan Garcia; 

.7 10 juin 1990 : élection du prê- 
che?* Alberto Fujimori, qui 
décrété 1 état d’urgence à L ima 
en août et impose un plan d’austé- 
rité anti-inflation draconien ; 

- 8 frvrier 1991 : état d’urgence 
samteire. décrété pour lutter contre 
Tépidémie de choléra ; 

-août 1991 : 3 100 personnes 
tuées dans la «sale guerre» au 
cours de te première année de 
niairoat de M. Fujimori, contre 
*,2 00 M cours des douze mois pré- 
cédents ; 

. 5 avril 1992 : «coup d’Etat 
qvil» dn président Fujimori, avec 
Tappor de l’année ; 

. ” .*0 1 W 2 : prise d’assaut 

parte poürede la prison Castro y 
çanro de Lima, ou des membres 
du Sentier lumineux s’étaient muti- 
nés: 40 morts; ■ 

V" 13 1?92 : arrestation de 

vïdor Polay, fondateur et numéro 
m> du mouvement lévohttionnaire 
Tapée Amant ; 

■ 7 16 juflfet 1992 : attentat à ta 
voitnre piégée à Uma - 1e plus 
meurtrier de toute nne série - për* ■ 
gtaé dans te quartier chic de Mira- 
flores : une trentaine de morts. 
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Dans. lé pétrole, le gaz, la cbimîe et ^environnement, 
avoir six pattes permet de prendre deux têtes d’avance, 
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Dans ce chien à six. pattes 
nous retrouvons la forcé d’un grand 
groupe international 
conscient de sa propre mission à 
l’égard de renvirorinemenL 
Présent dans le monde entier 
avec plus de 400 sociétés 
contrôlées, il est l’un des groupes 
industriels leader en 
Europe et dans le monde. 
Troisième groupe européen 


pour les réserves (fhydrocarbures 
qui ont atteint 5 milliards 
de barils en équivalent pétrole en 
1991; pour la disponibilité 
d’hydrocarbures de sa propre 
production: 825.000 
barils/jour eh équivalent pétrole; 
pour les quantités de brut 
transformées dans ses propres 
raffineries en Italie et à 
l'étranger: un million barils/jour. 


Les ventes totales de produits 
pétroliers s’élèvent à 950.000 
barils/jour. Leader européen dans 
la distribution et la vente du gaz 
naturel: 141 millions de 
mètres cubes/jour. 

Leader européen et mondial 
dans la chimie, 
pour la production d’éthylène, 
polyéthylène, PET, PVC, 
élastomères, libres acryliques 


et intermédiaires pour la 
détergence. Leader mondial pour 
l'ingénierie et la pose de 
pipe-lines en mer et sur terre, 
pour les procédés de production 
d’ammoniac, d’urée, MTBE 
et ETBE, pour la conception 
et la construction de Lurbines 
à gaz et de compresseurs à 
grande puissance. 

Un Groupe qui, tant en Italie 


que dans le monde entier, 
montre d’avoir de bonnes jambes. 


m 



L’énergie globale. 


Aglp, AgipPetroli, Simm: énergie. EniChem: chimie. Enirisorse: métallurgie et activités minières “non oiT. Nhovo Pignone, Snamprogetti, Saipern: mécanique, 
ingénierie et services. Savio: mécanique textile. Terfim activités diverses. Sofid, Eni Int. Holding B.V.: financier. Eniricerche: recherche scientifique. 




4 


TtB 

ï 


i l 

i n 


1 









16 Le Monde • Mardi 15 septembre 1992 


ASIE 


THAÏLANDE 


Les partis démocratiques remportent 
de justesse aux législatives 


AFRIQUE_ _ 

djibouti 

Le président Gouled exprime ses griefe 
contre la France 


Les partis qui s'étaient oppo- 
sés en mai. à Bangkok, au pou- 
voir militaire ont emporté, do 
peu, les élections législatives 
dimanche 13 septembre. 
M. Chuan Leekpai, dont le Parti 
démocrate est arrivé en tâte, 
avec 79 élus sur 360. devrait 
être appelé à former un gouver- 
nement de coalition, en compa- 
gnie du Parti de la nouvelle 
aspiration (PNA) du général 
Chaovalith Yongchaïyuth 
(51 élue), du Palang Dhartna de 
M. Chamlong Srimuang 
(47 élus) et du Parti de la soli- 
darité (8 élus). Le taux de parti- 
cipation au scrutin a été plus 
élevé que lors de la consultation 
du 22 mars (62 % contre 59 %). 

BANGKOK 

de nome correspondant 

Le prochain gouvernement thaï- 
landais ne se négociera pas lors de 
conclaves de casernes, comme au 
lendemain des législatives du 
22 mars. Le dimanche i3 septem- 
bre, en effet, ceux qui avaient 
manifesté contre le pouvoir mili- 
taire en mai, et qui avaient alors 
souhaité voir l'armée rentrer dans 
le rang, sont arrivés avec une 
légère avance (51 % des voix) 
constituant pour eux une indiscuta- 
ble victoire. 

Certes, une formation pro-mili- 
taire. le Chat Thaï, arrive en 
deuxième position avec 77 élus, et 
le nouveau parti de M. Chatichai 
Choonhavan, le Chat Pattana, se 
place en troisième position avec 
60 députés. Mais la percée des 
démocrates, qui n’avaient que 
44 députés au sein de la précédente 
Assemblée, est bien la note domi- 
nante d'un scrutin que les généraux 
au pouvoir lors de la sanglante 


au pouvoir lors Je la sanglante 
répression de mai, rais à "écart 
depuis, ne peuvent interpréter que 
comme un désaveu. 

Compte tenu des divisions tradi- 
tionnelles de la politique thaïlan- 


daise, la formation d’une coalition 

gouvernementale sous la direction 
de M. Chuan Leekpai, leader 
incontesté des démocrates, se pré- 
sente plutôt bien. Le Palang 
Dharma, le PNA et Solidarité ont 
déjà annoncé qu’ils participeraient 
à un gouvernement de coalition. 
En outre, M. Chuan devrait dispo- 
ser d'une latitude d'autant plus 
grande dans le choix de ses colla- 
borateurs que M. Chamlong, 
ancien gouverneur de Bangkok et 
point de ralliement des manifes- 
tants de mai, et le général Chaova- 
lith, personnalité également contes- 
tée, semblent ne pas tenir à faire 
partie du prochain gouvernement. 

Le général Chatichai a souhaité 
bon vent au chef des démocrates, 
ce qui laisse penser qu'il ne se bat- 
tra pas pour trouver une combinai- 
son gouvernementale différente 
entre son parti, le Chat That, le 
parti de l'Action sociale (22 dépu- 
tés) et le Chat Pattana de M. Chao- 
valith. M. Chuan devrait donc 
pouvoir s’appuyer sur une majo- 
rité, faible mais relativement 
solide, de 185 voix sur. 360. Il 
pourrait môme bénéficier, du 
moins au départ, de l'appui sans 
participation des 62 députés du 
Chat Pattana ainsi que de celui des 
8 élus du Serithara. un parti forme 
par le président de l’ex-Assemblee. 

M. Chuan Leekpai 
probable premier ministre 

Au sein de la nouvelle majorité, 
un consensus s’est fait pour ne pas 
offrir de portefeuille a ceux qui, 
l’an dernier, ont été jugés * utiutbi- 
tuellement riches» par une com- 
mission officielle à la suite de leur 
passage au pouvoir. Il semble éga- 
lement acquis que la gestion de 
l’économie demeurera entre les 
mains de technocrates, ce qui 
devrait limiter les tentations de 
corruption. 

Autrement dit, la répartition des 
ministères ne devrait pas donner 
lieu aux mômes empoignades 

P ubliques que celles qui avaient eu 
eu après le scrutin de. mais et qui 
avaient contribué à discréditer la 


m^joritéf pro-militaire de l'époque. 
Enfin M. Chuan est un homme 
pondéré dont l’équipe aura sans 
doute à cœur d’apaiser les passions, 
qui demeurent vives, et de répon- 
dre aux préoccupations des milieux 
d’affaires. 

Les résultats par régions mon- 
trent que les démocrates, dont le 
bastion traditionnel est un Sud de 
pins en plus prospère, ont mordu 
sur l’électorat de M. Chamlong 
dans la capitale, y emportant neuf 
sièges. Le Palang Dharma n'enlève 
que 25 sièges sur 35 à Bangkok, 
alors qu’il en avait raflé 32 
en mais. Mais à l’écheOe nationale, 
il progresse puisqu’il compte 
47 députés, contre 41 dans la pré- 
cédente Assemblée. 

Les résultats soulignent égale- 
ment le recul du PNA (52 député 
contre 67 en mars), la tenue meil- 
leure que prévu du Chat’ Thaï 
(77 députés contre 73, soit quatre 
de plus, en dépit de la défection de 
M. Chatichai), et la percée moins 
forte que prévu du Chat Pattana 
de l’ancien premier ministre, dont 
certains sondaj£es avaient fait le 
favori du scrutin. 

Entérinant la montée de forces 
nouvelles, notamment de classes 
moyennes urbaines, les résultats du 
vote traduisent également un nou- 
vel équilibre politique. L'empor- 
tant, mais de peu, les «anges» 
(l’ancienne opposition parlemen- 
taire anti-militaire) remettent en 
cause les pratiques électorales et 
gouvernementales des « démons » 
(les tenants de l’ancien système). 
Mais le scrutin montre aussi que 
des «parrains» contrôlent encore 
les votes dans de nombreuses cam- 
pagnes et que la démocratisation 
de la vie publique tha ï la nd a is e est 
un chemin toujours semé 
d’embûches. La mission de 
M. Chuan n’est donc pas aisée : il 
lui faudra, avant tout, souder sa 
majorité pour éviter que la nou- 
velle Assemblée ne devienne ingou- 
vernable. 

JEAN-CLAUDE POMOWïT 


Selon l'état-major général dos j 
années, trente-sept maquisards , 
du Front pour la restauration de < 
r unité et b démocratie (FRUD) y 
auraient été tuée, députe b t 
7 septembre, au coure d'offen- 
sives eeuicidaâms» menées par j 
les rebelles dans les régions de 
Yoboki, Gaggads et du he AanL 
Ces combats surviennent a quel- 
ques semaines des premières 
élections législatives pluralistes, 
prévues pour le 20 novembre, le 
président Gouled. favorable à un 
phsrafisme limité. • récemment 
appelé tes rabefles à « déposer te 
armes» et critiqué le peude 
résultats obtenus par la médiation 
tançâtes pour régler te conflit 

Dans un entretien publié par 
TAFP, le président de 
san Gouled Aptidon a appelé les 
politiciens à « se regrouper, pour en- 
ter un émiettement en de multiples 
formations». La démocratie et te 
multipartisme soit devenus une réa- 
lité * incontournable » a Djibouti, 
a-t-il assuré, citant l’exemple des 
Etats-Unis et de ht Grande Bretagne, 
dotés d’un système bipolaire dans 
lequel les «multiples sensibilités ont 
su se retrouver, sans que cela pose des 
problèmes particuliers». 

n Si l'opposition Incarne réellement 
les aspirations du peuple, die pourra 
montrer sa véritable représentativité 
lors des élections légistatives.' prévues 
le 20 novembre», a-t-il ajouté, regret- 
tant au passage le mot d’ordre de 
boycottage proné par r opposition, 
tara du récent référendum constitu- 
tionnel Pas question, en att en da n t le 
résultat de ces élections, de changer 
ou de remanier le gouvernement. La 
future équipe ministérielle reflétera 
« le verdict de la consultation popu- 
laire».» précisé le président 
Quant à Couverture de négocia- 
tions directes avec les rebelles du 
Front pour fai restauration de rumté 
et la démocratie (FRUD), le prési- 
dent Gouled a indiqué qu’il n’y avait 
~ « jamais été -kystfle», mais que 
celles-ci ne pourraient avoir lieu 


«que lorsque 

les ormes». Le chef de retatna 


jsr.ï’AaasiÆg 

SS&TZttff* 

œaam M- Gouled a estimé que 


, w|iu» «* ■ — ta rewuujit — - 

son d'oftel»- S’agissant de te Frais* * vocation première». 

ment é quai- tion par les émssataes 2KÏ" « 1M2. du versemenl.de 


wtonJateautres ayant aidence djtboutienne) * d e * j” 
sympathisé avec 1a même abstenu tfhonorer ses engage- 

cqtfjaMr confiance, entre Pjîbou* 1 

Selon lui tes 8?Jî*5* « tous IwjÏÏîÿS 

dont te ont bénéficié dune 

pays stest effectué en accord aveern pow ^ ^ 

présidence djiboutiepne, ; ss —gme de mettre en place le processus 

raient «à des activités t ^esid atoe vu / p nuverture politique», la République 

dépassent largemMle^tao^ gŒStfK» été «bannie de 
penistance de la crise», dam la cette aide». - (AFPj 

SOMALIE 

La CEE prône nne meilleure coordination 
de l’aide humanitaire 


i« ministres des affaires étran- dans * une situation de malheur 
«ères de la CEE, réunis près de comme on n'en a pas «wu® depuis 
SSeUL au S cteïmdres, ont longtemps eu malgré cela, l'adietnt- 
m^TsS^l2lept^S, les Su/ de l'aide humanitaire fou 

robj't de concurrence entre ta 
négociations, convaincus quNrwi rfonoleursa. a-t^déplwé^Les 
JeZgzJe.feu dans toutes les unes, ministres de la. CEE ont préc tmisé 
le déploiement de gardes l’installation d une 
armésdes Nations unies en nonùrn 

suffisant, faciliteront le travail de de c oordonner l arrivage des 
l'assistance humanitaire», nous secours. 


CHINE 


. . ....... t . ~ ■ • -• 

A TRAVERS LE MONDE 


Washington lève son interdiction de vendre 
des composants spatiaux à Pékin 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Le département dTitat américain 
a annoncé, 1e samedi 12. septembre, 
la levée d’une des principales sanc- 
tions affectant encore la Chine plus 
de irbis ans après le drame de 
Tiananmen : l’interdiction de lui 
vendre des composants spatiaux ou 
des satellites. Washington aurait dû 
prendre cette décision « il y a long- 
temps », a simplement commenté 
en réponse le ministère des. affaires 
étrangères chinois. Pour justifier 
leur décision, les responsables amé- 
ricains ont invoque tes «intérêts 
nationaux ■*. 

Décrété dans le cadre d’one poli- 
tique plus énergique contre la pro- 
lifération des missiles chinois en 
mettant à profit l’émoi causé par la 
répression militaire de la dissi- 
dence à Pékin en 1989, l’interdit 
freinait le programme commercial 
de lancements effectués par Pékin 
pour le compte de partenaires occi- 
dentaux. Six satellites américains 
de communications pourront ainsi 
être mis en orbite par des fusées 
chinoises. 

La perspective de nouveaux lan- 
cements renforce la position de la 
Chine sur un marché qu’elle s’ef- 
force de conquérir, parfois en don- 
nant à scs succès une publicité que 
certains experts jugent abusive. 
Ainsi, lors du deuxième essai de 
lancement, réussi le 14 août après 
un premier échec en mars, du 
satellite australien de télécommuni- 
cations Optus Bl. la propagande 
officielle a affirmé que te tir avait 

□ CAMBODGE : M. Bootros- 
Gtaali optimiste. - Le secrétaire 

général de l’ONü. M. Boutros- 
Ghali, a affirmé dimanche 13 sep- 
tembre lors de l’émission télévisée 
«L’heure de vérité» que le chef de 
l’APRONUC (Autorité provisoire 
des Nations unies pour le Cam- 
bodge). le Japonais M. Akashi, 
avait obtenu « des résultats posi- 
tifs» dans ses négociations avec les 
Khmers rouges lorsqu’il les a ren- 
contrés le 12 septembre a Pailtn, 
dans le nord-ouest du pays. 
M. Boutros-Ghali s’est, en particu- 
lier, déclaré certain que les élec- 
tions prévues par les accords de 
paix de Paris auront bien lieu 
en avril prochain, en dépit des 


QieraiCllOÜ ne mm AFGHANISTAN 

spatiaux à Pékin Une force d'interposition 

été effectué avec la môme fusée, SA déploie 3U Sud 
dont le départ aurait été initiale- (fe fa capital® 
ment avorté. Pékin en tirait h’iiim 

matière à vanter son système d’ex- , Le iüîî 

t inet ion des moteurs, en cas de força d interposition devant comp- 
problème, comme « un dispositij ter 10 000 hommes vient d titra 
sans équivalent». En fait, la fusée déployé au sud de Kaboul a mdi- 
avait été rendue inutilisable par < qué. samedi 12 septembre, un 
l’incendie des moteurs, et seules ; officier supérieur des troupes gcu- 
qudques pièces de Tengin d’origine j vsmementataB. B est composé de 
ont pu être réutilisées dans 1e nou- j combattants moudjahidins Issus 
veau lanceur, assure-t-on de source j q os dix provinces entourant la 
compétente. j capitata, principalement des Paah- 

La levée des sanctions améri- ! rouns du Sud-Est. N s'interpose 
cames intervient en pleine potemi- : entra les troupes du ministre de ta 
que entre Pékin et Washington sur ; défense Ahmed Shah Massoud et 
nombre de contentieux bilatéraux. . ^ guérilleros fonda mem aS s te a du 
De nouvelles négociations s’enga- : Hezb-i-telemi, présents autour de 
gent cette semaine à Pékin à pro- , Kébo ^ w smguMèrament au sud. 
pes du différend commercial entre t 

les deux pays. Aux menaces amé- La force provisoire d mterposl- 
ricaines as dresser une liste noire bon a été créée après une négo- 
pouvant frapper de surtaxes doua- ! ciation conduite par les chefs 
nières une pût tris importante des -, d'une dissidence du Hezb origi- 
exportations chinoises. Pékin a < noires de ta province de Jalatabad. 
rétorqué en ouvrant une liste sirai- Eta doit préserver le cessez-le-feu 
la ire de produits américains impôt- conx ju \ Q 29 août. Elle devrait 
î«te- aussi protéger une grande assenv 

Outre :e désaccord - de façade? btée irecStionneBe [Loya Jirgdl qui 


; défense Ahmed Shah Massoud at 
1 tas guérilteros fonda memaSstea du 
Hezb-i-telemi, présents autour de 
; Kaboul, singuièrement au sud. 

La force provisoire d’interposi- 
tion a été créée après une négo- 
! ciation conduite par les chefs 
d’une dissidence du Hezb origi- 
< noires de ta province de Jalatabad. 
Eta doit préserver le cessez-le-feu 
conclu le 29 août. Elle devrait 

• aussi protéger une grande assenv 

• btée tradrtionnaHa {Loya Jirgdl qrâ 


V/UIÎ& Uvoovwiv ■■ — 1 r _ T» ' 

- sur la fourniture d'avions F-i6.à • pourrait sa tenir prochainement 


Taïwan, le ciel sir.o-américain 
vient de s’encombrer d'un nouveau 
nuage : un accord de coopération 
nucléaire civil signé entre U Chine 
et Téhéran à ['occasion de la visite 
à Pékin, la semaine passée, du pré- 
sident iranien Hacherai Rafsand- 
jani. Washington a exprimé sa dés- 
approbation de !a vente d'un 
réacteur nucléaire chinois à ce par- 
tenaire. Pékin a jugé ces objections 
«arrogantes ■>. 

FRANCIS D&RON 

menaces que tes Khmers rouges 
continuent de faire peser sur 1e 
processus. - (AFP, Reuter. UPfi 

□ JAPON : manifestation 
d’extrême droite devant rimbosade 
de Russie- - Des incidents ont 
opposé des manifestants à la pohee 
le dimanche 13 septembre devant 
l’ambassade de Russie à Tokyo. 
L’extrême droite avait convoqué 
ses sympathisants après qt» le pré- 
sident Boris Elstine eut annulé la 


afin de désigner, avant ta 28 octo- 
bre. ta successeur du président par 
intérim, M. Rubbani. 

Le -milice ouztaèke du général 
Rashid Dostom. dont te destin 
était eu coeur des sanglants affron- 
tements d'août dans ta capitale, 
devrai, au terme des accords, se 
.retirer de Kaboul en «taux étapes. 
- (AFP. Reuter. UPfJ 

AFRIQUE DU SUD 


gouvernement ne répondait pas 
eux exige nces de l’ANC — mesures 
pratiques pour mettre fin à ta vio- 
lence et libération des prisonniers 
poétiques. Las différends « peuvent 
être résolus en peu de temps», 
a-t-il estimé. M. Meyer a relevé 
que les deux parties étaient arri- 
vées «tout près d’une solution» 
sur ces questions, mais que «l’in- 
transigeance poétique» de l’ANC 
et le caractère insurrectionnel de 
sa campagne d'actions da messe 
devaient aussi faire l'objet de dis- 
cussions. 

Par ailleurs, te juge Richard 
Goktetone, dont l’Impartialité est 
unanimement respectée, a 
annoncé, samedi, qu’a était chargé 
de l’empiéta sur la récente tuerie 
du Ciskei. Enfin, une première 
équipe de dix-huit observateurs de 
rONU est arrivée, dimanche matin, 
è Johannesburg. Ces observateurs 
ont été mandatés par ta Conseil de 
sécurité pour étudier les moyens 
de lutter contre ta violence politi- 
que en Afrique du Sud. - (AFP. 
Reuter.) 

TURQUIE 

Les combats dans le Sud-Est 
ont fait une cinquantaine 
de morts 

Une dnquanrama de personnes 
au moins ont été tuées dans le 
Sud-Est aria loti an, entre ta ven- 
dredi 11 et ta dimanche 13 sep- 


rapporte notre correspondant & 
Londres. Laurent ZedchinL Ces 
négociations doivent aussi viser a 
constituer une autorité légitime, 
qui permette 1a reprise du dialogue 
avec la communauté internatio- 
nale. 

La CEE, qni a fourni 
185 000 tonnes d’aide alimentaire 
à la Somalie, en 1992, a reconnu 
l'insuffisance de ses efforts. Mais 
les Douze ont aussi prôné une 
meilleure organisation des secours. 
* 20 % seulement (de l’aidel tome 
à destination, faute d’une organisa- 
tian convenable sur place et en rai- 
son des pressions excerdes par. ta 
factions rivales, qui prélèvent leur 
dîme sur unit envoi», a rouligné le 
chef de la diplomatie française, 

. M. Roland Dumas. La Somalie est 

a ALGÉRIE : lé FIS tmeSque 
rasnsslnat étaa arilitant cowm- 
ifste. - Le Front islamique du 
salut (FIS), dissous, a revendique, 
samedi 12 septembre, l’asmsiMt 
d'un militant communiste, fl a etc 
«exécuté après avoir été reconnu 
coupable de nombreuses délations 
qui ont coûté cher à ptusteua mtii- 
iants du FUS». • indiqué M lnbar at 
Djoumoua, l’une des pubticauoas 
clandestines du FIS, en ajoutant : 
«Cette exécution ne sera mtr ta der- 
nière pour tas khoubatha [infidèles 
hypocrites], quels qu’ils soient». - 
(Reuter.) 

a ANGOLA : une mutinerie dans 
ramée a bit neuf morts au 
Gabteéu, - Le gouvernement a 
envoyé des troupes pour ramener 
J Tordre dans l’enclave pétrolière du 
: Cabinda, où des émeutes décicn- 
j chécs par des soldats ont Eût neuf 
! morts, a rapporté dimanche 
■13 septembre le journal portugais 
, Pubtico. Les mutins, qui se sont 
livrés i des pillages, exigeaient leur 
démobilisation immédiate, te ver- 
sement de leur salaire et leur rapa- 
triement dans leur région d’origine. 
Treize villages ont été évacués et 
l'aéroport de Cabinda a été formé, 
a indiqué la radio nationale 


lembre, lara de «Afférents affronts- | samedi - (AFP, Reuter.) 


Le pape Jean Paul-fl a également 

* encouragé», dimanche, «toutes les 
initiatives pouvant favoriser un dtar 
logue constructif, qpn que tas arma 
cèdent la place, au plus tôt, aux 
instruments de la reconstruction». 
A Harare (Zimbabwe), le secrétaire 
général de l’Oiganisation de l unité 
africaine (OUA), M. S a l ira Ahmed 
R n lîm , a reconnu, samedi, la part 
de responsabilité de cette .organisa- 
tion dans le drame somalien. 
L’OUA. nas plus que l’ONU. n’est 
«tout à fait innocente », a-t-il dit. 
On ne peut pas s’attendre que la 
communauté internationale se 
sente concernée par les événements 
qui bouleversent l’Afrique, quand 
les Africains eux-mèmes ne s y 
intéressent pas particulièrement, 
a-t-il ajouté en substance. 

dent du Conseil de sécurité de 

• l’ONU, contre «la décision qui 
vient d'être prise (pu Rabat] pour 
ta réorganisation du territoire 
marocain, en y incluant ta Sahara 

■ occidental» (le Monde du 10 sep- 
tembre). Cette décision « vise direc- 
tement la mise en cause du terri- 
toire sahraoui et préjuge des 
résultats du référendum» d'autodé- 
termination prévu par l'ONU au 

. Sahara occidental, estime 1e Polisa- 
rio. - (A FP.) 

o TOGO : des militaires ont briè- 
vement pris te contrôle de la radio. 
- Le premier ministre, M* Joseph 
Kokou Koffigoh, et te chef de 
l’Etat, le général Gnassingbé Eya- 
déma, ont lancé un appel «solen- 
nel» en demandant à te population 
«tant dvile que militaire» de faire 
preuve «de nationalisme et de dis- 
cipline », dimanche 13 septembre, 
après l’intrusion, i l’aube, d’un 
groupe de soldats dans les locaux 
de la radio. M. Koffigoh a rejeté 
l’ultimatum de ces militaires, qui te 
sommaient de publier la composi- 
tion de son nouveau gouverne- 
ment. - (Reuter.) 

THÉOLOGIE HISTORIQUE 82] 


continuent de faire peser sur le entfB lo QOUV&nement 
processus. - (AFP, Reuter. UPfi • ^ l'ANC 

a JAPON : manifestation . L* ministre du développement 

M 

fcïam ; Ramaphoae, ont annoncé. 
dl T^kso ‘ dimanche 13 septembre, qu'ils 

I ambassade de Russie V* : gfiment se rencontrer, lundi, pour 
Lextreme droite avw. coa préparer te réunion au sommet 

ses sympathisants , entre te chef de l'Etat, M. Frederik 

sidçnt Bons î“ : De Ktark. et ta président de l'ANC, 

visite qu il devait taire m ! M> fMson Mandata. 

13 septembre, alléguant 1 mtransi- j .. . ... 

ecancc des autorités nippones sur : M. Rama prias* a précisé qu il 
te question des lies Kouriles. - n'y aurait paa de encontre entre 
- q ; M. Mandela et M. De Klerit si ta 


(Reuter.) 


menu «nue ta* forces de sécurité 
turques et des séparatistes du 
Parti des travaffleure kurdes {PKK. 
msntiste^éninista). Selon un bûtn 
officiel, trente rebellas, neuf mifl- 
tairss et deux mffictans locaux ont 
été tués dimanche en un seul 
accrochage, dans f attaque d'un 
poste müitBire à 1a frontière avec 
rirak. Du» la nuit de vendredi » 
samedi, des combats svûent déjè 
(ait treize morts. Samedi, «eton 
>' agença da pressa semi-officWle 
Anatolie, trois civils ont été tués 
et dix blessés, dont un Néerlan- 
dais, au cours de F attaqua par des 
membres du PKK d'une exploita- 
tion pétrolière. Ces nouveaux met* 
dents porteraient ta btten des vio- 
lences dans le Sud-Est è 
quaus-vingt-dâ-neuf morts en ima 
semaine. - (AFP, Reutar ) 


I ia LIBÉRIA : l'une des fsetiens 
I accuse ta CÔte-éTwére. -.Le sccré-, 

| taire général du Mouvement uni de 
1 libération pour te démocratie au 
j Libéria (UUMO), M. Joseph Tay- 
bïor, a accusé te Cdte-dTvoire de 
! soutenir le Front national patrioti- 
que du Libéria (FNPL) de 
M. Charles Taylor. Au crans d'une 
conférence de presse, dimanche 
13 septembre, M. Taybior a 
déclaré que l’ÛLIMO avait «la 
capacité d'atteindre la frontière 
(ivoiro-libériennc) ». La guerre 
« traversera. la frontière», avait-il 
affirmé te 9 septembre dans qn 
entretien au quotidien ivoirien la 
Voie. - (AFP.) 

□ MAROC rte Pottrario prétest* 
00 rég de FO NU. - Le Front Poh- 
sirio a protesté a énergiquement », 
dans une Mtre adressée n prési- 
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SOCIÉTÉ 



MÉDECINE 

Un ophtalmologiste de Lyon suspend son activité 

One réglementation plus restrictive inquiète 
les praticiens de la greffe de cornée 


JUSTICE 


lent de 


irès Térasion 


Le professeur Luc Durand, 
chirurgien & l'hôpital Edouard- 
Horriot de Lyon, a suspendu 
depuis le 1* septembre, faute 
de donneurs, toute greffe de 
cornée. C'est ta conséquent» de 
deux circulaires publiées les 
5 juin et 31 juillet par M. Ber- 
nard Kouchner, ministre de la 
santé, à propos des prélève- 
ments de globes oculaires desti- 
nés aux greffes de cornées. 


de notre bureau régional 

Le 14 mai, M. et M“ Tesnière 
déposaient une plainte contre X_. 
auprès du procureur de la Républi- 
que d’Amiens (Somme), après 
avoir annris que le corps de leur 


mois plus tôt lors d’un accident, 
avait subi toute une série de prélè- 
vements, dont l’énucléation des 
deux globes oculaires. Pour la 
mère, c'en était trop : «Les méde- 
cins cherchent à cacher certaines 
choses ; on savait bien que ce serait 
trop demander à des parents (...) 
qui refuseraient. Quand nous pen- 
sons à Christophe, nous évoquons 
immédiatement son regard, source 
de vie et de tendresse», avait-elle 
écrit i M. Bernard Kouchner 
ministre de la santé (le Monde daté 
17-18 mai). 

jRevzrenuiif 

du ministre de ia santé 

A la suite de l'émotion créée par 
cette affaire, M. Kouchner n’a pas 
tardé à réagir. Dans une circulaire, 
en date dn 5 juin, il enjoignait anx 
administrations d’hôpitaux de s’as- 
surer an* «un consentement préala- 
ble a bien été obtenu, soit par legs , 
testamentaire du défunt soit auprès 
des familles et des proches». D'une 
certaine façon, ce n'était que (e 
rappel de la réglementation en 
vigueur - la loi Lafay du 7 juillet 
(949 (1) - dans le domaine précis 
du tissu de la cornée. Pas ou peu 

S ué, ce texte n’a pas été 
par les dispositions de la loi 
»et du 22 décembre 1976, 

S ui autorisent les prélèvements 
‘organes en Pabsence d’opposition 
clairement exprimée. 

Dans son service d’ophtalmolo- 
gie de l'hôpital Edouard-Hcrriot, le 
professeur Luc Durand, qui prati- 
que six cents greffes par an auprès 
de patients français et étrangers, 
selon un planning échelonné entre 
trois et dix-huit mois, entrevoit 
rapidement les conséquences du 
rappel à Tordre du ministre de la 
santé, aussitôt répercuté par le 
directeur des Hospices civils de 
Lyon. « Demander une autorisation 
écrite aux familles aussitôt après un 


mrc U csnXrfeMfi 
ds com it é tfancufemi 
èipnvjiMW 
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décès, c’est s’exposer inévitablement 
à un refus. Toucher aux yeux d'un 
défunt renvoie à la force du regard 
vivant, à l’image de la mort et à sa 
représentation », explique-t-il. 

Bien que portant sur une comte 
durée, tes faits paraissent fui don- 
ner raison. «Sur douze demandes, 
nous avons enregistré dix refus». 
précise te professeur Durand qui, 
outre le préjudice subi par des 
patients en attente; s'inquiète de la 
carence de donneurs pour la 
recherche et l’enseignement 

L’argument semble avoir porté. 
Dans une seconde circulaire, 

« explicative et non rectificative », 
en date du 31 juillet, M. Kouchner 
considère cette fois quV U convient 
de s’assurer auprès de la famille du 
défunt que celui-ci n’a pas fait 
connaître son opposition ». Selon 
M. Durand, fambigüaé demeure et 
le revirement ministériel ne l'incite 
pas à revenir sur sa dérision d’in- , 
ter ro mpre toise greffe depuis le 1* 
septembre. 

La solution à cette délicate ques- 
tion est attendue dans le projet de 
loi sur la bioétirique, qui ne com- 
porte toutefois aucune disposition 
précise sur les cornées, que Ton 
envisage d’assimiler à des organes. 
Mais avant son examen par te Par- 
lement, le ministre de la santé 
parait bien décidé à imposer le 
contact préalable entre les méde- 
cins et les familles. «Us devront 
connaître la volonté du défunt ou de 
ses proches, pour éviter tant risque 
de dérapage», précise-t-on dans 
l’entourage de NCdCoodmer, où ce 
dossier est juge suffisamment 
«opaque», pour qu’un rapport ait 
été demandé à J’iGAS. C’est une 
façon de reconnaître l’existence 
d’anomalies «fans la pratique, mais 
aussi de mettre (es médecins face à 
leur responsabilité. Invoquant la 
nécessité de guérir des patients 
menacés de cécité, la plus grande 
majorité d’entre eux opéraient, il 
est vrai, «en douce», sur h base de 
la loi Caillavet, qui ne les concer- 
nait pas. 

MICHEL DRBERGHE 

(1) Le «don des yeux», prévu dans la 
loi lafay. par legs testamentaire du dou- 


tai Lafay. par legs testant 
ncur à un étabfisscmcnt 
œuvre privée, a donné de 


te ou une 
s résultats. 


a Progression de f épidémie de Es- 1 
tériose. - Selon le dernier bilan 
arrêté le 8 septembre per le minis- 
tère de la santé et de Taction 
humanitaire, T épidémie de listé- 
riose qui sévit actuellement en 
France a entraîné la mort de 
48 personnes et a provoqué 
13 avortements. Contrairement aux 
prévisions, cette épidémie coatsaue 
sa progression et touche actuelle- 
ment 70 départements contre 53 
en juillet (le Monde du 12 août). 
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DJHi un monde qui bouge. préparer enianîv « tes 
j«Jr>I«?scen»5 J '.ivre du miïu» ta» mirai»*» ioc.a'îî, 
ôcom-aîiquK v. cuîturclftt. con*fih.e un *r-;cu ît.cc:-.: 
rnJjeur. 5' le n>I? de l’é-.ota et la rjmrlîe n'eU s ts J 
derrwiftvr, «.clui «iu Libre ec «xcr? rrop œzsKni 
iKOïiu. Pnuiun, par tas i *j , S déselcw». tas ï&'JS 
qu'il ««hicute. ta temps Libre influe de plis en pii» su: la vta 
quUiidtafflK de efideun. Les Franc as, en coEabrrafon a.re de 
rautoris furteruire* onl cheav de pmmanca ta *K xe àe 
i'Eniaij'. lîs prOwfJacr.r ju cours de cene journée luftraîe 
30 proposü ions au service de l’cntace a de la pmese. 


Près des trois parte des établissements pénitentiaires 

bloqués par les surveillants 


Le mouvement de protestation des surveil- 
lants de prison, déclenché vendredi 11 sep- 
tembre à la suite de l'évasion sanglante de 
Cteirvaux (Aube), s'est durci au cours du 
week-ond. Selon la chancellerie, 130 établis- 
sements pénitentiaires sur 182 étalent Ho- 
! qués, hmd 14 septembre, en tin de matinée, 
et les forces de l'ordre sont intervenues dans 
52 établissements. Dans 45 d'entre eux, 
elles accomplissent quasi ment tout le travail 
habituellement dévolu aux surveillants. La 
gouvernement a également fait appel eux 
appelés du contingent mais fts restant can- 
tonnés à des tâches d'intendance qui ne les 
mettent pas an contact avec tes détenus. 
Policiers et gendarmes mobiles ont parfois 
été contraints de faire usage de te force pour 

Au mois d’août, alors que tes sur- commencez 
veillants bloquaient les portes des hL Legou 
prisons, b chancellerie avait choisi le de respons 
dialogue et ta négociation. Après message. h 
quelques hésitations, les syndicats le tnmuL» 
avaient été conviés place Vendôme rogé sur 1 
et un certain nombre de dossiers par- trouvées & 
tant sur b sécurité avaient été évo~ que tes ar 
qués. Le garde des sceaux, qui avait sons ? Qui 
alors dévoué tes chiffres dn budget - erreurs ont 
530 créations d'emplois pour Fadan* 
nistration pénitentiaire - avait Mem 
obtenu dans la soirée une rallonge de 
200 postes auprès de M. Pierre Béié- £t t& 
govoy. Le relevé de coodaàoas sur 
«quel s’achevait b réunion évoquât Fora tes 
les principaux dossiers «sécurité» : b survriOants 
classifi cation des établissements, les dispose <T 
régimes de détention, te régime disri- menace <k 
phaaire des détenus et la prise en sur je stab 
charge des détenus particulièrement qui intente 
signalés (DPS) . «Orne a r 

Aïoourxfhm, le ton acba^.^- brésemœfa 
mant que ce dossier a déjà été étudié w 
au mois d’août, la chanceUerie a aeQt £ux 
choisi b manière forte. Interrogé sur deux 
France 2,_dunanci» 13 septembre, postes. S’il 
M. Yauzefle a f ermem e nt appelé les ggpf £ des 
surveillants à rejoindre leurs postes riuàoo teu 
de travaiL «Je comprends et je par- , 

Cage l'émotion des personnels, mats je L envo i t 
ne peux tolérer ces images de désir- -.accompagn 
Ae qui attégnau. la sécurité publique sursalaire 
souhgnaît-ü. La sécurité du personnel 35**^ 


dégager tes portes* d'omréa des prisons blo- 
quées par les survenants. 

Face à ce mouvement la chanceUerie, qui 
rappelle que les problèmes de sécurité ont 
été étudiés avec les organisations syndicales 
lors des reçussions du mois d’août a choisi 
la fermeté : 700 lettres de mises en 
demeure ont été adressées dimanche 
13 septembre aux grévistes en vertu du sta- 
tut spécial des surveillants, qui interdit 
l'exercicejdu droit de grève | (lire aussi Ja 
page «Point», page 22). Une quarantaine 
d'exclusions temporaires de trois mois 
avaient déjà été prononcées tunrfi 14 dans te 
matinée. 

Dès tour nomination, tes quatre membres 
de la mission d'inspection chargée, vendredi 


, c'est tfëtre là. One prison, (fest on ‘ j, 

t navire : quand il y a du danger, il *^f ctc ® r * 
e fiait que tout le monde soit a son ^ Cl ?ffl rt ?. m v 9 
i poste. » M. VauzcQe. rappelait aiora ® 

que b première réunion de travail 
sur h bue dn relevé de conclusions 
du iikxs <faoôt devait * tenir mardi 
15 septembre. «Je présiderai moi- 
même cette réunion au ministère», 

M-ü oondn. 

fJffSTuS (RU wl 

Le premier ministre restait lui partie de leurs 
aussi très faîne, hmcB matin 14 sep- Secoués par 
tembre. Internée sur France-Inter, iîns-Yzcnre, a 
M. Piene Bézégovoy estimait que h Jeor colline 
«loi devait être respectée». «Je suis vrillants ont ir 
surpris de voir que ces événements ces « provocal 
interviennent dans une conjoncture tente de nou. 
tendus roassmuttUe par ks préparation M. René Cha 
du rèfirrendum, a-t-il déclaré. Lf Au ponsabks de I 
personnel pénitentiaire, je du: ne résultat qu’il v 

Clairvaux 
la morte 

\ Sdte de ht page parties: hen 

Pour dénicher cette prison mylfti- go”& n».pri» » 
que égatée entre Troyes et CW 000 ^ 5anei *' 
i mont, point n’est beirin de pan- Promus pan 
nenx rodkatteun. «La centrale» est ^“ent natkx 
à b i fe ioc ce qoe b mine étah jadis Clairvaox o’e 
aux cités nordistes: os Beu, «le» i n tra n si g eants 
Beu de travail et de fierté, te point de ^oru «locales 

■ dépan et d’arrivée, une ««« *30 d étenus pc 

. une autre, bdk et triste i b fois, qui pumeat proêé 
1 bâ wre, pfas on moi» directement, «route complèi 
: on mater de personnes. La présence des cHefl- ds su 
; d’une prison en cette paisible casa- 9 »smem x 

pagne rdéve de févidence «pane ter ^ : . a °. y rv< 
! qu'eBe a toujours été là», avec son 
nmr d’eaoeiiite pba haut qoe h mai- 
ne de Vdte^oiw-b-Ferté, b com- î: 
mone de 1250 habitants dont ^52^*5% 
: dépend le hamcw de Oairvtux. Otri, 

•P centrale» a «toujours été là», 

; nefae de ses cinq miradors primés bctaîiSï^Si 
! ^ axanx f fSSVS 

autant ce pènscapes. gante des scea 

Depuis le 1 1 septembre, le pays zeSe, etsoo din 
, des matous porte b demi de ftm de don pénitentia 

■ ses fas, tué tes de révasit» des huà Karsany. 

; détenus (le Monde daté 13-14 sep- 

! tembre) : Marc Donnent, un pire de <tOji 

j âgé de quai*nte-d«naiM I «fc ' 

( Marco» co mm e 1e su rnomma ie nt tes ivmm 

coBègpu. I/o monutt étoonfis perle n. xvrament < 

i,tes l58 surveiUant» se retrouvent gox prisamiea 
li m a in t e n ant seuls devant Feutrée aucune difikuü. 
ilpmwpale, où «me affiche prodame, exrioâè/Tiop - 

S tores noires sur fond jaune : lées et venues < 
bison motte en souvenir de nos sont nos fouillé 
;| *»ilégnes Dormant Mare et Caron avec fa associa 
Francis» (IX Au-delà de ce poreb^ détenus, accusée 
ÿa CRS s'improvisent sanri&nBi et Trop tFappds té 
-distribuent les iqas m détenus prisonniers ri 
-d’on étabfîssemenl sondé en desnt assez de «ardie 


commences pas à ne pas respecter la 
bL Le gouvernement agira avec esprit 
de responsabilité. Il a compris votre 
message. Maintenant il faut reprendre 
le travaiL» M. Bérégovoy s’est inter- 
rogé sur la provenance des armes 
trouvées à Qaùvaux : «Qjd a permis 
que les armes entrent dans tes mi- 
sons ? Quelles complicités, quelles 
erreurs ont été commises ?» 

Menaces de révocation 
et rétamés sur salaire 

Pour foire revenir en détention tes 
survriQanb, 1e ministère de b justice 
dispose (Tune arme redoutable : b 
menace de {évocations S’appuyant 
sur le statut spécial des suryaDants, 
qui inteidk te droit de grève, b chan- 
cellerie a envoyé dès dimanche sept 
cents orées en démettre dans les éta- 
blissements. Cré lettres qui zappefleat 
tes obligations du statut spécial don- 
nent anx agents un délai de 
deux heures pour regagner leurs 
postes. S’ils s’y refusent, us s’expo- 
sent à des sanctions qui vont de l f ex- 
duàon temporaire à b {évocation. 

L’envoi des mises en demeure s’est 
acomopagné de menaces de. reteqpes 
sur salaire : dan» une. note adieœé^ 
samedi i2 : septembre, aux «firectems 


forcement de la colère des agents. » 
Le syndicat rival de Force ouvrière, 
l’Umoo fédérale autonome péniten- 
tiaire (UFAPX tenait, une fois n’est 
pas coutume, le même discours. 
« C’est une drôle de façon de répondre 
à une profession inquiète qui vient de 
payer un lourd tribut, note M. Yves 
Fetset, Fun de ses responsables. Ces 
menaces sont à ht fois désespérantes 
a inutiles: certains de ceux qui hési- 
taient à participer au mouvement ont 
été tellement moqués qu’ils ont fran- 
chi le pas.» 

Malgré b colère des syndicats, . la 
chancellerie a mis ses menaces à exé- 
cution : à b maison d’arrêt <f Osny, 
Hmw le Val-d'Oise, dix-neuf exclu- 
rions temporaires de trais mois ont 
été prononcées dans la soirée de 
dimanche. Les lettres de mise en 
demeure ont été notifiées aux agents 
dans raprès-midi et seuls les sta- 
giaires sont retournés en détention. 
Au total, une quarantaine d’exclu- 
riens temporaires avaient été pronon- 
cées hindi matin. La chancellerie a 


11 septembre, d'étudier les circonstances 
dans lesquelles tes évasions et les mutine- 
ries de la semaine dernière se sont produites 
et les éventuels défauts d'organisation (tes 
systèmes de sécurité, se sont rendus à Char- 
vaux. 

Composée de deux membres de l'Inspec- 
tion générale de l'administration (IGA), qui 
dépend du ministère (te l’intérieur, et de 
deux représentants de Flnspection des ser- 
vices judfdairu (1SJ), qui dépend du minis- 
tère de la justice, cette mi s s i on doit présen- 
ter des mesures d'urgence mercredi 16 
septembre. L'enterrement de Marc Domwnt 
te survenant tué lors de l'évasion de Claii- 
vaux, devait avoir lieu hindi 14 septembre, à 
14 heures, è Tïflsux (Aube). 
s agents.» nade cet qprèsmidi avec les forces de 
t ouvrière, l'ordre. C’est risqué, les détenus peu- 
rs péniten- vent refuser de remonter en cellule, 

: fois n’est mats nous n’avons pas le choix : si 
discours, nous la gardons encore en came. U y 
le répondre aura un mouvement cotieaif.» S’^ou- 
Mi vient de tenl à cela des problèmes de sécu- 
: ht Yves rité : dans quelques prisons, tas mna- 
abfes. Ces don et tes portes principales sont 
^espérantes tenus par les forces de fordre, qui 
x qui hési- (font pas l’habitude d’accomplir ce 
Meme»/ ont travaiL 


Le renfort 

des appelés dn contingent 

La chancellerie se heurte également 
à b réprobation de certains direc- 
teurs régionaux et de chefs d’établis- 
sement Coincés entre les exigences 
du ministère et b nécessité de «tenir 
malgré tout la boutique», tes direc- 
teurs se trouvent dans une situation 
difficile, obligés de gérer (tes établis- 
sements totalement désorganisés par 
le conflit. Afin' de préserver fa venir- 
et d’éviter des réactions trop brutales 


préféré éviter d’utiliser dans nmmé- tiwx-ks surveillants, certains traînent 


Karscnty, 


te directeur de radmlmstratidn péni- 
tentiaire, invoque une loi de finances 
rectificative de 1961 qui prévoit des 
retenues sur salaire en cas de service 


inviterez lès chqfs d'établissement à 
appliquer à compter du 13 septembre 
lès dispositions qui précèdent 1 aux 
agents ma refusent d’exécuter tout ou 
partie de leurs obligations de service.» 

Secoués par ta mutinerie de Mou- 
iins-Yzeore, atterrés par b mort de 
leur collègue de Qaxrvaox, les snr- 
vriDams ont immédiatement dénoncé 
ces « provocations ». «Le -ministère 
tente de nous intimider, souligne 
M. René Champagne, Fun des res- 
ponsables de Force ouvrière, Le seul 
résultat qu’il va obtenir, c'est ht ren- 


oua la sanction suprême que consti- 
tue b révocation : sur France 2, 
M. Vauzefle a cependant précisé que 
les sanctions iraient «en s'aggra- 
vant »r ■ 

La chancellerie sait que les établis- 
sements ne pourront pas tenir très 
longtemps sans survdbnts. Les déte- 
nus ont défi subi au mois d’août une 
semaine de conflit pendant laquelle 
üs ont été privés de promenades et 
de parloirs et ils supportent très diffi- 
eflemeut ces nouvelles restrictions. 
«Depuis vendredi, nous nous contât- 
tons de leur assurer le minimum vùttl, 
précisait ‘lundi matin un directeur 
(rétablissement. Les fixas de Vordre 
apportent les repas et les médica- 
ments sont distribués une fois par jaur 
au lieu de trois habituellement. ' 
Depuis vendredi soir, les détona n'ont 
pas bougé de kur cellule et Us com- 
mencent à cogner aux portes, à incen- 
dier leurs matelas et à lancer des 
brûlots par ks fenêtres, flous allons 
essayer d’organiser m tour de prome- 


punies: b centrale proprement dite 
(langues peines) et 1e centre de déten- 
tion (peines «moyennes»). 

Promus porte-drapeaux d'un mon- 
ventent national, les gardiens de 
Clairvaox n’en restent pas moins 
in tra n si g eants sur leurs revendica- 
tions «locales» : l'évacuation des 


des effecti fs rapplét n mlaitcs (vingt- 
cinq gar diens au minimum pour évi- 
ter è ira surveillant de se trouver 
parfois seul avec quatre-vingts déte- 
nus); b modernisation (Tune partie 
de rét abli ssement (blindage de cer- 
taines postes) et l’installation de 
matériels de détection pins soptmti- 
miré. Par petite groupes, astis sur des 
chaises en bras ou sur tes marches de 
b chapeSe voisine, âs sien prennent 
& «ceux de JA-haut », de Paris, b 
gante des sceaux, M. Michel Yaa- 
ttüe, et son directeur de radmimstra- 
tion pénitentiaire, M. Jea&Osmfe 


surveiller l’ensemble. Hs affirment 
ég a lement avoir alerté b direction à 
partions reprisa depuis 1990 A pro- 
pos de Fattitude suspecte de cinq des 
huit évadés — parmi lesquels des 
«truands» de haut vol tris Michel 
G h el l a m , trente-trois ans, Jimmy 
Segura, trente-deux ans» ou encore 
Franck Weis, trente-sept ans - qui 
étaient «toujours ensemble» et «pré- 
paraient leur coyp ». 

Selon M. Gérard Berauat, secré- 
taire de b section locale de rUnku 
fédérale autonome pénitentiaire 
(WAP, majoritaire A Oa i rvanx avec 
80 % des voix), le ministère lui- 
même aurait été averti après la 
découverte, cet été, de plusieurs 
tenies de conterai dans certaines ori- 
toles, m a ïs Paris n’anrait pas jugé 
bon de donner des instructions pour 
(résoudre te bande. 

Une évasion, deux morts (un gar- 
dien et un détenu), des humes et des 
pûtëmxiiira- fftï se croirait revenu 
f£72. à Vépoque de Bonunqu et 
Bqffct», résume un en évo- 

quant Roger Bonxemps et Garnie 
Buffet, ce duo qui pnt en otage et 
assassin a une infirmière et un gar- 
dien te 21 septembre 1971. Les deux 
h o m mes furent condamnés A mot et 
guillotinés. Vingt et on ans après, 
Cteirvaux croyait avoir oubtié. Le 


les pieds knsqtiH s agit de transmet- 
tre les listes des absents ou de noti- 
fier les urées en demeure. « La situa- 
tion est expkâve, sadhgpe Fun (Terne. 
Si nous vouions éviter la mutineries 
en chaîne, nous sommes obligés de 
composer avec les agents. Nous reste- 
rons sur dace après ce conflit et nous 
retravaillerons avec eux quand tout 
cela sera terminé : il nous fiait aussi 
préparer l'avenir.» 

: T.révf i, dans ht mâtiné*^ fo chan- 
cellerie estimait que 130 établisse- 
ments snr 182, étaient touchés par le 
mouvement; mais les syndicats par- 
taient, eux, (fun blocage quasi total 
dans pins de 120 prisons. Les forces 
de Tordre assurent te travail des sur- 
veillants dans 52 établissements. 
L'année, rite aussi, a été appelée en 
renfort, mais selon des critères pré- 
cis: (es appelés du contingent assu- 
rent des radies qui ne tes mettent pas 
en contact avec ks détenus, notam- 
ment ta cuisine. 

ANNE CHEMIN 

(sans étiquette) de Yffle«x*4*Ferté 
depuis 1959. B. y avait bien eu, en 
1974, (importantes mutineries (deux 
morts parmi les détenus), pots divers 
incidents et tentatives d’évasion. 
Mais aucun smveîQant n’avait été tué 
et, pour la population, c’était bien ta 
Fessentid. 

Les « Macas » 
et ks visitons 

Les gamins du coin, fils de rnfitn n f 
rai de forgerons, avaient cessé de 
rêver des prisonniers, les «Macas» 
cranme on (es appelle depuis tou- 
jours td sans trop savoir pourquoi 
On avait fini par s'accommoder des 
«vigueurs», ces parents on ces anré 
de détenus qui débarquent chaque 
jour eu un défilé silencieux, de 
14 h 30 à 17 heures. «Une voiture 
unmatrictdie hors du département, 
c’est à coup sûr an visiteur, notre 
touriste à nous», constate un habi- 
tent. La vrais touristes, eux, filent & 
Quelque* kOomètre* de ta, en terre 
gaulliste, i Cdombey 4es~Deux - 


«On se croirait 
feras es 1971 » 

Ils évoquera encore et tuujocts k» 
firiQei qm, d’après eux, ont permis 
aux pi isuinku de se proc ure r « sans 
aucune difficulté» des arides et des 
expkxsâ. Trop de vfefcs! Trop (fata 
lées et veuta de professe u r* qui ne 
sont pas fouillés! Trop de c ont ac ts 
avec tes associons de soutien anx 
détenus, accusées de très des maux! 
Trop d'appels téléphonique entre ks 
prisonniers ri Fextéricur! Et pas 
assez de gardiens, selon eux, pour 


Cteirvaux croyait avoir oublié. Le 
hameau se laissait porter par le 
temps. Résigné mais ptattt beurenx, 
a regardait pasrer la vie derriè re les 
barreaux de sa triste renommée. Des 
pavillons de braves gens s’étaient 
construits, rideknx bbacs et jardinets 
coquet*. On célébrait le boa sain» 
Bernard, fondateur de Fabbaye 
ra 1115, et tes habitants, enthou- 
siastes, rêvaient d’attirer quelques 
touristes en ces lieux historique». 

Bien sûr, h centrale était ta, qui 
sommeillait entre FAube et tes col- . 
fines voisines. Mais te fonve para» 
sait assagi, comme paralysé par la 
tord eur des peines ri la rép u tatio n 
de as vie3ks pienes. «Oii» avait près- 
que fini par oublier ia prison *, 
teoooMSl M. Guy Ddoôy, mûre 


Là «mort du Marco» et Févaskm 
dra hmt détenus sent venues boule- 
verser te quiétude patiemment 
retrouvée, Déjà, tes carieux de pas- 
sage sur la D 396 s’accordent une 
halte pour une photo souvenir 
devant là prison. Une grimace de 
bagnard, 'deux mains jointes-. Le 
«abbé des évadés», aura plus de 


Bernard. B dans ks cafés, où 1e vin 
rouge se boit en «chopines» — des 
b wtti fes de 33 cl, - u se dît que 
Qtirvaox vfltage prison, en a «repris 
pour vingt ans». 

PHILIPPE BROUSSARD 

(f) Fanât Caron eu le sorvcülanl de 
b ourson d’arrêt de Roocn (Srioc-Mari- 
njae) tac par un déta» k 15 août dw- - , 
nw. $> mort avait dédeoché an vaste 
oMMvcuKut de protenalioir des strrveS- 
hflO de primo. 
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TELECOPIEURS FRANCE TELECOM EQUIPEMENTS . 
PLUS NOTRE GAMME EST LARGE, 
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Wk0<ÈPPareils, testés 

NOUS VOUS stades 

offrons là gamme de tele- ■•■ , de 

copieurs la plus large du marché. de leur conception et de 

Ainsi sommes-nous sûrs de vous leur fabrication. Ce n est peu- 

conseiller le télécopieur qui être pas par hasard st cette 

correspond exactement à vos année un télécopieur sur deux 

besoins Êt ce conseil s’appuie a été vendu sous la marque 
sur Je sélection draconienne FRANCE TELECOM EQUIPEMENTS. 
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POINT/PRISONS SOUS TENSION 


Le poids 

des «longues peines» 


La crise des prisons françaises fait 
apparaftre au grand jour Tune des principales 
évolutions de cas dernière* années : la déve- 
loppement des condamnations à de « lon- 
gues pain es», soit pfus de dix ans de réclu- 
sion criminelle. Parmi les événements 
récents, les plus graves - la mutinerie de 
Moulins- Yzeure et l'évasion sanglante de 
Clairvaux - se sont en effet produits dans 
das maisons centrales, c'est-à-dire des éta- 
blissements pénitentiaires réservés aux 
« longues peines*. Contrairement aux mai- 
sons d'arrêt, cas maison* centrales offrent 
un certain confort matériel : en général, les 


détenus bénéficiant de ceUutes individueBes, 
fis sont souvent libres de circuler, et 3s peu- 
vent bénéficier de coure ou d'activités cultu- 
relles et sporti ves . La «gestion) de ces lon- 
gues peines reste cependant très difficile : 
leur date dé libération est si lointaine que 
certains détenus acquièrent peu à peu le 
sentiment qu'ils n'ont rien à perdre. Certains 
accusent les tribunaux de « laxisme *. En 
fut une étude sur les condamnés è de lon- 
gues peines lancée en 1990 par l'adminis- 
tration péfirtendaire conclut à une sévérité 
croissante des magi str ats : tes coure et tri- 
bunaux prononcent des peines de plus en 


plue longues. En revanche, toujours salon 
cette étude; l'exécution de ces « longues 
peines a est restée relativement stable ; les 
condamnés sortis de prison en 1989 ont 
purgé en moyenne 65,7 % de leur peine en 
détention, soit un chiffre comparable à cefcd 
des sortante de 1973 et 1982. 

Pour las condamnés à perpétuité, la 
moyenne est de 17,2 ans passés en déten- 
tion. Au cotes des quinze dernières aimées, 
les fibérations comfitionrafies ont peu à peu 
décru au profit d as remises de peine (grâces, 
amnisties, réductions de peineaccorddes par 
la juge da l'application des peines). 






Les tribunaux font preuve d’une sévérité croissante 


Les condamnations à des peines 
de prison sont prononcées en 
audience publique, mais une fois 
les prétoires oubliés, les condam- 
nés disparaissent aussi de notre 
mémoire. Combien de temps pas- 
sent-ils en prison lorsqu’ils sont 
condamnés à ia réclusion crimi- 
nelle à perpétuité? Comment 
bénéficient- ils de libérations 
conditionnelles ou de réductions 
de peine? Les grâces et les amnis- 
ties pèsent-elles si lourd dans 
leurs pcrpcctivcs de libération? 

Toutes ces questions qui restent 
souvent sans réponses alimentent 
rumeurs et clichés. Découragés 
par l’opacité du système, certains 
finissent même par exiger l’exécu- 
tion totale et mécanique de toutes 
les peines prononcées par les 
cours et tribunaux. 

Une étude récente menée par 
l’administration pénitentiaire ( 1 ) 
permet cependant de mettre fin à 
un certain nombre d’idées reçues. 
Menée au sein d’un groupe de tra- 
vail sur les longues- peines créé au 
mois de mars 1990, cette enquête 
est née d’une interrogation : ral- 
longement constant, depuis vingt 
ans, du temps de détention est-il 
lié à une plus grande sévérité des 
tribunaux ou à une exécution plus 
rigoureuse des condamnations? 


Moins de libérations 
conditionnelles 

« De 1980 à 1991, le nombre de 
condamnés à de « ongues peines» 

- les peines de plus de dix ans - a 
progressé de 83 %. alors que le 
nombre de condamnés incarcérés 
n'augmentait, lui. que de 44 %, 
note ainsi M™« Annie Kenscy, la 
démographe qui est d l’origine de 
cette recherche. Nous voulions 
savoir si cet accroissement specta- 
culaire des longues peines trouvait 
son explication en aval - en rai- 
son de condamnations plus dures 

- ou en amont - en raison de 
libérations conditionnelles ou de 
réductions de peine plus rares. » 

Au terme de deux ans de tra- 
vail, l'administration péniten- 
tiaire dispose aujourd’hui d’une 
première réponse : l’augmentation 
du temps de détention n’est pas 
liée i la rareté des mesures de 
démence, mais à la sévérité crois- 
sante des tribunaux. En vingt ans, 
malgré les réformes et l’évolution 
des mentalités, l’exécution des 
peines est en effet restée relative- 
ment stable : les libérations 
conditionnelles et les réductions 
de peine représentaient en 
moyenne 34,3 % de la peine en 
1989, contre 31,4 % en 1973 et 

33.8 % en 1982. Les tribuns alar- 
mistes qui dénoncent depuis des 
années le «laxisme» des juges 
d’application des peines et de la 
chancellerie en sont donc pour 
leurs frais : aujourd’hui comme 
hier, les détenus condamnés à une 
longue peine en purgent environ 
les deux tiers en prison. 

Malgré cette stabilité, l’exécu- 
tion des peines a subi en vingt 
ans un énorme changement : la 
part des libérations condition- 
nelles a reculé au profit des 
réductions de peine, qui compren- 
nent tes grâces, les amnisties et 
les remises accordées par les juges 
de l’application des peines- Les 
libérations conditionnelles repré- 
sentaient ainsi 22,2 % de la peine 
en 1973. contre 7,9 % en 1982 et 
5,2 % en 1989. Dans le même 
temps, les réductions de peine ne 
cessaient de prendre de l’impor- 
tance : elles représentaient 9.2 % 
de la peine en 1973, contre 

25.9 % en 1982 cl 29,1 % en 
1 989. « Ces différences sont liées à 
l'évolution du cadre législatif, note 
M“ Annie Kenscy. Les réductions 
de peine ont été instaurées en 
1972 et développées en 1975. et. 
depuis, leur poids ne cesse de 


Cetn page b été rétSgée 
par Amw Chemin 


s’accroître. Quant aux grâces et 
aux amnisties, elles ont été parti- 
culiérement nombreuses dans la 
décennie 80.» 

Une seconde évolution s’est peu 
à peu esquissée au fil de ces vingt 
dernières années : alors que les 
chiffres de 1973 faisaient 
apparaître une grande diversité 
dans la situation des condamnés, 
ceux de 1989 font apparaître une 


aujourd'hui, les condamnés qui 
purgent moins de 40 % ou plus de 
80 % de leur peine sont 
extrêmement rares. » 

L’étude menée par l’administra- 
tion pénitentiaire permet égale- 
ment de cerner avec précision le 
devenir des condamnés à perpé- 
tuité. Une fois incarcérés, tons 
attendent avec impatience lé 
décret de commutation qui trans- 



uniformisation croissante de 
l’exécution des peines, * Les 
condamnés situés dans la 
« moyenne ». c’est-à-dire ceux qui 
purgent entre 60 % et 70 % de 
leur peine en détention, sont de 
plus en plus nombreux, souligne 
M*« Kensey.//j représentaient 
31. 1 % du groupe en 1973. 48.7% 
en 1982 et 52.8 % en 1989. Du 
coup, en vingt ans. les situations 
extrêmes se sont raréfiées : 


formera leur peine perpétuelle en 
une peine a à temps» - le pins 
souvent de vingt ans. Ce décret 
intervient en moyenne au bout de 
13,2 ans de détention. Au total, 
les condamnés à perpétuité pas- 
sent en moyenne 17,2 ans en pri- 
son. «Nous avons comparé ces 
résultats à une enquête sur les 
condamnés i perpétuité libérés de 
1961 à 1980, souligne M- Ken- 
scy. Au cours de ces années, le 


Le rôle da juge 


temps de détention de ces . condam- 
nés est resté remarquablement sta- 
ble : nous aboutissons exactement 
au mime chiffre que l’enquête pré- 
cédente. » 

L’étude se penche enfin sur 
l’impact de la période de sûreté, 
dont le principe a souvent été dis- 
cuté. Instaurée en 1978, cette 
mesure empSche le condamné de 
bénéficier, pendant la première 
moitié de sa peine, des disposi- 
tions concernant le placement à 
l’extérieur, les permissions de sor- 
tir, la semi-liberté ou la libération 
.conditionnelle. En fait, la loi de 
1978 ne pèse quasiment pas sur la 
durée de détention : ai moyenne, 
les condamnés i des peines assor- 
ties de périodes de sûreté effec- 
tuent 65,2 % de leur condamna- 
tion en prison, contre 66,5 % 
pour les autres, « L'explication est 
simple, note Annie Kensey. 
Sauf exception, les périodes de 
sûreté créées en 1978 affectent la 
première moitié de la peine. Or les 
libérations conditionnelles ne peu- 
vent de toute façon pas Intervenir 
avant la moitié de la peine. » 

Là loi de 1986, dont l’impact 
ne peut pas encore être mesuré 
faute de recul, aura sans donte 
des conséquences nettement plus 
restrictives, car elle instaure des 
périodes de sûreté de trente ans. 
rbé -code -pénal qrâ ' entrera, en. 
'vigueur en 1993 a maintenu, cette 
- possibilité en la Servant aux. 
crimes particulièrement odieux. 
L'application de ces nouveaux 
textes - surtout celui de 1986 - 
allongera sans doute considérable- 
ment les temps de détention. 


fl) Annie Kcntcy. «Le temps compté. 
Erndc sur l'exécution des peines des 
condamnés A dix ans et plus libérés en 
1989». direction de l'administration 
pénitentiaire, service de la ccmmanica- 
tiOfj, des études et des rdatîcos interna- 
tionales (SCEKJ. 247, rue Saint-Honoré; 
75001 Paris), Travaux et documents. 
ir 43, mars 1992. Cette recherche est 
fondée sur l’étude de 679 dossiers de 
détenus initialement condamnés A une 
peine de dix ans et plus libérés en 1989. 


«U faut compter avec la vie» 


Lorsque l’on évoqua devant 
elle les peine* rigides et ies 
périodes de sûreté, ces mesures 
qui figent le temps de détention. 
Christine Peyrache frémit. «Une 
condamnation, c'est la sanction 
à un moment donné d’un acte 
donné, sTndlgne-t-efle. Ensuite, g 
faut compter avec ta vie. Les 
gens changent Us évoluent Us 
bougent J’ai vu das semi-clo- 
chards apprendre i lire et 
reprendre contact avec leur 
famine pendant leur détention. 
J'ai vu des jeunes brisés par leur 
condamnation émerger peu è 
peu parce qulb avalent décidé 
de s’en sortir. Si ts peine est 
incompressBrie, on ne peut rien 
leur demander, on ne peut rien 
valoriser, et on va droit è 
r échec.» 

Juge de l'application des 
peines depuis 1989, Christine 
Peyrache suit les détenus de la 
maison d’arrêt d’Arras et du 
centre de détention de Bepaume, 
dans le Nord. Elle accorde les 
permissions de sortir, distribue 
les réductions de peine, et exa- 
mine avec soin les dizaines de 
dossiers de Gbérsnon condition- 
nelle qui lui sont transmis tous 
les ans. «Macs, attention. Je ne 
suis pas un ordinateur, prérise- 
t-ele. Je connais les détenus et 
je décide toujours au cas par 
cas.» 

Tous les ans, avant d'accorder 
les réductions de peine pour 
a borna conduite». Christine 
Peyrache fut comme fa plupart 


de ses collègues : elle regarde le 
dossier dlscfoUnairo du détenu et 
retranche des jours en cas 
d’actes d’IndlacipSne grave. Pour 
l'octroi des réductions de peine 
liées aux a gages exceptionnels 
de réadaptation sociale», elle a 
mis en place un certain nombre 
de critères qui ont été affichés 
en détention afin que les détenus 
puissent en prendre connais- 
sance. a Je tente de valoriser les 
comportement s qui vont dans le 
sens de fa réinsertion, raconte-t- 
ofla. Mes critères, ce sont le tra- 
va3. la sodabBM en détention et 
les efforts en faveur de la prépa- 
ration de le sortie. Si le détenu 
travaille et quTf se contente de 
verser aux victimes les 10% de 
son pécule quf sont obSgatokes. 
je ne lui accorde pas toutes les 
réductions de peine exception- 
nelles . 8 le sait. H connaît les 
règles du jeu.» 

«Fixer 

les rigks» 

Pour les penrasskMB de sortir, 
le travail est très différent. Chris- 
tine Peyrache reçoit les détenus 
et discute avec eux du projet de 
sortie qui ha a été soumis. Chez 
qui le détenu sera-t-ü hébergé? 
Sera-Ml en contact avec les vic- 
times? Prévoit-il des démarches 
en matière de formation profes- 
sionnelle ou d'emploi? - 

«Mon travail, c'est de fixer 
des règles et de vérifier ensufrs 
si aüee ont été respectées, sou- 
Ggne-t-eM. Tout dépend du dos- 


sier. mais, en général, je prévois 
des pointages et je fixe certaines 
obBgations. Au début j'empêche 
ainsi les pères condamnés pour 
inceste de retourner chez eux si 
leur ftife est dans les parages. 
Petit è petit, si le détenu évolue, 
je hé permets de b rencontrer è 
nouveau è condition qu’eBe soit 
chèrement d’accord, ce que je 
vérifia en demandant une 
enquête où eüe est entendue 
seule. 8 faut observer : surveAar, 
et préparer b sortis en douceur 
pour éviter les catastrophes.» 

Lorsqu'ils sont arrivés è mi- 
peine, les détenus peuvent envi- 
sager une libération condition- 
nelle. Christine Peyrache est lè, 
une fois de plus, pour examina- 
is» dossiers avant de les trans- 
mettre è la chancellerie lorsque la 
condamnation est supérieure à 
trois ans. «// faut las aider i 
construire le temps qui les 
sépare de leur sortie, condut- 
efle. B y a des hauts et des bas, 
mais nous sommes lè pour insti- 
tuer des étapes et sabir b bon 
moment. Quand un détenu est 
en formation professionnelle, 
quand tes permissions de sortir 
se passent bien et que Von sent 
quH essaie de s'en sont, S est 
sans doute temps de lui accor- 
der une foération condrtionneffe. 
Parfois, lorsque Von manque une 
occasion, b détenu s’écroule et 
il fout parfois attendre des 
années avant qu'une teBe situa- 
tion se reproduise. » 


Le sens des mots 


. • La Bbénitioa coaétiomefle. - 
Accordée aux détenus qui présentent 
des v gages sérieux de réadaptation 
sociale», b libération conditionnelle 
est à b fi» un geste de démence et 
are mesure de contrôle. Pendant cette 
période, le condamné est fibre, mais 3 
doit rendre des comptes à un comité 
de probation et d'as si st an ce aux libé- 
rés qui suit pas à pas sa libération. 
Pour en bénéficier, le condamné doit 
avoir acco m pli b moitié de sà pêne 
(les deux tiers en cas de récidive 
légale). H constitue alors un dossier 
portant sur ses perpeetnes de céinser- 
tion qui comprend notamment une 
attestation d'hébergement et un certi- 
ficat de travail uu garantissant des 
revenu régulière. La dérision appar- 
tient au pige d’application des peines 
lorsque b sanction est inférieure i 
trois ans et au garde des sceaux lors- 
que b sanction est supérieure à trois 
ans. 

• Les rédactions de prises. - 
Introduit en 1972, b m éc anisme des 
léductions de peine est très différent. 
D permet aux détenus qui ont bit 
preuve de abonne conduite » de béné- 


ficier de trois mois de réduction de 
peine par an. Depuis 1975 , ces réduc- 
tions peuvent également être accor- 
dées Ion de b réussite d*un examen 
ou en cas de «gages exceptionnels de 
réadaptation sociale». Ces réductions 
ne bénéficient pas aux condamnés à 
la réclusion criminelle A perpétuité. 
En cas de «mauvaise conduite», efles 
peuvent être retirées dans Tannée qui 
suit leur octroi par le juge de TappB- 
catioa des prises. £ le condamné 
commet un crime ou on délit pen- 
dait une permission de sortie; b juri- 
diction peut en outre Lui retirer les 
réductions de peine qui hii avaient été 
accordées. 

• Les grâces et - Les 

grâces sait des réductions de peine 
exceptionnelles accordées par décret 
par le pré si den t de ta République. An 
fil des ans, les grâces collectives 90nt 
devenus un moyen de limiter b sur- 
population carcérale et elles se sont 
multipliées : de telles mesures ont été 
accordées en 1985. 1988, 1989 et 
1991. L’amnistie, qui est accordée par 
b loi, suit traditionnellement Télécom 
d’un président de b République. 


Cinq catégories d’établissements 


Au 1* janvier 1992, b France 
comptait 183 établissements péniten- 
tiaires, répartis en cinq catégories: 

• Les d'arrêt - Elles 

accueillent en priorité les prévenus, 
c’est-à-dire les détenus qui n’ont pas 
encore été jugés ou qui sont en 
attente de jugement définitif. Certains 
, condamnés qucont eacqrcdex affaires 
a l'instruction du d’autres- dont là reli- 
quat de pane est inférieur ou égal à 
deux ans restënt to at efina.en maison 
dbnêt malgré ' leur condamnation. Au 
l 'janvier 1992, h France comptait 
139 maisons d’arrêt 

• L es centres de détention. - Ces 
centres, qm peuvent être régionaux ou 
nationaux, selon b peine prononcée 
et le reliquat de peine à subir, reçoi- 
vent les condamnés qui présentent les 
meilleures perspectives de réinsertion. 
Y sont notamment affectéa les 
condam nés les plus jeunes, ceux qui 
ont été condamnés pour h première 
fois et ceux dont le passé judiciaire 
est le moins chargé. Au l* janvier 
1992, b France disposait de 42 cen- 
tres de détention. 


• Les nmbons centr al e s . - Elles 
accueillent les détenus les plus diffi- 


ciles et les condamnés i de longues 
peines. La sécurité de ces établisse- 
ments est renforcée et le nombre de 
surveillants par détenu est nettement 
(dus élevé qu’en maison d'arrêt. Au 
l* janvier 1992, b France comptait 
15 maisons centrales. 

• Les centres pénitentiaires. - D 
s’agit . d'établissements . mixtçs qui 
compicirient &Ta fois ud^qtraitier mai- 
son d’arrêt et un quartier îusison cenj- 
trale oîi œrtfri^de dflâKètfÇti cen- 
tre^ qui étaient au nombre de 21 au 
1' janvier 1992, admettent donc i b 
fois, dans des bâtiments séparés, des 
prévenus et des condamnés à de 
courtes ou de longues peines.-.. 

• Les centres de senMberté. - Us 
accueil l ent les condamnés ad mi s an 
régime de semi-liberté - leurs peines 
sont inférieures è six moi* - afin 
<f exercer une activité prafèsshxmeQe, 
recevoir un enseignement ou une for- 
mation, ou subir des soins médicaux. 
Après cette activité, ils sont tenus de 
rejoindre le centre. En pins des 9 
centres autonomes, 122 maisons 
d’arrêt disposent de quartiers particu- 
liers réservés à l'exécution des peines 
sous le régime de b semi-lâwté. 


Depuis 1958 

Les surveillants sont soumis 
à un «statut spécial» 


En raison de* «devoirs excep- 
tionnels attachés è leur fonc- 
tion», les surveiBarrts de prison 
sont soumis, depuis une ordon- 
nance du 6 août 1958, è un 
« statut spécial» qui leur interdit 
« toute cessation concertée du 
service) et «tout sets coBectif 
dTndbqpBne caractérisée». «Ce s 
faits, fcrsqu’Ss sont susceptibles 
de porter atlante à l’ordre pubSc 
pourront être sanctionnés en 
dehors des garanties discipli- 
naires», précis e ce texte élaboré 
è b suite de b crise qui avait 
secoué h prison de b Santé, 
en juSlet 1957. Après plusieurs 
jour* de conflit, les survenants 
da b maison d'arrêt parisienne, 
qui demandaient ta parité avec b 
poSce, avaient décidé de «dépo- 
ser les dés», c'est-â-dire de quit- 
ter purement et simplement le 
quartier de détention. Livrés b 
eux-mômes, les détenus s'étaient 
tévofiôs, saccageant les locaux. 

Lettres 

de mise ea de mare 

Cette ordonnance a été com- 
plétée par deux décrets, en 1966 

et 1977. Ceki de 1S77 précise 
que les surveillants doivent 
s'abstenir, qu'fis soient en ser- 
vice ou non, de «tour acte ou 
propos de maure à déconsidérer 
b corps auquel ês appartiennent 
ou è troubtey V ordre pubSc». 

Cette série de dispositions 
Mgafes donnent au ntintrira de b 
justice ou, par délégation, au 


cBrectaur de f administration p6rô- 
tentiase, le droit de prononcer 
des sanctions cSsdpfinaires sans 
consulter b conseS de disdpffne. 

8 peut ainsi révoquer les fonc- 
tionnaires qui ont cessé d'exercer 
leur fonction sans autorisation et 
qui n'ont pas déféré è Tordre de 
reprendre leur service ou de 
rejoindre leur poste dans un délai 
fixé par ta mise en demeure qui 
leur a été adressée. En octobre 
19M, 309 surveBants de prison, 
impliqués dans un mouvement de 
protestation, avaient fait l'objet 
d'une mesure de révocation. 
Après des cfecussiona avec les 
organisations syndicales et b 
reprise du travail, ces révocations 
avalent été annulées. 

Depuis le début de l'actuel 
mouvement, les syndicats de 
surveSants se gardent bien d'ap- 
peler drirement à fa grève : fc se 
contentent de demander aux 
agents de « bloquer » les prisons. 
Dans b plupart des établisse- 
ments, les survenants sa rendent 
donc à b prison à l'heure de (em- 
prise de service, mais fis refusent 
de se rendre an détention et Hs 
restent dans te cour d'honneur 
ou autour das bâtiments adrranis- 
tratifs. L'administration centrale a 
demandé è certains directeurs 
d'établissement de lui transmet- 
tra les Dates des agents qui 
devaient prendre leur servira 
C'est sur b base de ces listes 
que les premières lettres de mise 
en demeure ont été envoyées 
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LA GUERRE POPULAIRE EN BOSNIE-HERZÉGOVINE 

par Paul-Marie de là Gorce. Des dégâts irréparables 

LA PRESSE AMÉRICAINE ET LA CAMPAGNE ÉLECTORALE 

par Serge Halimi. Élitisme et démagogie 

LE NOUVEAU YÉMEN SE TOURNE VERS L'OCCIDENT 

par Micheline Paunet. Un pays réunifié et exsangue 

LA RÉFORME DÉMOCRATIQUE PIÉTINE EN AFRIQUE DU SUD 

par Pierre Beaudet. Crise économique et montée des tensions 

LES RUINEUX ENTÊTEMENTS DU FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL 

L ■ par Michel Chossudovsky. Un rouieau compresseur mondial 

DU VIETNAM COMMUNISTE AU VIETNAM DES « CENT MAISONS » 

U par Nguyen Duc Nhuan. Comment retrouver ses racines ? 

LA NOUVELLE ÉGLISE DU SILENCE 

par Jacques Decomoy. L’autoritarisme du Vatican 

BORDEAUX VILLE OUVERTE AUX APPÉTITS DE PUISSANCE 

par Philippe Baquê et Michel Rojo. Argent, urbanisme et démocratie 
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SPORTS 

AUTOMOBILISME : le Grand Prix d’Italie de Monza 


La victoire d'Ayrton Sema 

Une course de dupes 


Vainqueur du Grand Prix 
d'Italie de formide 1 automo- 
bile, disputé dimanche 
13 septembre à Monza. Ayr- 
ton Sema (McLaren Honda) a 
signé son troisième succès de 
la saison et le trente-sixième 
de sa carrière, il a profité de 
l'abandon, pour un problème 
technique, du Britannique 
Nigel Mansell. déjà assuré du 
titre mondial en 1992, puis 
d'uns défaillance technique 
de l'autre Williams, pilotée 
par Rïccardo Patrese. 

MONZA 

de notre envoyé spécial 

Après avoir annoncé sa 
retraite de la formule 1. Nigel 
Martseff avait décidé de faire 
preuve de panache. Négligeant 
ses chances d'obtenir une neu- 
vième victoire cette saison (1), il 
aurait souhaité aider son coéqui- 
pier Rïccardo Patrese à rempor- 
ter un premier succès devant 
ses compatriotes et conforter 


par la môme occasion son titre 
de vice-champion du monde. 
Prévenu par son stand dès que 
l'Italien a pu dépasser Ayrton 
Senna pour la deuxième place, 
Nigel Mansrf s'est laissé rattra- 
per puis doubler au vingtième 
tour. 

Les deux Williams Renault 
semblaient parties pour ut nou- 
veau doublé, mais Nigel Mansel. 
qui suivait sagement son coéqui- 
pier, était contraint à l'abandon 
au quarante-deuxième tour sur 
une perte de (a pression hydrau- 
lique qui assure le fonctionne- 
ment de la suspension réactive 
et de la boîte de vitesses. La 
même problème technique aJhrit 
aussi handicaper Rïccardo 
Patrese quelques tours plus tard. 
Ayrton Senna héritait de la pre- 
mière place à cinq tours de l 'arri- 
vée et pouvait signer son troi- 
sième succès de la saison, après 
ceux de Monaco et de Budapest 

G. A. 


(I) Nigel Mansdl partage le rcconJ 
de huit victoires en une seule saison 
avec Ayrton Senna. qui avait réussi 
«relie performance en 1988. 


La formule 1 en dérapage 

L’annonce du retrait de Nigel Mansell après celui de Honda 
illustre le malaise grandissant dans cette discipline, touchée par la crise economique 


MONZA 


de notre envoyé spécial 

Pour la quatrième fois de l'his- 
toire de b formule i, aucune voi- 
ture ne portera U saison prochaine 
le numéro I réservé au champion 
du monde (I). Trois jours après 
Honda, qui a choisi de suspendre 
ses activités dans ccttc discipline 
après six titres mondiaux des 
constructeurs consécutifs de [986 à 
1991 avec Williams puis McLaren, 
le pilote britannique Nigel Mansell, 
déjà assuré du litre en 1992, a 
annoncé, dimanche 13 septembre à 
Monza, juste avant le départ do 
Grand Prix d’Italie, qu’il avait 
décidé «avec regret» de mettre un 
terme à sa carrière en formule 1. 


bile (FIA) par l'Automobile dub de 
l’Ouest (ACO), organisateur des 
Vingt-Heures du Mans, et par le 
pétrolier Hf, associé à Williams et 
Renault en formule 1, avec b fail- 
lite du championnat du monde des 
voitures de sport gagné dans l'in- 
différence par Peugeot devant 
Toyota, qui renonce i poursuivre 
cette expérience, ou encore avec 
l'agonie des petites écuries de for- 
mule l comme Brabham ou 
Andrea Moda, qui n’ont pu termi- 
ner ta saison. 

Dès les premiers essais du ven- 
dredi.* l’intérêt du Grand Prix 
d’Italie, boudé par le public, qui ne 
pouvait espérer une victoire des 
Ferrari, était passé au second plan, 
derrière les tractations menées en 


Ces deux retraits liés directe- 'coulisses par 1« principaux pikxes 
ment ou indirectement, & la crise «t managers d’écune jusqu à b 
de l'industrie automobile et aux 
révisions budgétaires qu’elle 
entraîne au niveau de la compéti- 
tion. accentuent un malaise déjà 
ressenti ces dernières semaines 
avec te procès intentés à la Fédé- 
ration internationale de Fautomo- 


spectaculaire rupture des négocia- 
tions entre Nigel Mansell et Frank 
Williams. Arrivé à Monza en 
maître du ieu sur l’échiquier des 
transferts, le manager britannique 
a finalement perdu une partie 
importante pour avoir voulu pous- 


TENNIS : les Internationaux des Etats-Unis 

Edberg reçoit son salaire 


Outre 500 000 dollars 
(2,5 mifâona de francs environ), 
la première place au classement 
mondial était ('enjeu de fa finale 
des Internationaux do ternis dos 
Etats-Unis, disputée dimanche 
13 septembre à Fluehing Mea- 
dow. C'est le champion 1991, 
Stefan Edberg, qui a réussi la 
bonne opération : le Suédois a 
battu en quatre, manches, le . 
champion 1990. Pets Sampras. 
Pour gagner, Edberg a disputé 
au total vingt-huit sets depuis le 
début du tournoi. Il n'en a faiu 
que la moitié à Monica Seles 
pour conserver eQe aussi le titre 
conquis l'an damier. 

NEW-YORK 

de notre envoyé spécial 

Les Américains sont persuadés 
qu’ils sont redevenus la première 
puissance tennistique du monde. 
Après les victoires de Jim Courier à 
Melbourne et à Paris, puis d* André 
Agassi à Wimbledon, ils estimaient 
que la quatrième levée du grand che- 
lem, tes Internationaux des Etats- 
Unis à Flnshmg Meadow, reviendrait 
logiquement à l’un des successeurs de 
John McEnroe et Jimmy Coonors. 
Le sport est rarement logique. Cest 
un Suédois, Stefan Edberg, qui s’est 
imposé. Ce faisant, il a non seule- 
ment conservé le titre conquis l’an 
dernier mais il a aussi ravi la pre- 
mière place du classement mondial 
des joueurs i Jim Courier. 

Ce double revers a été d’autant 
plus ma! ressenti outre-Atlantique 
qu’il intervient deux semaines avant 
la rencontre Etats-Unis-Suède pour le 
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compte des demi-finales de la Coupe 
Davis. Dans la presse américaine, on 
s’est donc aussitôt employé d limiter 
la portée du succès de Stem Edberg. 
La validité des calculs de l'ord i nateur 
de l'Association des joueurs profes- 
sionnels (ATP) a été mise en doute. 
Comment un joueur qui a remporté 
deux tournois du çraod chelem, plus 
trois tournois ordinaires, pourrait-il 
passer derrière un joueur qui n'a 
enlevé qu’une épreuve du grand che- 
lem et deux tournois? La question 
mérite d’être 'posée: La polémique 
qu’elle sous-tend n’a guère d’objet 
La performance athlétique er psycho- 
logique réussie par Stefan Edberg à 
New-York le place, au moins 
momentanément, au-dessus du kX. 


Un peu courbatu 
le matin 

Pour arriver en finale, le Suédois a 
fait, des huitièmes aux demi-finales, 
l’équivalent en temps passé sur le 
court d'un triathlon démentiel qui 
aurait compris la traversée de la 
Manche à là nage, une bonne étape 
du Tour de France et deux mara- 
thons. Cette épreuve lui a été impo- 
sée par trois matebes en cinq sets. 
Elle a été aussi dure, sinon plus, 
moralement que physiquement. Dans 
chaque cas Stefan Edberg a dû 
remonter le handicap d'un breaJe 
concédé au début de la cinquième 
manche : Richard Krajicek a mené 
3-1, Ivan Lendl 4-2 et Michael 


Même s'il n’avait pu monnayer 
VSOn premier -tjtnt) comme ü Fespé- 
rait (entre .16 et 20 millions de 

■E nuaiuii» . wi im » vb, auMiu . , 1 , - , i-:. i dollars), Nigel Mansétf était par- 

P*?*!* ? ?*** l de Hot - 

enus en finale des Internationaux ^ déüaif) de cette troi- 1 ^ 4 UD 2 

sième manche. Elle permettra i 


Chang 3-0. De ces trois omises pour- 
suites, la dernière^ en demi-finale, ht 
la pfos échevelée. Stefan Edbeig com- 
mit dix-huit doubles fautes et monta 
254 ibis au filet avant que le jeune 
Américain qm Pavait battu eu finale 
de Roland-Gant» 1989 ne s'incline 
en retournant un service dans le cou- 
loir de double. Le face-à-face avait 
duré cinq heures et vingt-six minutes, 
soit vingt-cinq mimtfwi de plus que le 
précédent record du match Lendl- 
Becker. L’ennui d’un tel exploit, c'est 
qu’il avait toutes te chances d'être 
ipmx lendemain. Sa tout ^ aucun 
d« 

parvenus 

en disputant autant de arts depuis le 
début du tournoi (24) - V5c Serras, 
Fred StoDe, Jan Rodés, Bjara Berg — 
n’avait réussi i vaincre dans l’ultime 
épreuve. 

«J’étais un peu courbatu dimanche 
matin quand je me suis réveillé. 
Avant la finale, je me suis échauffé 
une heure trente. A chaque minute 
qui passait, je me sentais un peu 
mieux», a commenté Stefan Edberg 
après sa victoire. Mieux assurément 
que son adversaire Pete Sampras. 
L'Américain, qui avait souffert de 
déshydratation lors de sa demi-finale 
contre Jim Courier, fut victime d’un 
sérieux «coup de barre» au milieu 
de ta troisième manche. «En aucun 
cas ce/a ne peut être pris pour une 
excuse. J'ai eu des chances, mais U a 
mieux joué que moi les 
tants ». a reconnu avec 
ipras. 


En fait de. chance l'Américain en 
eut surtout une : il a servi pour le 
gain de ta troisième manche après 
avoir lobé deux fois le Suédois avec 
Faide du filet et obtenu ainsi le 
break. A ce moment de ta partie, 
Edberg avait déjà pris le contrôle des 
opérations. 0 9e déplaçait admirable- 
ment bien d’une succession de petits 
pas rapides et précis oui le projetait 
sans cesse de l’avant a r intersection 
de toutes Les trajectoires. Il déployait 
t an. jeu .ctair et mystérieux comme, 
une épiire. Pete Semjpras n’a pas eu 
le infegr de profiler 4e son break. La 


ser trop loin son avantage. Fortune 
déjà faite. Tes trois plus récents 
champions du monde, Nigel Màn- 
sefl, Ayrton Senna et Alain Prost, 
n’envisageaient leur saison 1993 
qu’au volant d’une Williams 
Renault, seule voiture susceptible, 
à leurs yeux, de leur permettre la 
conquête d'un nouveau titré. Une 
situation flatteuse pour l’écurie 
anglaise et le constructeur français, 
qui allaient pourtant perdre ce cré- 
dit au fur et à mesure des révéla- 
tions sur les tractations avec les 
trois pilotes. 

Dis le Grand Prix de Hongrie, le 
16 août, Ayrton Senna avait pré- 
venu Ron Dennis de ne plus comp- 
ter sur lut la saison prochaine, il 
affirmait être prit à de gros sacri- 
fices financière. « Frank Williams 
pourrait m'avoir pour 23 millions 
de dollars de moins ou ‘ailleurs», 
disait-il en plaisantant a peine dans 
un entretien avec James Hunt, 
l’ancien champion du monde 
devenu commentateur à la télé- 
vision britannique. S’il ue parve- 
nait pas à ses fins, le pilote brési- 
lien envisageait de prendre une 
année sabbatique en 1993. 

Deux semaines plus tard, au 
Grand Prix de Belgique, Ayrton 
Senna révélait l’existence d’un 
contrat entre Alain Prost et 
l’éqnîpe franco-britannique 
{le Monde du 30 août). Dans ce 
contrat, qui aurait été négocié dès . 
le mois de février, le pilote fiançais 
aurait exigé une clause excluant ta 
présence du Brésilien à ses côtés. 
Des révélations qui * ” ! J 

Mansell abasourdi. 


s points impor- 
fair-pfay Sam- 


L’opéra de Monica 


NEW-YORK 


de notre envoyé spécial 

Souvent les Américains 
confondent climatisation avec 
réfrigération. Au lieu d'une 
bonne fraîcheur réparatrice, 
c'est fhiver qui règne en plein 
été à l’intérieur des habitations. 
La salle de repos des joueurs à 
Ftoshrng-Meadow est dans ce 
cas. On pourrait y attraper une 
pneumonie. Monica Seles n'y a 
perdu que l’usage de ses 
cordes vocales. 

Pendant deux ou trois tours, 
elle n’a pas pu lancer ta célébra 
grognement qui accompagne 
ses frappes de balle à deux 
mains. Comme des joueuses 
s'étaient plaintes de ce cri. 
insofite et perturbateur, on avait 
pensé que ta Yougoslave y avait 
mis volontairement une sour- 
dine. comme è Wimbledon. U 
n'en était rien. Pour la finale des 
Internationaux des Etats-Unis, 
samedi 12 septembre, elle a 
retrouvé sa voix. Et effe a 
chanté un opéra pop, nerveux 
et rapide. 

ERe a conservé ta titre gagné 
en 1991 sans rester plus de 
quatre-vingt-dix minutes sur 
«scènes. Arantxa Sanchez, qui 
avait réussi à la battre il y a 
trois semaines en finale de 
l'Open du Canada, n'est parve- 
nue cette fois qu'à faire durer 
un peu te plaisir en réussissant 


un break dans chaque manche. 
Au total, Monica Seles aura 
passé sept heures et onze 
minutes sur tes courts de Fhis- 
hmg-Meadow pour augmenter 
de SCO 000 dollars une fortune 
déjà supérieure è 3 mtf&ons de 


Amassés en moins de quatre 
ans, ces gains témoignent de 
f extraordinaire domination de la 
jeune femme sur le tennis. 
Comme ce fut te cas avec Chris 
Evert. puis Martine Navratilova 
et Steffi Graf naguère, la You- 
goslave semble avoir pris l'as- 
cendant sur toutes ses rivales 
iSrectas. Seule restriction qu’on 
peut apporter è cette domina- 
tion : son jeu n'évolua pes. Sa 
puissance de frappe et sa 
vitesse de déplacement latérale 
restent ses seuls atouts. Ni le 
service ri le jeu d’attaque n’ont 
progressé. Par paresse? Monica 
Salas, dont la chanteuse 
Ma donna est l’idole, passe 
beaucoup de temps è soigner 
son apparence. En douze mois, 
efle a changé cinq fois de cou- 
leur de cheveux. Quand on lui 
en fait la remarqua, efle répond 
qu’elle aurait voulu être cham- 
pionne de patinage artistique. 
Monica Seles a fait du tennis 
pares qu’a n’y avait pas de pati- 
noire è Novî-Sad, sa vflto natale. 

a. a 


permettra 
FAméricam de remonter de 5-3 à 5-4 
service à venir. Cest hn qui rendra 
alors le cadeau de la double famé su 
Suédois. Là messe était dite. 

Un- sport 
dritisé 


Stefan Edbeig a reçu te chèque qm 
récompensait les vingt-deux oeores 
dix-huit minutes passées à trimer sur 
le court- Lors de sa victoire 1991, ou 
avait salué «le survol de range». 
Citait le pur talent qui avait triom- 
phé. Cette années c’est «le salaire du 
labeur» qu’il faudra célébrer. Jusqu'à 
l'année dernière, ses prestations i 
New-York avaient toujours été déce- 
vantes. La pire avait été son élimina- 
tion au premier tour en 1989 alors 
qu’il étau tète de série numéro un. 
L'atmosphère du tournoi ne lui 
convenait pas. Tout en reconnaissant 
son talent, on le disait trop fragile 
pour s'imposer dans l’antre de 
Connors. 11 a fait doublement ta 
preuve du con traire. A vingt-six ans, 
le voilà, athlète superbe, technicien 
parfait, tacticien endurci, avec un 
sixième titre dn grand chelem à son 
actif. H dépasse ainsi Boris Becker (fi) 
et se rapproche de John McEnroe 
(7), Ivan Lendl et Jiznmy Conoora 

A 

Atteindra-t-il le record de Bjorn 
Bon (11)? Associé à un entraîneur 
anglais, marié à Fex-petite amie de 
Mats Wilander, Stefan Edberg gère 
sa carrière de façon originale. U a 
réussi presque tout ce qu’on le soup- 
çonnait incapable d’accomplir. Et 
surtout il fait à chaque victoire ta 
démonstration que le tennis perd res- 
ter un sport civilisé, sans devenir h 
version pour court de Mad Max. 

ALAIN GfRAUOO 


Une inflation 
indécente 


grie, t un acoord avec Frank Wil- 
liams pour le renouvellement de 
son contrat. A aucun moment il 
n’anrait alors été question entre 
eux de l'engagement d’Alain Prost, 
avec lequel le Britannique avait 
connu des. problèmes, de cohabita- 
tion chez Ferrari en 1990. Trois 
jours plus tard, Frank Williams 
serait revenu sur sa parafe pour 
diminuer ses propositions de moi- 
tié (5,5 millions de dollars) i la 
suite des démarches d’Ayrton. 
Senna. 

La crise économique mondiale et- 
surtout les difficultés rencontrées 
sur leur marché national comme à 
l’exportation par les industries 


japonaises, qui avaient largement 
investi en formule 1 depuis quel- 
ques années, touchent aujourd’hui 
la plupart des écuries. Les salaires 
des meilleurs pilotes, qui avaient 
connu une inflation indécente, 
semblent, aujourd’hui les premiers 
touchés par cette récession. Nigel 
Mansell, qui se voyait proposer 
moins qu'u ne gagne oette saison 
malgré son premier titre, avait de 
quoi être désorienté. «L'argent per- 
met de définir la considération que 
l'équipe et ses' sponsors ont pour le 
pilote», estime-t-il 

Personnage très entier, fonceur 
sur la piste comme dans la vie, 
mais aussi incapable- de masquer 
ses sentiments ou ses émotions, 
Nigel Mansell n’avait jamais paru 
aussi abattu et désorienté qu’à 
Monza. Des discussions qu’il a pu 
avoir en Italie, le pilote britanni- 
que a surtout retiré le sentiment 
d’avoir été floué dans ses pourpar- 
lers avec Frank Williams. Dès tes, 
le climat de confiance dont il a 
besoin pour donner le meilleur de 
loi-même et s’épanouir ne pouvait 
être rétabli. En prenant f initiative 
de rompre te négociations et d’an- 
noncer son retrait de la formule 1 
juste avant le Grand Prix d’Italie, 
Nigel Mansell a pris de court et 
surpris Frank Williams. L’annonce, 
juste avant que le pilote ne prenne 
la parole, que te conditions défi- 
nies à Budapest étaient acceptées 
se révéla inutile. - 

En négociant avec Ayrton Senna, 
Frank Williams espérait sans doute 
faire baisser les exigences de Nïgel 
Mansell, qui intéressait davantage 
ses deux principaux partenaires, 
Renault et Eff pour l’exploitation 
publicitaire -du titre et les retom- ' 
béos ‘commerciales sur 1e marché 
britannique. Pour ne pas se discré- 
diter anx yeux de Popinion, Frank 
Williams devrait désarmais; tout 
faire et vite - pour réunir Ayrton 
-Senna et Atajn ,P ) roâ£,afia I dé.retao- 
-certë duré à.àroies égales auquel 
lës~déüx "triples ch ampions du 
inonde . s’étaieât livrésenI988 et 
1989 chez McLaren. Mus Renault 
et Eff qai ont œuvré pour favori- 
ser le retour en formule 1 du meil- 
leur pilote français, peuvent-ils 
prendre le -risque d’une cohabita- 
tion qui tournerait davantage dn 
Brésilien? 

GÉRARD ALBOUY 


f l) Le Briran nique Mikc Hawîhom 
avait décidé de sc retirer après avoir 
remporté' le litre en 1958 mais il car 
mort trois mois plus tard dans un acci- 
dent de la circulation. L’Autrichien 
Jocbcn Rindt a été champion du momie 
i titre, posthume eu 1970. L'Ecossais 
Jacky Stcwt s’esr retiré après «nn irai- 
Stémc titré obt-'iiu en 197 


Les résultats 


AUTOMONUSMI 


FOOTBALL 


GRAND PRIX OTTAUE 
DE FORMULE 1 

f. Ayrton Swma {Brt. Mdaren-Hondaî. 
Iss 307.4 km an 1 h 15 min; 2. Marti» 
Brandie (G-8, Banetton-Ford), h 17 s: 

3. MSchwl Schumacher (AB., Bmetton- 
Forcé, è 24 s; 4. Gerhard Berger (Aut-, 
McLaren -Honda), h 1 min 25 s; 5. Rie- 
canJo Patrese (ha., Wafiaou -Renault). I 
1 mm 33 s ; 6. Andrea de Cesaris pta*. 
Tyiraf-fimod, è un tour. 

Championnat du monde des photos 

1. tt Mansel, 98 pis; Z M. Schuma- 
cher, 47; 3. R. Patrese et A. Senta, 48; 
5. G. Berger et M. Brandie, 27. 

Championnat du monde 
des constructeurs 

1. watens-Reneolt, 144 pa; 2. Bene:- 
ton-ferd, 74; 3. McLaren Honda, 73; 

4. Ferrari, ffi. 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
ftemi ère dnfeûn 


{Sixième jeunéd 

Tari^SG b. \ftfancwnet 
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3-1 

Marsale h. Urnes — 

— 3-1 

■Monaco a Monçefcr 
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Classement. - 1. Paro-SG, 11 pis; 

. 2. Néons et Marsefla, 10; 4. Auxerre et 
Monaco, 8; 6. Metz, Mompeier, Bordeaux, 
Stnatara a Sodsax. 7; 11. Sant-Etfeme « 
• lie, 6; 13. Le Havre, 5; 14. Caen et ToJoû. 4; 
IR Lyon, Lsns et Unes, 3; 19. Toriouse et 
Vrienoemes» 2. 

~ wma 

- INTERNATIONAUX DES ÉTATS-UNIS 
SWPIE MESSEURS 

Denti-finles. - P. Sampras Œ-U, rr> 3) 
b. J. Courier (EU, rr 11, 6-1. 3-6, 6-2, 6-2; 
S. Edbera (Suè.. cr 2} b. M. Dana (E -U, 
n* 4), 6-7, 7-5, 7-6, 5-7, B-4. 

Finale- - S. Edbera (Su*., n* 21 
b. P. Sampras |E-U, n» $6. 6-4, 7-6. 
6 - 2 . 

SWPLE DAMES 

finale. -M. Sales (You,. n> 1) b. A. San- 
.dJw-Viewfe jEsp* n» 5), M. M. 

DOUBLE DAMES 

G. Fernandez - M. Zverovs (n* 3} 
b. J. Nomma - L Savctanfco-Ntfand, 7-6, 
6-1. 

SAKE JUNIORS GARÇONS 
B. Oorn (ELI, n’2) h. K Bahr par., n’ 13) 
7-6, 6-2. 

SIMPLE JUMORS FJUiS 
.' L Davenport (EU, n* Il b, J. Stevan ^-U, 
if 8). 6-2. 6-2. 

' (Entre parenthèses h natiomM dos 
ioowrs et évmtMhêmm tour numéro de 
tiadesériej 
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La mort d’Anthony Perkins 

. L’acteur mrim, interprète de Hitchcock et de Welles, 
est décédé du sida le 12 septembre, à Les Angeles 


L'histoire d'Anthony Perkins 
aura été marquée par ce signe 
funeste qui s’attache à certains 
Comédiens qui, après avoir 
attendu le succès, font soudain 
un_ triomphe dans un rôle et se 
voient désormais «enfermés» 
dans ce personnage. 

Né & New-York le 4 avril 1932, 
fils d'un acteur de théâtre, Per- 
kins débute au cinéma en 1953 
avec The Actress . de George 
Cukor, paraît chez Wyler (Ut l*oi 
du Seigneur, 1956), ebez Anthony 
Mann (Du sang dans le disert, 
1957), chez René Clément (Bar- 
rage contre le Pacifique, 1958), 
chez Stanley Kramcr (le Dernier 
Rivage, 1959). Autant de rôles où 
son physique d'adolescent peu 
sùr de lui le confine i des 
emplois de «second», dominé 
par Henry Fonda, Gary Coopcr 
ou Sylva na Mangano. 

Ua solide 


-jfr -■ -* "*'**■•■ 

du»» 


îmt îs : 4 î . »;•: 
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Psychose, d'Alfred Hitchcock 
(I960), lui vaudra une gloire 
internationale, avec le rôle de 
Norman Bâtes, tenancier de 
motel voyeur et meurtrier qui vit 
sous l'influence psychique de sa 
mire morte et empaillée. Perkins 
fascine les publics du monde 
entier, terrifiant et apitoyant tout 
à la fois les spectateurs en une 
virtuose interprétation - quoi 
qu'en ait dit Hitchcock, souvent 
ingrat envers scs interprètes, 
dans ses entretiens avec François 
Truffaut. Mais désormais. Nor- 
man Bâtes s'est emparé de 
l'image d'Anthony Perkins aussi 
complètement que sa maman 
avait assis son emprise sur Nor- 
man. 

Pour lui échapper, Perkins tra- 
verse l'Atlantique, séduit Ingrid 
Bergman ( Aimez-vous Brahms? 
de Liivalc) et Mélina Mercouri 
(Phaedra. de Dassin), s’essaie à la 
comédie (Une ravissante idiote de 
Molinaro avec Brigitte Bardot). 
Un seul metteur en scène fni 
onr«?-«f*Mir«à égtl à 


celui de Bâtes : Orson Welles et 
son extraordinaire Procès, où 
Perkins est Joseph K., person- 
nage «impossible» s’il en est, et 
qu’il parvient & rendre à la fois 
impressionnant et transparent. 
Tour de force commun du 
cinéaste et de l’acteur, mais de 
nature si «spéciale» qu'il ne ser- 
vira ni à Pun ni à l’autre. 

Avec une vingtaine de films 
dnrant les vingt années qui sui- 
vent, on ne saurait parier d’échec 
de la carrière de Perkins. Mais 
même si on se souvient de lui 
dans Catch 22 de Mike Nichols, 
la Décade prodigieuse de Chabrol 
(aux côtés de Welles sous la 
direction d'un grand hit- 
chcockien„.), Juge et hors-la-loi 
de John H uston, ou le Crime de 
l'Orient-Express de Lumet, sa tra- 
jectoire est plutôt celle d*un 
solide second rôle bénéficiant de 
la vitesse acquise lors d'un pas- 
sage-éclair dans le star System. 
Son physique fragile et tour- 
menté, qui aurait trouvé de meil- 
leurs emplois dans un cinéma 
plus intimiste, aura été on handi- 
cap dans les grosses productions 
hollywoodiennes ou européennes 
auxquelles il a participé. 

Retour 

ambigu 

En 1983, Anthony Perkins eide 
à Norman Bâtes, H interprète 
Psychose 2 , retour ambigu de 
l'hôtelier fou mis en image par 
Richard Franklin : le film (et 
l'acteur) se préoccupent tellement 
de jouer avec les souvenirs des 
spectateurs qu'ils en oublient de 
raconter l'histoire. Après un 
détour oubliable par les Jours et 
les nuits de China Blue de Ken 
Russel, Anthony Perkins définiti- 
vement enfermé dans le rôle, réa- 
lise lui-même un Psychose 3, qui 
n'ajoute guère à sa gloire. 


La résistance avec le sourire 

La rétrospective consacrée par la Cinémathèque française 
à Mario Camerini rend justice à un grand cinéaste de comédie 


La comédie italienne a existé & 
tous les âges du cinéma transalpin. A 
l'époque fasciste, die s'est pour l'es- 
sentiel réfugiée dans un univers de 
rêve, de romanesque à bon marché 
esquivant la réalité sociale, genre 
défini par l'étiquette «cinéma des 
téléphones blancs», en référence aux 
accessoires chics qui ornaient les 
boudoirs et les chambres à coucher 
de jperso images stéréotypés. Dino 
Risi a tourne en 1976 une satire 
féroce de cet univers truqué, sonie 
en France sous le titre la Carrière 
d’une femme de chambre, traduction 
peu conforme au titre original qui 


. Tdefàm blanchi 
comédies de Mario Camerini 
n’avaient rien à voir avec ce dné- 
ma-ËL 

Mario Camerini mourut le 
4 février 1981, deux jours avant son 
quatre-vingt-sixième anniversaire. 
Son œuvre, brillante et prolifique, 
surtout avant-guerre, était longtemps 
restée victime de jugements superfi- 
ciels. Personne ne se hasarderait plus, 
aujourd'hui, à la négliger, et la 
récente rétrospective du Festival de 
Locarno, qui vient s'installer i la 
Cinémathèque française du 16 sep- 
tembre 1 au 14 'octobre, -achève de', lui 
rendre b place qu'il mérite. 

En 1932. lorsqu’on découvre au 
premier Festival de Venise Gli 
uomini, che mascalzoni (la Hommes, 
quels mufles), Mario Camerini a 
trente-sept ans et tourne depuis 1924. 
Cousin do cinéaste Augusto Genina 
qui, lui, tourne un peu partout en 
Europe avant de revenir servir l'idéo- 
logie du régime, Camerini, marqué 
par son expérience de b première 
guerre mondiale, est antifasciste. Dis- 
crètement, certes, mais avec une 
résistance têtue aux cottes du cinéma 
cfalnr& 

Les Hommes, quels mufles fou scé- 
nario duquel collabore Mario Soldati, 
qui sera souvent associé comme 
auteur à Camerini) met en présence 
un chauffeur de maître et une ven- 
deuse de parfümerie de Milan, dont 
il est tombé amoureux. Le chauffeur 
emmène promener la vendeuse dans 
Ta voiture' âdT&q patron ai se fhi&nt 


passer pour un riche bo u r ge ois. Son 
mensonge est bientôt découvert, et h 
fille refuse de continuer à 1e voir, 
bien qu’elle Fairoc. Lejeune et sédui- 
sant acteur Vittorio De Sica chante 
Parlami d'aman; Mariu (b vendeuse 
s’appelle Mariuccia), romance mise 
en musique par Bûoo et qui devten- 
’ Chaland; mi 


dra, en 


1 qm passe. 


Un style 
yif et poétique 
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Car la France consacre Mario 
Camerini, en le rapprochant, par son 
populisme, son goût des petites gens 
et sa façon vive et poétique de fil- 
mer, de notre René Clair. Que ces 
deux cinéastes soient en fait diffé- 
rents n’enlève rien à Pun ni à l'autre. 
Camerini filme en décors naturels, 
<tanc annoncer pour **wsmt un néo- 
réalisme qui naîtra d'autres circons- 
tances. Et il donne, au-delà des 
nmWirwytiK amoureux, une tonalité 
grise à cet élégant marivaudage dont 
le héros se retrouve chômeur et où 
Ton devine b barrière qui sépare les 
dasses sociales. On est loin de l'op- 
timisme artificiel des films de télé- 
phones 

De la même veine relèvent Daro 
un nüüone (Je donnerai un nuWon, 
1935, sur un sujet de Cesare Zavat- 
tini). Ma non e una casa séria (Mais 
ce n'est pas une chose sérieuse, 1936, 
d'après Pirandello), Il signor Max 
(Monsieur Max, 1937), et / grandi 
magazzini (Grands magasins, 1939), 
comédies sur les impostures sociales 
et ^hypocrisie morale, les désirs de 

S dcur et de richesse matérielle 
e petite bourgeoisie d'origine 
prolé tanenne, dans lesquelles Vittorio 
De Sica a pour partenaire Assia 
Noris, actrice qui partage b vie du 
réalisateur (1). 

Avec une ironie sans méchanceté, 
Camerini montre les défauts et les 
mani es de ses personnages abusés par 
un système de hiérarchie sociale qu’il 
traite par le mépris. Les fonction- 
naires fascistes font grue mine au 
cinéaste, mais sa notoriété en Europe 
les oblige à 1e ménager. Une fois, au 
moins, Camerini jette le masque. 
"Cfest en 193^ avec fl cappdlû 'à ire 


parue (le Tricorne), adaptation d’un 
roman de Pedro de Alarcon situé à 
Naples au temps de b domination 
espagnole. 

La jolie femme d'un meunier 
déjoue toutes les ruses du gouverneur 
ennemi, qui veut b séduire. Il est 

3 gestion d'un soulèvement populaire, 
a poids écrasant des impôts, de l’in- 
justice sociale. Le film est présenté & 
Benito Mussolini avant son exploita- 
tion commerciale. Celui-ci, furieux, 
ordonne des coupures, et 1e visa de 
censure se fait attendre jusqu'au 
début de 1935. Camerini manque 
d’être envoyé en résidence surveillée. 
SU se tire de cette position difficile 
en acce p tant de tourner, en 1936, Il 
grande appelle, œuvre officielle sur b 
p r ésence italienne en Ethiopie, il se 
raurappe dans les comédies sui- 
vantes, où il ruse avec b censure. 

En 1940, Una romanlica aventura 
(Une aventure romantique, avec Assia 
Noris et Gino Cervi) tisse une déli- 
cate dentelle mélodramatique sur une 
histoire d'amour évoquant b fin du 
XIX e siècle. En 1942, Una storia 
d'amorc (l’Ombre du passé) est un 
drame très âpre, avec Assia Noris. 
Entre-temps, Camerini a réalisé une 
fidèle et somptueuse adaptation du 
roman d'Alessandro Manzoni dont 
on célèbre, en 1941, le centenaire de 
b publication : Il promessi sposi (les 
Fiancés), sur deux amoureux du 
monde paysan que sépare l'arbitraire 
d’un gentilhomme, en Lombard^ au 
dix-septième siècle, sous b domina- 
tion espagnole. 

Le talent qu’apporte Mario Came- 


rini au film historique se retrouve, en 
1947, dans La figlia dé capiiano (la 
Fille du capitaine), d’après Pou- 
chkine. La fin du fascisme, en dissi- 
pant toutes tes ambiguïtés, ne place 
pourtant pas Camerini au premier 
rang du cinéma libéré. Son film sur 
b fin de l'occupation allemande et b 
résistance à Rome, Due lettere una- 
nime (Deux lettres anonymes, 1945) 
sera moins apprécié que Rome, ville 
ouverte, de Rossellini. Mais b per- 
sonnalité de Camerini ne s'étaiûdle 
pas exprimée complètement dans ces 
comédies italiennes des années 30, 
qu’on ne cessera pas de redécouvrir? 

Son métier, son savoir-faire, lui 
vaudront encore quelques réussîtes, 
comme cet Ulysse de 1954 qui est 
bien autre chose qu’un simple 
péplum. Et le souvenir du passé 
renaîtra «tans La bêla mugnaia ( Par- 
dessus les moulins, 1955), nouvelle 
version, qui n’encourt aucun risque, 
du Tricorne, avec Vittorio De Sica, 
Sophia Loren et Marcello Mas- 
troianni. 

JACQUES SICUER 


(1) les Hommes quels mufles et Mon- 
sieur Max ont été édités ocoe année en 
cassettes vidéo (versions originales sous- 
titrées) par An tares et Travelling Produc- 
tions dans une collection « Prestige du 
cinéma italien». 

► Du 16 septembre au 4 octo- 
bre. Palais de Tokyo. 13, ave- 
nue du Président-Wilson, Paris 
16*. TéL : 47-04-24-24. 


parrainé par 

Yves Saint Laurent et CERUS 



ARTIS 


3* CYCLE de COMMUNICATION et 
DÉVELOPPEMENT CULTURELS 

Étudiants (Bac + 4) et professionnels 
v r, . v TéL : U 6 - 1 ) 40-29:97-®? ... 


a/ Sachant que la BNP est, en France, la 
première banque des entreprises; 

b/ Sachant qu’un PEA est un plan 
d’épargne en actions d’entreprises; 

Quelle banque 

allez-vous choisir pour votre PEA ? 


EQUATION, LE PEA BNP. 


Pour savoir dans quelle banque 
choisir son PEA, il suffît d’avoir un 
esprit logique. Première banque en 
France des entreprises, la BNP a 
mis à profit sa connaissance des 
marchés boursiers pour créer sa 


gamme de PEA : EQUATION. Avec 
quatre formules, Liberté, Variété, 
Sécurité et Sérénité, EQUATION 
répond à vos besoins en matière 
d’épargne. Renseignez-vous dans 
votre agence ou sur 3614 BNP. 


Tout ce qu’une banque doit vous apporter. 
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SPORTS 


La victoire d’Ayrton Senna 

Une course de dupes 


AUTOMOBILISME : le Grand Prix d'Italie de Monza 

La formule 1 en dérapage 


Vainqueur du Grand Prix 
d'halte de formule 1 automo- 
bile, disputé dimanche 
13 septembre à Monza, Ay r- 
ton Sema (McLaren Honda) a 
signé son trorâfèfne succès de 
la saison et le trente- sixième 
de sa carrière. Il a profité de 
l'abandon, pour un problème 
technique, du Britannique 
Nigel Mansell, déjà assuré du 
titre mondial en 1992, puis 
d'une défaillance technique 
de l'autre Williams, pilotée 
par Rfccardo Patrese. 

MONZA 


par la même occasion son titre 
de vice-champion, du monde. 
Prévenu par son stand dès que 
l'Italien a pu dépasser Ayrton 
Senna pour te deuxième place, 
Nigel Mansell s'est laissé rattra- 
per puis doubler au vingtième 
tour. 


L’annonce dn retrait de Nigel Mansell après celui de Honda . 
illustre le malais e grandissant dm cette discipline, touchée par la crise économique 


MONZA 

de notre envoyé spécial 


de notre envoyé spécial 


Après avoir annoncé sa 
retraite de la formule 1, Nigel 
Mansell avait décidé de faire 
prouva de panache. Négligeant 
ses chances d’obtenir une neu- 
vième victoire cette saison (1), 3 
aurai souhaité aider son coéqui- 
pier Riccardo Patrese è rempor- 
ter un premier succès devant 
ses compatriotes et conforter 


Les deux Williams Renault 
semblaient parties pour un nou- 
veau double, mas NBgd Mansell, 
qui suivait sagement son coéqui- 
pier, était contraint à l’abandon 
au quarante-deuxième tour sur 
une perte de la pression hydrau- 
lique qui assure le fonctionne- 
ment de la suspension réactiva 
et de la boite de vitesses. Le 
même problème technique allait 
aussi handicaper Riccardo 
Patrese quelques tours plus tard. 
Ayrton Sema héritait de la pre- 
mière place à cinq tours de l’arri- 
vée et pouvait signer son troi- 
sième succès de la saison, après 
ceux de Monaco et de Budapest 


Pour la quatrième fois de l’his- 
toire de b formule I, aucune voi- 
ture ne portera la saison prochaine 
le numéro l réservé au champion 
du monde (1). Trois jours après 
Honda, qui a choisi de suspendre 
ses activités dans ccttc discipline 
après six titres mondiaux des 
constructeurs consécutifs de 1986 & 
1991 avec Williams puis McLaren, 
le pilote britannique Nigel Mansell, 
déjà assuré du titre en 1992, a 


bile (FIA) par rAutomobile club de 
l'Ouest (ACO), organisateur des 
Vingt-Heures du Mans, et par le 
pétrolier Eif, associé & Williams et 
Renault en formule I, avec la fail- 
lite du championnat du monde des 
voitures de sport gagné dans Pin- 
différence par Peugeot devant 
Toyota, qui renonce a poursuivre 
cette expérience, ou encore avec 
t'agonie des petites écuries de for- 
mule 1 comme Brabham ou 
Andrea Moda, qui n’ont pu termi- 
ner la saison. 


aonoooé, dimanche 13 septembre à 
Monza, juste avant le départ du 


Monza, juste avant le aepare au 
Grand Prix d’Italie, qu’il avait 


décidé * arec regret» de mettre un 
terme à sa carrière en formule l. 


(I) Nigel Man&cil partage lu rca>id 
de huit victoires en une seule saison 
avec Ayrton Senna. qui avait réussi 
celte performance en 1988. 


Ces deux retraits liés, directe- 
ment ou indirectement, à la crise 
de l'industrie automobile et aux 
révisions budgétaires qu’elle 
entraîne au niveau de la compéti- 
tion. accentuent un malaise déjà 
ressenti ces dernières semaines 
avec les procès intentés à b Fédé- 
ration internationale de l’automo- 


TENNIS : les Internationaux des Etats-Unis 


Edberg reçoit son salaire 


Outre 500 000 dollars 
(2,5 millions de francs environ), 
la première place au classement 
mondial était l'enjeu de la finale 
des Internationaux de tamis des 
Etats-Unis, disputée dimanche 
13 septembre à Flushing Mae* 
dow. C'est le champion 1991. 
Stefan Edberg, qui a réussi la 
bonne opération : le Suédois a 
battu en. quatre. manchas_le . 
champion 1990, Pete Sampras. 
Pour gagner, Edberg a disputé 
au total vingt-huit sets depuis la 
début du tournoi. Il n'en a fallu 
que la moitié à Monica Sales 
pour conserver elle aussi le titre 
conquis l'an damier. 


compte des demi-finales de b Coupe 
Davis. Dans b presse américaine, on 
s’est donc aussitôt employé & limiter 
te portée du succès de Stefan Edberg; 
La validité des calculs de l'ordinateur 
de r Association des joueurs profes- 
sionnels (ATP) a été mise en doute. 
Comment un joueur qui a remporté 
deux tournois du grand rfiefcm, plus 
trois tournois ordinaires, pourrait-il 
passer derrière un joueur qui n’a 
enlevé qu’une épreuve du grand che- 
lem et deux tournois? La question 
“mérite d’être posée: lapoiémique 
qu'elle sous-tend n’a guère d’objet 
La performance athlétique et psycho- 
logique réussie par Stefan Edberg & 
New-York le place, an moins 
momentanément, au-dessus du lot 


NEW-YORK 

de notre envoyé spécial 


Un peu courbatu 
k matin 


Les Américains sont persuadés 
qu'ils sont redevenus (a première 
puissance tennistique du monde. 
Après les victoires de Jim Courier è 
Melbourne et à Paris, puis d’André 
Agassi à Wimbledon, ib estimaient 
que b quatrième levée du grand che- 
lem. les Internationaux des Etats- 
Unis i Flushing Meadow, reviendrait 
logiquement à l'un des successeurs de 
John McEnroe et Jimmy Connora. 
Le sport est rarement logique. Cest 
un Suédois, Stefan Edbog, qui s'est 
imposé. Ce faisant, il a non seule- 
ment conservé k titre conquis l'an 
dernier mais i! a aussi ravi b pre- 
mière place du classement mondial 
des joueurs à Jim Courier. 

Ce double revers a été d'autant 
pi us mal ressenti outre- Atlantique 
qu’il intervient deux semaines avant 
b rencontre Etats-Unis-Suède pour le 


Pour arriver en finale; le Suédois a 
fait, des huitièmes aux demi-finales, 
l’équivalent en temps passé sur le 
court d'un triathlon démentiel qui 
aurait compris b traversée de b 
Manche à 1a nage, une banne étape 
du Tour de France et deux mara- 
thons. Cette épreuve lui a été impo- 
sée par trois matches en cinq sets. 
Elle a été aussi dure, sinon phis, 
moralement que physiquement. Dans 
chaque cas Stefan Edberg a dô 
remonter le handicap d’un break 
concédé au début de b cinquième 
manche : Richard Krajicek a mené 
3-1, Ivan Leudi 4-2 et Michael 


Chang 34). De ces trois courses pour- 
suites, la dernière, en demi-finale, fut 
b {dus échevelée. Stefan Edberg com- 
mit dix-huit rinufr fat fautes et moula 
254 fois au filet avant que le jeune 
Américain qui l'avait battu en finale 
de Roland-Garros 1989 ne s'incline 
en retournant un service dans le cou- 
loir de double. Le face-à-face avait 
duré «nq heures et vingt-sx minutes, 
sort vingt-cinq minutes de plus que le 
précédent record du match Lendl- 
Becker. L’ennui d’un tri exploit, c’est 
qu’il avait toutes les chances d’être 
sans lendemain. En fout cas, 
dês~quatre champions qui étaient 
parvenus eu finale des Internationaux 
en disputant autant de sets depuis le 
dfiwt du tournoi (24) - Vie Seixas, 
Fred Stolle, Jan {Codés, Bjocn Borg - 
n’avait réussi à vaincre dans l’ultime 
épreuve. 

«fêtais un peu courbatu dimanche 
matin quand je me suis réveillé. 
Avant la finale je me suis échauffé 
une heure trente. A chaque minute 
qui passait, je me sentais un peu 
mieux», a co m menté Stefan Edbeig 
après sa victoire. Mieux assurément 
que son adversaire Pete Sampras. 
L’Américain, qui avait souffert de 
déshydratation kxs de sa demi-finale 
contre Jim Courier, fût victime d’un 
sérieux «coup de barre» au milieu 
de b troisième manche. «En aucun 
cas cela ne peut être pris pour une 
excuse. J’ai eu des chances, mais U a 
mieux joui que moi les points impor- 
tants», a reconnu avec fair-play Sam- 
;pias. 


Un spart 
civilisé 


Stefan Edberg a reçu le chèque qui 
récompensait les vingt-deux heures 
dix-huit minutes passées à trimer sur 
le court. Lots de a victoire 1991, ou 
avait salué «le survol de l'ange». 
C’était le pur talent qui avait triom- 
phé. Cette année, c’est «rie salaire dn 
labeur» qu’il faudra célébrer. Jusqu’à 
l'année dernière, ses prestations à 
New- York avaient toujours été déce- 
vantes. La pire avait été son élimina- 


L’opéra de Monica 
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Souvent les Américains 
confondent climatisation avec 
réfrigération. Au lieu d'une 
bonne fraîcheur réparatrice, 
c'est l'hiver qui règne en plein 
été è r intérieur dm habitations. 
U safle de repos des joueurs è 
Ffoshing-Meadow est dans ce 
cas. On pourrait y attraper une 
pneumonie- Monica Setes n’y a 
perdu que l’usage de ses 
cordes vocales. 

Pendant deux ou trois tours, 
elle n'a pas pu lancer le célèbre 
grognement qui accompagne 
ses frappes de balle è deux 
mains. Comme des joueuses 
s'étaient plaintes de ce cri, 
insolite et perturbateur, on avait 
pensé que la Yougoslave y aval 
mis volontairement une sour- 
dine. comme è Wimbledon. Ir 
n'en était rien. Pour b finale des 
Internationaux des Etats-Unis, 
samedi 12 septembre, elle a 
retrouvé sa voix. Et elle a 
chanté un opéra pop. nerveux 
et rapide. 

EHe a conservé te titra gagné 
en 1991 sans rester plus de 
quatre-vingt-dix minutes sur 
«scènes. Arantxa Sanchez, qui 
avait réussi è la battre if y s 
trois semaines en finale de 
l'Open du Canada, n'est parve- 
nue cette fois qu'à faire durer 
un peu le plaisir en réussissant 


un break dans chaque manche. 
Au total, Monica Soles aura 
passé sept heures et onze 
minutes sur les courts de Flu»- 
hing-Meadow pour augmenter 
de 500 000 dofiars une fortune 
déjà supérieure è 3 méfions de 
dofiars. 


vantes. La pire avait été son élimina- 
tion an premier four en 1989 alors 
qu’il était tète de série numéro un. 
L’atmosphère du tournoi ne lui 
convenait pas. Tout en reconnaissant 
son talent, on le disait trop fragile 
pour s’imposer dans nantie de 
Connora. El a fait doublement la 
preuve du contraire. A vingt-six ans, 
(e voilà, athlète superbe, technicien 
parfait, tacticien endurci, avec un 
sixième titre du grand chelem à son 
actif n dépasse ainsi Boris Becker (6) 
et se rapproche de John McEnroe 

(7) , Ivan LeodZ et Jünmy Cannois 

( 8 ) . 


Amassés en moins de quatre 
ans, ces gains témoignent de 
f extraordinaire domination de b 
jeune femme sur le tennis. 
Comme ce fut le cas avec Chris 
Evert, pus Martine Navrante va 
et Surffi Graf naguère, b You- 
goslave semble avoir pris l'as- 
cendant sur toutes ses rivales 
directes. Seule restriction qu'on 
peut apporter è cette domina- 
tion : son jeu n'évolue pas. Sa 
puissance de frappe et sa 
vitesse de déplacement latérale 
restent ses seuls atouts. Ni le 
service ni fa jeu d’attaque n’ont 
progressé. Par paresse? Monica 
SeJes, dont te chanteuse 
Madonna est l'idole, passe 
beaucoup de temps è soigner 
son apparence. En douze mois, 
eBe a changé cinq fois ds cou- 
leur de chevaux. Quand on lui 
en fait te remarque, rite répond 
qu'elle aurait voulu être cham- 
pionne de patinage artistique. 
Monica Sales a fait du tennis 
perce qu*8 n’y avait pas de pati- 
noire A Novtôad, sa vffle natale. 


Atteindra-t-il le record de Bjoni 
Borg (I i)? Associé à un entraîneur 
anglais, marié à l’exrpetite amie de 
Mats Wilander. Stefan Edberg gère 
sa carrière de façon originale. Il a 
réussi presque fout ce quon le soup- 
çonnait incapable d'accomplir. Et 
surtout il fait à chaque victoire b 
démonstration que le tenais peut tes- 
ter un sport civilisé, sans devenir la 
version pour court de Mad Max. 


ALAIN GIRAUDO 
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ser trop loin son avantage. Fortune 
déjà faite, les trois pins récents 


déjà faite, les trois pins récents 
champions du monde, Nigel Man- 

selL, Ayrton Senna et Aiam Profit, 
n'envisageaient leur saison 1993 
qu'au volant d'nne Williams 
Renault, seule voiture susceptible, 
à leurs yeux, de leur permettre b 
conquête d’un nouveau litre. Une 
situation flatteuse pour l’écune 
anglaise et le constructeur français, 
qui allaient pourtant perdre ce cré- 
dit au fur et à mesure des révéla- 
tions sur tes tractations avec les 
trots pilotes. 


Dis les premiers essais du ven- 
dredi, l’intérêt du Grand Prix 
«Tltabe, boudé par le public, qui ne 
pouvait espérer une victoire des 
Ferrari, étau passé au second plan, 
derrière les tractations menées en 
'coulisses par les princijMnx. pilotes 
et managers d’écurie jusqu’à la 
spectaculaire rupture des négocia- 
tions entre Nigel Mansell et Frank 
Williams. Arrivé à Monza en 
maître du jeu sur l’échiquier des 
transferts, le manager britannique 
a finalement perdu une partie 
Importante pour avoir voulu pous- 


Dès te Grand Prix de Hongrie, le 
16 abOt, Ayrton Senna avait pré- 
venu R on Dennis de ne plus comp- 
ter sur lui la saison prochaine. IL 
affirmait être prêt à de gros sacri- 
fices financiers, e Frank Williams 
pourrait m'avoir pour 23 millions 
de dollars de moins qu’aiUeurs», 
disait-il en plaisantant à peine dans 
un entretien avec James Hunt, 
l'ancien champion dn monde 
devenu commentateur, à la télé- 
vision britannique. S'il ne parve- 
nait pas i sa fias, le pilote brési- 
lien envisageait de prendre une 
année sabbatique en 1993. 


En fait <fe chance P Américain en 
eut surtout une : il a servi pour le 
gain de la troisième manche après 
avoir lobé deux fois le Suédois avec 
Taide du filet et obtenu ainsi le 
break. A ce moment de la partie, 
Edbeig avait déjà pris le contrôle des 
opérations, n se déplaçait admirable- 
ment bien d’une succession de petits 
pas rapides et précis qui le projetait 
sans cesse de l’avant a Pinteraectian 
de toutes les trajectoires. Il déployait 
.un jeu clair et mystérieux pomme, 
une épura. Pete Sampras nia pas eu . 
le loisir de prafiter-.de son break. La 
-dennère ouverture qu’Edberg tui Lais- 
sera sera une double-faute dans le 
tie-break (jeu décisif) de cette troi- 
sième manche. Elfe permettra i 
l’Américain de remonter de 5-3 à 5-4 
service à venir. Cest lui qui rendra 
akns le cadeau de la double faute au 
Suédois. La messe était dite. 


année sabbatique en; 1993. 

Deux semaines plus tard, au 
Grand Prix de Belgique, Ayrton 
Senna révélait l’existence d’un 
contrat entre Alain Prost et 
l'équipe franco-britannique 
(le Monde dn 30 aoQt). Dans ce 
contrat, qui aurait été négocié dès 
le mois de février, le pilote fiançais 
aurait exigé une clause excluant la 
présence du Brésilien i ses côtés. 
Des révélations qui laissaient Nigel 
■' Mansell abasourdi. . ■ 


japonaises, qui avaient largement 
investi en formule 1 depuis quel- 
ques années, touchent aujourd’hui 
la plupart des écuries. Les salaires 
des meilleurs pilotes, qui avaient 
connu une inflation indécente, 
semblent aujourd’hui les premiers 
touchés par cette récession. Nigel 
Mansell, qui se voyait proposer 
moins qu’il ne gagne cette saison 
malgré son premier titre, avait de 
quoi être désorienté, e L’argent per- 
met de définir la considération que 
l'équipe et ses sponsors ont pour le 
pilote », estime-t-il. 

Personnage très entier, fonceur 
sur la piste comme dans la vie, 
mais aussi incapable' de masquer 
ses sentiments ou ses émotions, 
Nigel Mansell n’avait jamais paru 
aussi abattu et désorienté qu’i 
Monza. Des discussions qu’il a pu 
avoir en Italie, le pilote britanni- 
que a surfont retiré (e sentiment 
d’avoir été floué dans ses pourpar- 
lers avec Frank Williams. Dès lots, 
le climat de confiance dont U a 
besoin pour donner le meilleur de 
lui-même et s'épanouir ne pouvait 
être rétabli En prenant l'initiative 
de rompre les négociations et d’an- 
noncer son retrait de la formate 1 
juste avant te Grand Prix (fftalie, 
Nigel Mansell a pris de court et 
surpris Frank Williams. L’annonce, 
juste avant que te pilote ne prenne 
la parole, que les conditions défi- 
nies à Budapest étaient acceptées 
se révéla inutile; 


fine inflation 
indécente 


Même s’il n’avait, pu monnayer 
•Æon premier titrer- comme fl l'espé- 
rait (entre 16 et 20 millions -de 


dollars),' Nigel Mansell étmt- 
~veno, avant te GrancTPrix de Hon- 
grie, & un accord avec Frank Wil- 
liams jponr le renouvellement de 
son contrat. A aucun moment il 
n’aurait alors été question entre 
eux de rengagement d’Alain Prost, 
avec lequel. te Britannique -avait 
connu des problèmes de cohabita- 
tion chez Ferrari en 1990. Trois 
jours plus tard, Frank Williams 
serait revenu sur sa parole pour 
diminuer ses propositions de moi- 
tié (3,5 millions de dollars) à la 
suite des démarches d’Àyrton 
Senna. - 


En négociant avec Ayrton Senna, 
Frank Williams espérait sans doute 
faire baisser tes exigences de Nigel 
Mansell, qui intéressait davantage 
ses deux principaux, partenaires, 
Renault et EH; pour Texpkiitathn 
publicitaire du titre et les retom- 
bées commerciales sur le marché 
britannique. Pour ne pas se discré- 
diter aux yeux de l’opinion, Frank 
Williams devrait désormais tout 
flûte. - et vite - pour réunir Ayrton 
Senna et-ÀJajn prosp^Rn, fie. relan- 
cer le duel' à aimes égales auquel 
'les~derôr tri pfeÿ champi ons du 
monde s’éfaienf livrés en 1988 et 
.1989 chez McLaren. Mais Renault 
et qui ont œuvré pour favori- 
ser le retour en formule 1 du meil- 
leur pilote français, peuvent-ils 
prendre le risque d’une cohabita- 
tion qui tournerait à l’avantage du 
Brésilien? 


GÉRARD ALBOUY 


La crise économique mondiale efr 
surtout les difficultés rencontrées 
sur leur marché national comme i 
l’exportation par les industries 


(1) lx Britannique' Mifcc Hawthom 
avait décidé de sc retirer après avoir 
remporté le titre en 1958 mais H est 
mort trois mois plus tard dans un acci- 
dent de la circulation. L’Autrichien 
Jocbcn Rindi a cté champion du mande 
à litre, posthume en' J 970. L’Ecossais 
Jàcky Stewart s'est retiré après «m iroi- 
sème titre obi.nu en 197’ 


Les résultats 


AUTOMOKJSJM 


FOOTBALL 


GRAND PRIX D'ITALIE 
DE FORMULE 1 


1. Ayrton Sema (Bré., McLaraoRonda), 
tes 307.4 km an 1 h 15 mm;. 2. Martin 
Brandie (G-B. Bwwttan-FordJ, à 17 s; 
3. Michael Schumacher {AH., Benetton- 
Ford), è 24 s; 4. Gerhard Berger lAut, 
McLareo-Honda). k 1 mm 25 a; 5. flfc- 
cardo Patrese (ta., Wïffianjs-ften&ult}. i 
1 min 33 s; 8. Andrea de Cesaris (ha„ 
TyrraMœor), è un tour. 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première (fusion 
ISUème jouméd 

*Paôs 3 Gh Vfenrânnas 

Nantes h TaJon 


Marseifc b. 'Mmes 

3-1 

’MonBcoetManmeiar 

’Auxarn» b. Samt6wnr» 

1yon« Strasbourg 

■J m Makm tir Snrfmr 

OC 

1-0 

2-2 

..... __ Qi) 

•Matzb-CSeo 

1-0 


Championnat du monde des pftotira 

1. N. Mansaft, 38 pu»; 2. U. Schuma- 
cher, 47; 3. FL Patte» n A. Sema, 48; 
5. G. Berger et M. Srimfia, 27. 


Championnat du monde 
des constructeurs 


SonfeajKb. Tens_ — 2-1 

loulou» «Ue ; 0-0 

Bassement - 1. Paris-SG. 11 ms; 
2. Nantes et Manette. 10; 4. Auxerre « 
Monaco, 8; 6. Metz, MorapeEer, Bordeaux, 
Srasboum et Sodnu. 7; 11 . SafeEtieme « 
Lfe 6; 13. La Havre. 5; M. Caen et Todon. 4; 
16. Lyon Lena « Mmes, 3; 13. Toulouse « 
Vatendames. 2 


1. WSams-Renault, 144 pts; 2 Benat- 
ton-Ford. 74; 3. McLaren Honda, .73; 
4. Ferrari. 16. 


mous 


INTERNATIONAUX DES ÉTATS-UNIS 
SIMPLE MESSEURS 

DemJ-ftrefes. - P. Sampras (E-U, n* 3) 


b. J. Courier (E-U. n* 6-1. 3-6. 6-2. 6-2; 
5. Edberu {Soè„ rr 2) b. M. Chang (E-U, 
v 4L 6-7. 7-5. 7-6, 6-7. 6-4. 

Finale. - S. Edberg (Suè„ n* 21 
b, P. Sampras (E-U. re 3), 3-6, 6-4, 7-6, 
6-2. 

SMPLE DAMES 

finale. - M. S ata (Yoo, n> 1) b. A. San- 
.cfaez-Vicario (Esp., n> 6). 63, 6-3. 

DOUBLE DAMES 

G. Fernandez - N. Zvareva (n* 3) 
k J. Nomma - L Savdwnko-Neüand. 7-6. 

SHPIE JUNIORS GARÇONS 

EL Don (E-U, n’ 2) b. N. Bahr (ter., n* 131 
7-5, 6-2. 

SMPLE JUNIORS FKJLES 

L Oavanport (&U, n* 1) b. J. Steven (E-U, 
IJ* % 6-2, M. 

&m pa/anthdsas b mtionaBté des 

joueurs et dvsmusfamenr kur numéro de 


RESULTATS OFFICIELS 
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BILLET 


Fiat 


• / 


piege 


En décidant de confier h l'usine 
FSM de Tychy (sud de la 
Pologne) l'exclusivité de la 
fabrication de la Cinquecento, 
sa nouvelle petite voiture, Fiat 
pensait avoir pris une longueur 
d’avance. 

La Pologne présente en effet 
des coites de main-d'œuvre 
réduits (un atout décisif pour un 
véhicule qui doit faire aussi bien 
sur le marché occidental que la 
légendaire Topolino, lancée en 
1957) et constitue une base 
idéale pour la conquête des 
nouveaux consommateurs de 
l'Europe de l'Est : 1 milliard de 
dollars avaient donc été 
investis. 

Fiat doit aujourd’hui déchanter. 
Entamé le 22 juillet, le confflt 
social qui paralyse l'usine de 
Tychy a empêché là production 
de près de 10000 Cinquecento 
et le constructeur ne dispose 
d'aucune solution alternative. 
Rapatrier la production de la 
petite Fiat, commercialisée 
depuis mars an ftalfè et 
depuis juillet en France, 
prendrait un an. L’élan de la 
Cinquecento, dont 
40000 exemplaires ont été 
vendus depuis mars en Italie et 
1 500 en France depuis juillet, 
est brisé. Les stocks 
disponibles s'amenuisant et les 
délais de livraison ne cessent 
de s’allonger. 

Certes, dimanche 
13 septembre, la médiation de 
l'archevêque de Katowics a été 
acceptée par le comité de grève 
de l'usine de Tychy, occupée, 
par quelque 2 300 de ses 
7 000 salariés. En revanche, le 
ministre des finances polonais, 

M. Jera^Oiaatyns^^, 
savoir que l'Etat né 4>Pos»t pas ., 
des fonda nécessaires pout-v^- : 
faire redémarrer l'ôsfne lorsque 
la grève sera terminée. 

Au conflit social, s'ajoute en . 
effet un différend financier.,' 
Outre le mffltard de dollars ’ 

(5 milliards de francs environ) 
investi, Fiat a versé 
160 mBUons dé dollars d'argent 
frais. FSM, qui devait s'acquitter 
de la même somme, n'a 
apporté que 30 millions, 
contraignant la firme de 
M. Giovanni Agneili è avancer 
les 130 millions restants. Du 
coup, la création de la nouvelle 
entité juridique, détenue è 90 % 
par Fiat et è 10 % par l'Etat 
polonais, n'a toujours pas été 
formalisée. 

Voilà qui n'arrange pas les 
affaires de Fiat, qui ne peut 
fournir la demande de 
Cinquecento, mais doit 
parallèlement fermer des usines 
et programmer deux semaines 
de chômage technique en Italie 
pour combler la production 
excédentaire d’autres modèles. 

La mésaventure de Tychy - le 
plus gros contrat Industriel 
passé par la Pologne depuis la 
chute du communisme - va 
aussi exercer un très mauvais 
effet auprès des investisseurs 
occidentaux Intéressés par 
l’Europe centrale. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Le plan tféparpe en actions 


Le lancement officie] du plan 
d’épargne en actions (PEA), lundi 
14 septembre, a été précédé d’une 
importante campagne publicitaire 
:pour vanter les mérites de ce pro- 
duit de placement à long terme en 
-actions (le Monde du 2 septem- 
bre). 


En dépit d'une conjoncture 
boursière délicate, les réseaux ban- 
caires espèrent profiter des avan- 
tages fiscaux du PEA et de la 
sophistication toujours plus grande 
de leurs produits (garantie des per- 
formances) pour faire revenir les 
épargnants vers les actions. Une 
tâche difficile alors que les SICAV 
monétaires ont toujours la faveur 
des investisseurs. 


Le PEA pourrait, selon les 
experts, drainer en Bourse de 15 i 
30 milliards de francs. 




Le réaménagement monétaire au sein du SME 


La baisse des taux directeurs allemands 


est accueillie avec soulagement en Europe et aux Etats-Unis 


La décision de ta Bundesbank 
d’abaisser ses taux directeurs, lundi 
• 14 septembre, a été accueillie avec 
beaucoup de soulagement en Europe 
et aux Etats-Unis. Dès dimanche 13 
.septembre; le chancelier de l'Echr- 
iquier. M. Norman Lamont, se mon- 
trait « particulièrement satisfait », 
'soulignant «l’avantage de continuer 
à pratiquer une étroite coopération 
i au sein des pays de la Commu- 
nauté ». Pour le ministre français de 
(l'économie et des finances, 
M. Michel Sapin, la décision alle- 
mande ouvre des perspectives 
(<i d’une importance considérable [qui] 


manifestent une vraie solidarité de 
l'Allemagne à l’égard de ses parte- 
naires européens et ouvrent la voie à 
une détente des taux d'intérêt en 
Europe qui est nécessaire pour soute- 
nir la croissance et l'emploi». 
M. Sapin n’a pas caché sa satisfac- 
tion «à huit jours d'un scrutin décisif 

pour la construction européenne». 11 
s'est déclaré convaincu que le «oui» 
l’emporterait au référendum sur le 
traité de Maastricht, et que la 
France e pourrait bénéficier pleine- 
ment des conséquences heureuses 
' son économie de l'orientation à 
tisse des taux d'intérêt en 


Europe ». M. Sapin a observé que 
«la France a pris toute sa part» 
dans la décision de la Bundesbank 
qui * démontre à la fais le bon fonc- 
tionnement du système monétaire 
européen et la volonté des autorités 
monétaires allemandes de prendre en 
compte, dans leur politique de taux 
thntêrêt, la situation et les perspec- 
tives économiques en Europe et dans 
le monde». 


pour se 
la bal 


Interrogé lundi 14 septembre au 
matin, sur France-Inter, le premier 
ministre, M. Pierre Bérégovoy, a 
estimé que «l'esprit du traité de 
Maastricht l’a emporté sur des consi- 


dérations purement nationales». 
Commentant la baisse des taux 
annoncée outre- Rhin, il a estimé que 
les Allemands s’étaient montrés 
«conjprêhensifs», faisant passer 
« l'intérêt de l’Europe avant le leur». 
Et de conclure : «Il fallait procéder à 
un réaménagement de la lire ita- 
lienne, il fallait que l’Allemagne 
donne un signal de coopération Inter, 
nationale. C'est ce qui a été fiât. La 
décision prise a été bonne». De son 
côté, le secrétaire américain au Tré- 
sor, M. Nicholas Brady, a déclaré 
que rarmonce de la baisse des taux 
directeurs allemands représentait 


« un développement positif pour les 
marchés mondiaux». 


Depuis longtemps, le gouverne- 
ment des Etats-Unis se plaignait que 
les taux élevés en Allemagne étaient 
un facteur déprimant pour la crois- 
sance mondiale et un handicap pour 
les exportations de produits améri- 
cains. «La baisse des taux aidera à 
réaliser l'effort de longue date entre- 
pris par te président George Bush 
pour assurer le renforcement de la 
croissance mondiale», a précisé 
M. Brady. 


La Bundesbank 
vote Maastricht 


Suite de la première page 


. Pour autant, la banque fédérale 
risque de déclencher de vives criti- 
ques en Allemagne où sa 'crédibilité 
va être mise en cause; Cest la réu- 
nification allemande qui est .cause 


Malgré leur réussite contre l’infla- 
tion, la France, le Benelux et la 
Grande-Bretagne .sont forcés de 
maintenir leur taux an-dessus des 
taux allemande sous peine de voir 
leur monnaie jouée à la baisse. 


calent sur un réalignement et ven- 
dent lire et livre. Une gaffe d'un 
membre du conseil central de la 
Bundesbank, déclarant i l'agence 
Reuter qu’il estime nécessaire une 
dévaluation des monnaies faibles, 
vient les confirmer dans leur tacti- 
que. Le démenti ne sentira à rien. 
Italiens et Britanniques sont 
contraints de relever leur taux. 
Mais cela ne suffit pas. Les pays 
nordiques sont aspirés par ta 
tempête avec des conséquences dra- 
matiques. 


Chaque 

partenaire était venu s’ancrer au 
mark, pour s'obliger à prendre, des 
mesures anti-mflatipnriHtes. Cette 
stratégie de l’alignement sur le bon 
élève a fonctionné jusqu'à il y a 
deux ans. Puis, l’échange d’un mark 
de PEst contre un beau mark de 
l'Ouest est venu enrichir, en un 
jour, 17 millions (T Allemands. Les 
prix ont commencé à flamber, et la 
Bundesbank de s'alarmer. EQe a dû 
rehausser six fois ses taux. Les mar- 
chés financiers, déboussolés par la 
faible reprise mondiale, cherchent 
des refuges solides et ils refusât de 
croire si vite que les anciens mau- 
vais Sèves, comme la France, sont 
devenus les bons. 


Par son souci purement alle- 
mand, la Bundesbank était accusée 
nr plus ni moins de bloquer fa 
reprise mondiale. Mise devant sa 
responsabilité internationale, die 
commençait à y être sensible. Lors- 
que, â la mi-juillet, les dix-sept 
membres de son conseil central, 
l’organe de décision, se réunissent 
convaincus que l’inflation alle- 
mande menace de plus belle, ils 
prennent le soin de ne pas toucher 
au taux plancher; le Lombard, afin 


Une position 
très difBcBe 


de ne pas obliger les partenaires 
relever les leurs une 


européens à 
nouvelle fois. Ils décident de 
rehausser le taux de l'escompte - 
porté à 8,75 %, - ce qui, croient -ils, 
n’aura pas de répercussion interna- 
tionale. 


iaterBâtioBsIe 


Autrement dit, ib préfèrent tou- 
jours le mark an franc^ au florin ou 
a la livre. Hésitaient-ils d'àflleura, 
que te «non» des Danois à Maas- 
tricht est venu souligner ce trac ta 
coopération monétaire européenne 
avait de fragile et combien le mark 
demeurait Te meilleur refuge, la 
meilleure «monnaie de réserve». 
La logique du SME se retournait. 


Cest en Rut une erreur. Après 
vingt-quatre heures d’hésitations, 
les marchés financîecs se. remettent ■ 
à! acheter du maria En août,. les 
iadicateurvriennemt dire que la ? 
.reprise américaine torde décidé- 
ment : les opérateurs accélèrent Ds 
vendent leurs obligations améri- 
caines pour les allemandes qui 
offrent six points d’intérêt supplé- 
mentaires. Fin août, la perspective 
d'on «non» français à Maastricht 
fiait redoubler les pressions. . 


Les monnaies les plus faibles du 
SME sont visées. Les marchés spé- 


Les gouvernements ne veulent 
pas céder. Tout réalignement du 
SME serait interprété comme son 
échec. A quelques jouis du référen- 
dum français sur Maastricht, ce 
serait donner de Feau au moulin 
des partisans du «non» qui voient 
rfann la future banque centrale une 
Bundesbank plus grande et plus 
arrogante-, si cela se peut. De sorte 
que la Bundesbank est mise en 
position très difficile. Car tes statuts 
du SME l'obligent à défendre les 
monnaies attaquées. La semaine 
passée, elle a dû repren dr e 17 mil- 
liards de maries en échange de lires. 
Mécaniquement, cela gonfle la 
masse monétaire qu’elle essaie au 
contraire de contenir. La pression . 
des marchés est devenue trop tinte. 

. En Allemagne même, les critiqnes 
se font grandissantes an fuir et à- 
mesure que le ralentissement éco- 
nomique se tait sentir, la contesta- 
tion ne porte pas sur le principe du 
contrôle monétaire mais sur son 
application. La dernière hausse du 
taux de l'escompte de juillet est 
dénoncée comme mal venue par les 
syndicats, par les sociaux-démo- 
crates et par un nombre impression- 
nant d'économistes. Le fond de la 


critique est ccd : la banque est trop 
obsédée par la quantité de monnaie 
en drcutation (appelée M3 dans le 
jaigpn des monétaristes). 

La hausse observée depuis un an 
s'explique pour beaucoup par des 
causes «particulières et historiques» 
qui ne sont aucunement porteuses 
d’inflation fiixure : recours au DM 
dans les pays d’Europe de l'est, 
report de crédits du long terme non 
comptés Ans M3 snr te court terme 
compté dans M3, etcJEn outre, P ob- 
jectif visé pour M3 (de 3,5 à 5,5 % 
de hausse) doit être augmenté pour 
tenir compte du potentiel de l’Alle- 
magne de PEst- 

Sans révision de sa politique, la 
Bundesbank risque de plonger le 
pays dans un retentissement exces- 
sif voire dans la récession. Bonn, 


grand empirisme, même si Maas- 
tricht vaut bien une messe; il vient 
de se passer une rupture dans la 
vision que l'on peut avoir de la 
Bundesbank et, an-defà, du fonc- 
tionnement de la future banque 
centrale européenne. 

En Allemagne, tes craintes d'une 
influence politique sur tes décisions 
monétaires vont se renforcer. On va 
passer te cap du 20 septembre plus 
aisément Mais ensuite, la longue 
route sera plus conflictuelle avec 
Francfort. La Bundesbank n’appré- 
cie jamais de céder aux pressions. 


ERIC LE BOUCHER 


qui entretient de mauvais rapports 
" pas faute 


avec Francfort, ne se bit pas 
de souligner que le rattrapage de 
l’Est et les menaces de l'extrême 
droite exigent des assouplissements 
politiques. 


Critiquée de l’extérieur et de l'in- 
térieur, la B) 


Banque cède. Elle obtient 
que la lire soit dévaluée, ce qu’elle 
estimait visiblement inévitable et 
nécessaire. En échange, elle cède sur 
les taux et s'expose aux critiques 
opposées qui ne vont pas manquer 
sur le thème : la Bundesbank n’est 
donc pas insensible aux arguments 
politiques, contrairement aux prin- 
cipes même du monétarisme alle- 
mand gui veillent jalousement à ta 
séparation des genres. 

Sa crédibilité en sort amincie, et 
le piésident de la banque, M. Hel- 
mut Schlesinger, va être mis sur ta 
sellette pour avoir, en juillet, élevé 
des taux de façon contestable et 
pour les abaisser, en septembre, 
d’une façon qui l’est plus encore. 
Même si le monétarisme allemand 
n’est pas aussi rigide qu'on le dit - 
ta preuve - et s’il laisse place à un 


Les amm taux centraux 


A ta suite de la dévaluation 
de 3,5 % de la lira et de la 
réévaluation de 3,5 % des 
autres monnaies du SME, las 
taux centraux vis-à-vis de l’écu 
sont les suivants : lire ItaBenne 
1,63661 (contre 1,53824), 
franc belge 42,0639 (contre 
42,4032), deutschemark 
2,03942 (contre 2,05586), 
couronne danoise 7,77921 
(contre 7,84195), peseta espa- 
gnole . 132,5621 (contre 
133,631), franc français 
6.83992 (contre. 6,89509). 
livre britannique 0,691328 
(contre 0,896904), livre irlan- 
daise 0,761276 (contre 
0,767417), franc luxembour- 
geois 42,0639 (contre 
42,4032), florin néerlandais 
2.29789 (contre 2.31643), 
escudo portugais 177,305 
(contre 178,735). 


Nous n'avons pas 
changé de nom, 



Nous sommes connus, reconnus, ef pourtant nous avons de 
bonnes raisons de vouloir nous foire connaître encore mieux. 
Bien entendu, notre nom. Banque Française du Commerce 
Extérieur, dit et rappelle notre vocation cle spécialistes du finan- 
cement des échanges internationaux, mais il ne dit pas que nous 
sommes aujourd'hui une banque d'entreprise très active et très 

C résente sur tous les métiers de la banque. La BFCE est une 
anque commerciale opérant sur le marché national et le marché 

international : 
nos finance- 



ments et nos 
services sont 
utilisés par 
plus de 5.000 
entreprises 
françaises et 
étra ngères 
parmi lès plus 
exigeantes. La 
BFCE est une 
banque de 
marchés : nous 
maîtrisons et 
traitons tous 

les instruments de placement et de gestion des risques de taux et 
de change. La BFCE est une banque d'affaires : nous intervenons 
dans toutes les opérations de haut de bilan au service des des- 
seins stratégiques des entreprises. Solidement implantée à l'étran- 
ger et sur le territoire national (27 agences), dafée de systèmes 
de télétransmïssion performants, la BFCE met son expérience, 
sa conception du métier et la compétence de ses hommes au ser- 
vice d'un nombre croissant d'entreprises. Autant de raisons qui 
donnent envie de nous connaître autrement que par notre nom. 


Dimr Banque Française 
Drvt du Commence Extérieur 

Les métiers de b banque, les valeurs de l'entreprise 
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Le réaménagement monétaire an sein du SME 


SOCIAL 


La dévaluation de la lire était devenue inévitable 


POINT DE VUE 


U rr 


L - 


La dévaluation de la lire. 
3.5 % en principe, et 7 K en 
tenant compte d'une réévalua- 
tion de 3.5 % des autres mon- 
naies du Système monétaire 
européen (SME), décidée, par 
téléphone, pendant le dernier 
week-end, a été l'aboutissement 
logique d'une quinzaine infernale 
sur les marchés des changes. 
Les pressions sur la devise 
italienne, maillon le plus faible du 
SME, montaient inexorablement, 
alimentées notamment par la 
tourmente monétaire que provoqua 


en Scandinavie la chute du mark 
finlandais et la montée à 75 % du 
taux d'intervention de la Banque de 
Suède. L'onde de choc se répercuta 
immédiatement sur 2e SME et porta 
un nouveau coup à une lire que la 
Banque d’Italie devait défendre 
désespérément. Elle relevait 
massivement ses taux directeurs, 
portant son taux d’escompte de 
12% en juillet à 15 % le 
4 septembre, son taux 
d'intervention au jour le jour 
frôlant même 21 %, un « niveau de 
guerre ». 

Comme ces mesures ne suffisaient 
pas, la Banque centrale italienne et 
la Banque fédérale d'Allemagne 


Douze ans de faiblesse de la monnaie italienne 


Cours du OM en Ores 

600, : T- 
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Depuis la création du Système monétaire européen fSME) 
le 13 mars 1979. la Bre Italienne a subi an tout dix dévalua- 
tions par rapport au deutschemark. Le 23 septembre 1979, le 
mark était réévalué de 2 % au sein du SME. Le 22 mars 1981. 
la Ere dévaluait seule de 6%. Le 4 octobre 1981. à la suite 
d'une réévaluation du mark da 5.S % et d'une baissa de la lire 
t et du banc français) de 3 %. le devise italienne perdait 8.B %. 
Le 12 juin 1982. là même scénario se répétait lé mark était 
réévalué de 4J5 % et la Ere cédait 2.75 % 0a franc français 
5.75 %}. La 21 mars 1983. la mark était i nouveau réévalué 
de 5.5 % et ta Ere était dévaluée de 2.5 %. Le 20 juSJet 1985. 
le Ere était dévaluée de 6% et l'ensemble des monnaies du 
SME étaient réévaluées de 2 %. Le 6 avril 1986 et le 11 jan- 
vier 1987. le mark était réévalué de 3 % à chaque fois. Le 
7 janvier 1990, la lire était dévaluée de 4 %. Enfin, le 
dimanche 13 septembre 1992, la Ere a été dévaluée de 3.5 % 
et les autres monnaies du SME réévaluées de 3.5 %. Lundi 
14 septembre, en début de matinée, le mark valait 789 Eres. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CRÉDIT AGRICOLE 
SSL D'ILE-DE-FRANCE 


HAUSSE DU RESULTAT NET : 9,5% 


Au 1 er semestre 1992. le résultat net consolidé du 
Groupe Crédit Agricole d’ Ile-de-France se situe à 244 MF. 
en progression de 9,5% (*). 


Progression de ractivfté 


Encours de collecte 
Encours de crédit 


94.1 milliards F '1+ 8.2% 


53.1 milliards F 4-11.3% 


Les encours de collecte du Groupe Crédit Agricole d'Ile- 
de-France ont poursuivi leur progression, à un rythme te u- 
tefcis un peu moins élevé que par te passé. 

Les réalisations des prêts, quant à elles, sont du même 
ordre qu’en 1991. 


■ Hausse des résultats 


Produit net bancaire 1611 millions F 
Résultat brut d’exploitation 762 millions F 
Résultat net consolidé 244 millions F 
(part du Groupe) 


9.0% 

20.7% 

9.5% 


Dans ce contexte économique difficile, malgré le renfor- 
cement des provisions (250 millions, + 114%). ta crois- 
sance du résultat du 1 er semestre 1992 est obtenue 
grâce d là progression du PNB ( 1611 millions. 4- 9%) et à 
la maîtrise des frais généraux {+ 0,6%). 


Les fonds propres du Groupe ont continué à se renforcer. 
Ils dépassent 4. 7 milliards de francs. Le Groupa respecte 
ainsi largement les ratios prudentiels. 


■ Les perspectives à fin 1992 

Les bons résultats enregistrés au 1 er semestre 1592 per- 
mettent d'envisager, pour l’année 1992. sauf événement 
imprévu, un résultat en progression par rapport à celui de 
1991. 


("Hes comptes du Crédit Agricole <fiie-de-France ont test l‘oo»et truie 
consolidation pour la première fois, le 3112.91. En conséquence, ta 
compare «on avec le 30.06.91 n’a pu être établie. (î esr donc fourni 1 3 
Otre dlntemâtlon, les pourcentages de progression par rapport à îa 
moitié des montants du compte de résultat de 1991_ 


devajent intervenir massivement et 
réglementairement pour empêcher 
le mark de crever son plafond de 
765,40 lires à Milan, au prix de 
centaines de milliards de tires par 
jour, l’équivalent d’une dizaine de 
milliards de francs, dit-on, pour la 
seule journée du veodredi 
1 1 septembre. La situation n'était 
plus tenable : le patronat italien 
jugeait intolérable le niveau des 
taux d’intérêt, a dramatique » pour 
une économie nationale en 
difficultés, et la Banque fédérale 
d’Allemagne craignait pour sa 
masse monétaire, gonflée encore 
davantage par les marks créés en 
contrepartie des devises qu’elle 
achetait pour les soutenir, 
notamment la lire. 


Une ÎBfhtioo 
supérieure à 5% 


La «force des marchés» remporta 
donc une fois de plus, malgré les 
dénégations rituelles des autorités 
monétaires, notamment le sous-gou- 
verneur de la Banque d’Italie, 
M Lamberto Dini, qui affirmait, à la 


voire pour trois ans en matière éco- 
nomique. 

Cétait pro&biemetu trop tard. La 
facture des erreurs anciennes de Hta- 

Uc écrit jugée trop kurde pour pou- 
voir être douée d'un coup, le pays se 
trouvant rattrapé par son passé. 
M. Amflto va donc être contraint de 
durcir encore sa politique économi- 
que et de faire avaler une potion 
encore plus amère au Parlement et à 
la nation mut entière. Cest le prix de 
la convergence vers les objectifs com- 
muns et draconiens ae l’Union 
monétaire européenne. 

A cet égard, il est certain que les 
inquiétudes sur l'issue du référendum 
français, ié 20 septembre, ont pesé 
sur tes marchés des changes et fragi- 
lisé encore une monnaie italienne 
déjà faible. Us observateurs s’accor- 
daient sur sa dévaluation inévitable 
eu cas de non, dimanche prochain. 

L’ajustement décidé le week-end 
dernier, le dixième depuis 1979, qui 
s’est traduit par une hausse du mark 
de 75 % en treize ans, va, sa ns aucun 
doute; apaiser les tensions an sein du 
Système monétaire européen, et sou-- 


Un programme ambitieux 
contre ie chômage de longue durée 

par Martine Aubry 


-! 


L ’ARTICLE consacré par «le 
Monde-économie» 0e Monde 
du 8 septembre) au pro- 
gramme pour les chômeurs de ton- 
gue durée engage un débat utile. 
Au-delà de l'appréciation que cha- 
cun portera sur les résultats du pro- 
gramme à la fin du mois d’octobre, 
je voudrais revenir sur les objectifs 
de cette action et son caractère 


thrée : cela signifie qu’on peut fort 
bien avoir trouvé une situation à 
beaucoup d'entre eux au cours 
d'une année et avoir, à la fin de 


. r>f. 

r.Mî -J " 


cette môme année,/, 

raaaaa Ae» InnmiA 4 ’ J * 


.novateur. 

Le « programme 900 000 » 
témoigne d’une grande ambition de 
lutte contre l'exclusion. Qu'te soient 
jeunes sans qualification ou bien 
chômeurs de longue durée, plus de 
900 000 Français sont aujourd'hui 
exclus de remploi, certains depuis 
deux ou trois ans. On sait aujour- 
d'hui ce que le recherche varie d'un 
eroptoi entrdbe sur le plan person- 
nel, farnSaf et professionnei. 


User, la livre sterimç. 

n’avait aucun problème «et disposait Surtout, I 7 at£iaûv ^ 
de suffisamment de réserves pour “dent, pnse par la Banque fédérale 


résister assez longtemps». 


Dévaluer fa lire «à chaud» et sur- 
tout en ce moment n’était guère sou- 
haitable, il est vrai. Sans doute, la 
devise italienne était minée par la 
pins forte inflation des pays de la 
CEE, mis à part le Portugal et l'Es- 
pagne, soit une hausse des prix supé- 
rieure à 15 % sur fa France et l'Alle- 
magne en cumulé depuis 1987. De 
plus, son énorme déficit budgétaire 
(t! % du PNB) faisait peur aux 
milieux financiers internationaux, qui 
jugeaient la lire surévaluée de 8 % à 
15%, suivant les modes d’évaluation. 
Enfin, fa pa frrmnr italien se plaignait 
de l’afiàiniîsseaient croissant de la 
compétitivité des exportations natio- 
nales, du fait, précisément, de la 
dérive des prix domestiques et des 
coûts de production. 


Mais rhanm sait qu’une dévalua- 
tion, avant de favoriser ks exporta- 
tions, commence par majorer le coût 
des importations et relance fintiatioa 
oui reste encore supérieure à 5% 
dans la péninsule. En outre* une telle 
opération chirurgicale doit être 
accompagnée d’un train de mesures 
d'austérité, sur ks salaires et le bud- 
get notamment, smon c’est tirer des 
coups de fusil aux moineaux, et 
M. Carlo Azeglio Ciarapi, le tout 
puissant et très respecté gouverneur 
.de la Banque d'Italie, en était per- 
suadé. 


i Sans doute, le nouveau gouverne- 
ment de M. Ghûiaao Amato avait-il 
pris le taureau par les cornes et 
1 entrepris le travail herculéen de réfor- 
! mer. enfin, les institutions italiennes, 
! avec une première mesure ré vol u- 
; tionnaire, l’accord, le mois dernier. 
\ sur la suppression de r indexation des 
| salaires sur ks prix, fa célèbre «scaia 
mobile*. D avait réussi à faire voter 
la levée de t'équivalent de 130 mil- 
liards de francs d'impôt exception- 
nels sur les dépôts bancaires et les 


patrimoines immobïliera, et préparait 
fa réforme des retraites, de la faoc- 


fa réforme des retraites, de la fonc- 
tion publique, des régimes de santé 
et des finances locales. Enfin, la 
semaine dernière, il avait demandé à 
en Parlement ré ti c en t les pleins pou- 


Les prix en France 
ont augmenté de 0,1 X 
en août 


Les prix à fa consommation ont 
augmenté de 0.1 % en août, contre 
0.3 % en juillet, selon l’indice pro- 
visoire rendu public, lundi 14 sep- 
tembre, par HNSEE. La hausse des 
prix est de 1,7 % depuis le début 
de l’année et de 2,7 % sur les 
douze derniers mois. L’écart d’in- 
flation avec l'Allemagne (partie 
ouest) s'établit à 0,8 point en août 
sur les douze derniers mois, contre 
0,4 point en juillet, 1,3 point en 
juin et 1,5 point en avril 


cT Allemagne d'abaisser ses taux direc- 
teurs permet aux antres banques cen- 
trales européennes d'en faire autant, 
pour oe pas déprimer davantage 
les économies à r exception] de fa 
Banque de France (pas avant le réfé- 
rendum). A cet égard, B est certain 
que la politique de taux d'intérêt his- 
toriquement élevés menée par la 
Bundesbank pour limiter les effets 
néfastes de fa réunification sur le 
plan monétaire, rendait intenable la 
position de la Banque d’Italie, et 
insupportable le niveau des toux 
d’intérêt dans la péninsule. 
M. Gampi rédamait avec vigueur, la 
semaine dernière, one diminution 
da taux allemands : il l’a obtenue, 
en échange de la dévaluation de la 
lire, au plus grand bénéfice da autres 
partenaires de f Allemagne. Cest une 
des premières manifestations de 
* l'esprit de Maastricht ». Reste i 
savoir ce qui se passerait en cas de 
«non» au référendum français du 
20 septembre. Tout- porte à penser 
qu’en ce cas une- nouvelle tempête 
monétaire' se déclencherait, suscepti- 
ble d’emporter, cette fois, une livre 
sterling que le gouvernement britan- 
nique voit défendre à tout prix. On 
sait ce qui vient de se passer en 
Italie. 


Mon objectif est de montrer que, 
avec une volontés forte, des 
moyens et méthodes nouveaux, une 
mobfltsadon sans précédent du ser- 
vice public de l’emploi, on peut 
durablement contrer les méca- 
nisme» d'exdusfon et réduire le 
chômage de longue durée. Cela 
suppose de recevoh chacun de ces 
900000 demandeurs, d'évaluer 
avec chacun d'aux sa maiatfon et de 
lui proposer une solution conforme 
à ses besoins.: individuellement 
emploi ou formation, action d'fritérét 
général ou appui social ndMduafcé. 


Approche 

ÈndMtteaHsée 


Cette action est très ambitieuse. 
■Las premier s résultats des 600 000 
premiers entretiens montrent que 
nombre de demandeurs d'emploi de 
longue durée sont encore tifes km 
de l'insertion professtanhefta et de 
l'emploi. Ce sera plus dur et plus 
long que présu. -Ma»; u> gouverne-, 
mant doit-il ne s'atteler qu'aux' 
tâches aisées à réaliser? B doit 
aussi, fi doit surtout prendre à bras 
le corps les questions iss plus dou- 
loureuses. 


900000 chômeurs de longue 
durée. Ce ne seront pas les mômes, 
évidemment : beaucoup seront sor- 
tis; d'autres seront entrés. Quel 
intérêt dira-t-on? Celui de ne pas 
laisser des demandeurs d'emploi 
s'enliser dans le chômage, celui 
aussi d’engager un mouvement de 
réduction du chômage de longue 
durée. On sait bien que si on ne 
s'attaque pas da manière individuali- 
sée su chômage de longue durée, 
cejré-d persistera en dépit de f'amé- 
loration de la situation économique. 
Les premiers résultats nous confor- 
tent Malgré une cor$oncTue diffidla 
sur le marché du travail, ofj les 
embauches se raréfient et les ücen- 
da monts économiques sont nom- 
breux, le programme porte ses 
faits. ^ 

Le nombre des chômeurs de lon- 
gue durée a reculé an juin (- 0,4 %) 
et en juillet {- 0,5 %), ce qui ne 
s’ôtait pas produit depuis septem- 
bre* 1990. Et l'espoir de beaucoup 
de cas personnes renaît : 2s recon- 
naissent ces entretiens comme très 
utiles, soit parce qu'fis leur appor- 
tent une vraie solution, soft parce 
qu'fis leur redonnent confiance pour 
trouver une solution adaptée. 

On peut considérer que ces pre- 
miers résultats ne sont pas suffi- 
sants. V est vrai que des obstacles 
sont tfiffi cle s h franchir. I y a peut- 
fttre aussi des lacunes et des insuffi- 
sances. Mais un tel effort était 
nécessaire. Csst-aussi un change- 
ment fondamental .delà façon dont 
l'Agence accueHIe, orienta et suit 
,1 es <ton^dfUM Remploi qui 
's'opère' actumfomont. Ce pro- 
gramme n’est per unfou de paâa. fi 
est eppSFlrmi^^ime politique 
permanente. 'C’est également h 
cette auna-fe quTtfoit être jugé. 




n -- * 
"il. 


■52T.: 




■ — - -, t 




now 







rimi 


Télécommuni' 
informatique. A 




FRANÇOIS RENARD 


D'autant que. chaque mois, 
75 000 demandeurs d'emptoï 
entrent en chômage da longue 


► Martine Aubry est ministre du 
travail, de l'emploi, et de Ma for- 
mation professtotmeBe, 
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* t» , n La réassurance se cherche un avenir 
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La réassurance mondiale, qui 
trient de tenir son congrès 
annuel à Monaco, traverse une 
des plus graves crises de son 
histoire. Ce chib fermé de 1 800 
membres, celui des assureurs 
des assureurs, est victime à la 
fois d'une concurrence féroce 
sur ha prix, d'un effondrement 
des marges de f assurance-dom- 
mages, d'une succession de 
ca t a st rop hes naturelles et enfin 
de l'apparition de nouveaux ris- 
ques, n ota mment liés à la santé 
publique. 


vingt plus grands réassureurs euro- 
péens a fondu de J9 % en 1986 à 
9 % en 1990. Une situation qui s’est 
aggravée en 1991 et ne devrait pas 
s'améliorer cette année. 


du 


MONACO 


Le plus célèbre et le 
gkux des réassureurs, le 
Lloyd's, traverse, après trois cents 
ans d’existence, sa plus grave crise. H 
a perdu, en deux ans, la somme 
colossale de milliards de livres 
(24 milliards de francs). Le départ 
en juillet de son président, M. David 
Coleridge, victime expiatoire, n'as- 
sure pas la survie de T institution. Elle 
est menacée dm ses fondements par 
ta révolte de nombreux investisseurs 
particuliers ou «naines», qui gagent 
leur fortune personnelle auprès du 

de 


CARNET DU Wmït 


Mariages 


- M-H.ZÀKAJUAN 
Ct M. J. DUFOUR, 
M A. KARAŸAN, 


de notre envoyé spécial 


1 i-. 


Le traditionnel rendez-vous du 
petit monde de la réassurance, au 
début du mois de septembre & 
Monaco depuis 1956, s'est déroulé 
cette année dans ratmospbère parti- 
culière des révisions déchirantes et 
des fins d’époque. Les récoltions et 
les rencontre s informelles, ou se trai- 
tent les renouveSeroents de contrats, 
se sont bien poursuivies comme à 
l'accoutumée, mats courtiers et réas- 
sureurs luttent cette fois pour survi- 
vre. 


Car la réassurance est devenue au 
fil des années une activité peu renta- 
ble ou pas rentable du tout Le 
retour sur capital avant impôts des 


Lloyd’s pour couvrir des 
réassurance et d'assurance, us accu- 
sent le marché de malversations et 
cTincompélence. 

Mais le Lloyd’s n'est pas on cas 
isolé. Secret de Polichinelle à 
Monaco, la plupart des compagnies 
fln gfofcpg de réassurance sont à ven- 
dre et ne trouvent pas d'acheteurs. 
La filiale de réassurance du groupe 
suédois Skandia est également sur le 
marché, sans plus de succès. Ce qui 
amplifie encore un peu plus refit de 
résonance sur les participants au 
* rendez-vous de septembre» de l'ef- 
fondrement brutal de l’assurance 
Scandinave, avec notamment les ces- 
sations de paiement des 
danoise Hafnia et 
Storebrand. 


n»- 


SeuL an fait, M. Michel Albert, 
président des Assurances générales de 
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20 novembre, 3 ateliers : Le télétravail ou les nouvelles opportunités 
du marché international des services/ L'EAD : vers une dérégulanon de 
la formation ? / La recherche en droit des communications : bilan et 
perspectives 
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IDATE institut de- T audiovisuel et des télécommunications en europe 
BP 4167. 34C92 montpellier cedex 5 


France (AGF) et grand ordonnateur 
des rencontres placées par tradition 
sous le pa tro nage des AGF, a semblé 
plutôt serein- Il a à son actif un 
remarquable succès dans le conflit 
qui l'opposait à la direction de la 
compagnie allemande AMB (Aacfae- 
ner und Mfinchener Betcüigunas). 
Avec aigourd’hui 26 % du capoal et 
des droits de vote d*AMB, et un jour 
peut-être pins, il peut construire une 
alliance étroite avec le numéro deux 
de r assurance a Ocni aa dc, notamment 
rbm« la réassurance. 

Dans un envîrounement catastro- 
phique, oô fft uin t parient de faillites 
en cascade, la taille est un atout pour 
survivre. «Le fossé entre tes gagnants 
et les perdants ne va cesser de s’Har- 
gis*, prévient M. Paul Coombes, 
directeur du cabinet Mac Kinscy de 
Londres. M. Albert s’attend par ail- 
leurs i «une poursuite du mouvement 
de concentration de la profession, 
conséquence directe de l’importance 
des pênes». 

Car h réassurance, qui est en Elit 
le dernier reaPkm du partage des ris- 
ques, subit sans pouvoir y échapp er 
hs techniques des compagnies 

Har>« ^assurance-dommages. « Quand 

les assureurs fiançais encaissent 100 
de primes sur les risques industriels. 
Us perdent 50». explique M. Pierre 
Florin, président de l'APSAD 
(Assemblée plénière des sociétés cPas- 
surance-dommagesX Les réassureurs, 
qui absorbent environ 15 % des 
primes d’assurances non-vie perçues 
dam le monde (soit 500 milliards de 
francs), ne cessent de lédamer & cor 
et à cri des hausses de tarife aux 
compagnies d'assurances. Et- les défi- 
cits chroniques root encore phs pré- 
occupants que les aléas dmutiques. 


sont heureux de faire part du mariage 
de leurs entants 


Nathalie 

et 

Georges, 


qui sera céï&ré le samedi 19 septembre 
1992. i 14 h 45. eu l'église apostolique 
arménienne de Paris. 


6, rue Gît-te-Cœur, 

75006 Paris. 

102, avenue Clemenceau, 
92000 Nanterre. 


Décès 


Soccessùm 
de catastrophes 


Car il leur finit faire face mw à 
une succession de c a t a s tr ophes natu- 
relles coûteuses : cyclone Hugo, trem- 
blement de terre de San-Francisco, 
explosion delà plate-forme pétrolière 
Piper-Alpha, naufrage de rExxon-Vàl- 
dez et enfin le cyclone Andrew, dont 
la facture pourrait approcher les 40 
miQiairis de francs. 

Petite tueur d’espoir avec la prise 
de conscience par les groupes de 
réassurances et maintenant les 
grandes c om p a g ni es d'assurances, qui 
sont souvent leurs sociétés-mères, de 
fa nécessité d'augmenter les primes. 
Les réassureurs se disent même prêts 
à accepter une diminution de leur 
activité en 1993, s’ils ne sont pas 
ffljfirr rémunérés. La (fimmutloo des 
capacités d’absorption du marché 
: mondial de la réassurance milite éaa- 
: lement dam le senstftme hausse des 
, tarife. D’aiUeara, à le thème central 
des rendez-vous de septembre était, 
cette annécL «la réassurance à la croi- 
sée des chemins ». celui de 1993 
concernera la juste tarification des 
garanties. Certains se demandent si 
ce n’est pas déjà trop tard. 

ÉRIC LESER 


- Lourd te et Michel Bernd, 
Virginie et Vincent Bcraid-Mailiard. 
ont rexiiémc doukur de faire part i 
tous ceux qui faimaicni du décès de 


Alice 8ERARD, 


survenu début septembre, i l'âge de 
vingt-trait ans. 


9. nie des Fossés-Soini-Jacqucs. 
75005 Paris. 


- M. Tcddy Chemta. 

M. et M» Alain Barret. 

M* Anne-Sophie Barrot. 

Delphine et Jcan-Charics Gambinu 
M- Lucienne Arnaud. 

M“ Madeleine Arnaud, 

M. et M-* Jean Chemta 
et leurs entants. 

Sa famille. 

Et ses amis. 

ont la douleur de faire port du décès de 


Zefte CHEMLA, 
née Arnaud, 


survenu le 8 septembre 1992. à Aix-en- 
Provence. 


Les obsèques ont eu lieu le 1 1 sep- 
tembre. (fans la stricte intimité. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


59. rue de Malakoff, 

92320 Cbâtillon-sous-Bagncux. 


- M* Claude Monligny. 

M" Brigitte Bcnbrahlm. son mari 
et leurs enfants, 

M— Martine Lemoine. 

Pascale Lcmoioc 
et sa fille, 

M. et M- Daniel Montigny. 

M. et M- Jean-Loup Montigny 
et leurs enfants, 

M“ MiucUuun 
et ses enfants, 

ML et M" Patrick Fabre 
et leurs enfants. 

ont fa tristesse de faire part du décès de 


Charte MONTIGNY, 
avocat & la cour. 


Scs obsèques ont eu lieu, en pro- 
vince. le 8 septembre 1992. dans l'inti- 
mité familiale. 


Cet avis tient fieu de fairo-parL 


19, villa Aobtct. 
75017 Paris. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME Ah 5867 



bien de» mystère». - IV. Etoffe 
grossière. Retourne partout où 11 
passa. - V. Saint. Légume, an Afri- 
que. - VI. Possessif. - VII. L’ail et 
le muguet, par exemple. - VHJ. Qui 
a reçu una bonne correction. - 
Deux cantons dans l'eau. 


IX. 


Apparu. Pronom. - X. Tout fait - 


XI. Arme de chasse. Qui a besoin 


de repos. 


HORIZONTALEMENT 
I. Amène parfois un grand vide. 
- 0. Bien inspirés. - III. On y faisait 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




î 




Société d’investissement à Capital Variable 
Siège sodal: 26, rue Laffitte - 75009 Paris 
R. CS.: PARIS B 329 5S7 854 


Les actionnaires de la SICAV INDUSTRIE FRANÇAISE COURT TERME 
sont informés de la modification suivante : 

Commission de souscription: 0,50 %, dont part acquise & fa SICAV: néant. 

Ces nouvelles dispositions entreront en vigueur le I* octobre 1992. 


gag 

Owïïï 


l’fNERGE DETOUS l£S PKQfflS 


VERTICALEMENT 
1. Peut se voir i la tête du 
patron. Gagné par celui qui file. - 
2. Pronom. Qui n'aura aucune 
suite. - 3. Comme ims station où 
l'on peut aBer boire. A donc réagi 
en homme. - 4. Meurtrie comme 
une duchesse. Qui n‘a rien coûté. - 
5. Cri dans un cirque. incKcatff du 
présent. - 6. Chêne. Démonstratif. 
- 7. Bien frappée. Pronom. - 
8. Mot qui peut faire venir le ber- 
ger. Ne se dégonfla pas. - 9. Len- 
tilles. Fossiles, ce sont des car- 
bures. 


Solution du problème n* 5866 
Horizontalement 

I. Phonétique. Dent. - II. Hiver. 
Lut. Semer. - III. Adam. Miaou i 
Cure. - IV. Relève. Ipéca. FF. - 
V. Mues. RL Bote. - VI. Ab. Idem. 
Serin. - VII. Cesse 1 Pat. Dé. - 
VM. Néogène. Pou. - IX. Ecriture. 
Bans. - X. Nordistes. Songe. - 
XL Nées. Etonner. - XII. Oc I 
Sténo. Runes. - XU1. Réa. Estuaire. 
- XIV. Erin. Trac. ONU. - 
XV. Etrenne. - Tsé-tsé. 


Verticalement 

1. Pharmacien. Orée. - 
2. Hideuse. Concert. - 3. Ovale. 
Serre. Air. - 4. Némésis. Ides. N.E. 

- 5. Er. Dentiste. - 6. Mère. Eus. 
Eson. - 7. S. Important. - 8. Quai: 
Agée. Out - 9. Utopiste. Se. Art. 

- 10. Uéfé. No I Trias. - 11. 
Corde. Source. - 12. Décatie. 
Bonne. - 13. Emu. En. Parme. OJS. 

- 14. Nerf. Congés. Né. - 15. Trè- 
fle. User. DÛ. 


GUY BROUTY 


- M" Jacques Keriakun, 

Et sa famille. 

oui la douleur de faire part du décès de 


Jacques EERLAKXAN, 
survenu le 28 août 1992. 


Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité familiale te 4 septembre, en 
l'église Notre-Damc-dc-Grâcc de Pwsy. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M. Jean-Jacques Duby. 
président du conseil d'orientation de 
runivcrsilé Evry- Val -d'Essonne, 

M. Michel Fayard, 
administrateur provisoire. 

M. Franc» Artiguc, 
directeur de l’IUP. 

Ainsi que le personnel de l'université 
Evry-Vat-d* Essonne, 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès accidentel de 


M. Remy LEMAIRE, 
professeur à runiveraité, 
directeur de l'Institut des matériaux. 


de son épouse, 

M- Janine LEMAIRE, 
et de son fils. 

M. Pierre LEMAIRE, 


survenu en Namibie, le l" septembre 
1992. 


- Grenoble. Paris. 


Le directeur général du Centre natio- 
nal de la recherche scientifique. 

Le président de l'université Joseph- 
Fouticr (Grenoble). 

Le directeur 

Et rcnscmblc du personnel du labo- 
ratoire de magnétisme Louis-Nécl de 
Grenoble. 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès accidentel de 


Retny LEMAIRE, 

directeur de recherche au CNRS, 
ancien directeur du laboratoire 
de magnétisme Louis-Nécl. 


de son épouse. 


Jasioe, 


ci de son fils, 


More, 


survenu en Namibie, le 1° septembre 
1992. 


- M. et M- Paul Lu U, 
scs parents, 

M. Jacques Lutz, 

Les docteurs Anne-Marie et François 
Boucher 
et leurs enfants, 

Geneviève et Bernard LuU-Hulcux. 
scs frère, sœurs, beau-frère, neveu et 
nièce; 

Et toute la famille. 

ont ta douleur de faire part du décès de 


M* Française LUTZ, 


survenu le 12 septembre 1992, en son 
domicile, à l'flgc de quarante-trois ans. 


Priez pour efk. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 15 septembre, ft 16 h 15, en 
l'église Saint-Benoist. 35. nie Séverine, 
i Issy-les-Moulineaux (Hauts-dc-Scinc). 


8, rue Juks-Edouard-Voiscmbcrt. 
92130 Issy-les-Moulineaux. 


- Chaton. Bourg. Francfort. 


M"' André VuiUcrmoz, 

Henri Vuillcrmot, 

Louis Vuiilcrmoz, 

ont le regret de faire port de la mort de 


André VUILLERMOZ. 


- « Le soir venu. Jésus tilt d ses 
disciples : « Passons sur l’autre rive. » 
Marc. IV. 35. 


Le Scigncura appelé dans sa quatre- 
vingt-unième année 


Elisabeth TERRENOIRE, 
nécCay, 


& rejoindre dans la maison du Père son 
époux 


Louis TEBRENOIRE. 


De la part de 
François et Dominique, 

Alain cl Edith, 

Mark-Odile, 
scs enfants, 

Stéphane et Catherine. 

Guillaume, Alexandre, Raphaa. Lau- 
rent. Jean, Sophie, Charlotte, Jeanne, 
ses petits-enfants. 

Sœur Marie Gay, 

Geneviève Nosny, 

Odile CadroL 

Camille et Marie-José Gay. 

Père André Tcrrenoire SJ., 
scs sœura, frère, belles-sœurs, beau- 
frère. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 1S septembre 1992. & 10 h 30. 
en l’église Notre-Dame d'Autcuii, 
uc Coi 


1. nie Corot. Paris-16% sa paroisse. 


L'inhumation aura lieu le même jour 
& 16 heures, dans le caveau de famille, 
i Ccaucé (Orne). 


Anniversaires 


- Georges MAZURELLE 
nous a quittés le IS septembre 1981. 


So vie demeure une lumière et un 
exemple pour ceux qui l'ont connu et 
aimé. 


- Il y a cinquante ans, 

Lira et Jndelis VALACHS 


étaient arrêtés au cours de la rafle pari- 
sienne du 14 septembre 1942. 


Avec plus de mille autres, hommes, 
femmes, enfants, ils quittèrent Drancy 
par le convoi n* 33 vers une mort pro- 
grammée qui niait jusqu’à leur dignité 
d’humains. 


Nos mémoires sont leur seule sépul- 
ture. N’oubl ions pas. 


Irène Sa vî gnon Volachs. 


JACQUES GAUTIER 


f» T» tJ* 

W 9 


Pendentif « FLEUR » 


cristal sur argent et émail 
blanc 2 500 F 


Boudes d 'oreilles- 1900 F 


36, rue Jacob, 75006 PARIS. 
TéL : 42-60-84-33. 


une semame 


en 

cachemire 


Pour homme et femme, la plus vaste 
et la plus belle collection en pur cachemire 


à prix anti-crise 


Veste grand luxe 3.490 F 
Pull d'Écosse 1.750 F 
Manteau 4.990 F 
Écharpe 690 F 


David Shief 


Club des Dix 


13. RUE ROYALE PARIS S i- (noie! particulier dans la cour) 
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VIE DES ENTREPRISES 


Les solutions de reprise ayant échoué 

La liquidation du groupe 
de travail temporaire RMO se poursuit 


GRENOBLE 


do notre correspondant 

Le tribunal de commerce de Gre- 
noble s’cst prononcé, vendredi 
1 1 sept e mbre, sur le son du groupe 
RMO (650 salariés, prés de 2 mil- 
liards de francs de chiffre d’affaires 
en 1991), mis en liquidation judi- 
ciaire (e 6 août Parmi les filiales du 
groupe, qui contrôlait notamment le 


numéro cinq français du travail tem- 
poraire (18 000 intérimaires), la 
SARL RMO international, détenue à 


cent pour cent par RMO SA, la 
société holding, a été placée, & son 
tour, en liquidation. 

Il y a prés d'un mois, RMO travail 
temporaire et (a société _ holding 
avaient été mis en liquidation judi- 
ciaire après l’abandon par le tribunal 


de Grenoble d'une solution de 
reprise présentée par la société d'ex- 
pertises comptables Fiducfal (le 
Monde du 8 août). Les magistrats 
l’avaient jugée * inacceptable». 

Pièce maîtresse dans la nébuleuse 
du groupe créé, il y a viagî-huit ans, 
par M. Mare Brailkm, RMO interna- 
tional détient des participations large- 
ment majoritaires dans différentes 
filiales de RMO installées au Luxem- 
bourg, en Espagne, au Maroc, en 
Côte-d’Ivoire et jusqu'au Brésil Dans 
l’un des Etats les pins pro sp ères de ce 
dernier pays, le Mal» Grosso. RMO 
possédait notamment une exploita- 
tion agricole de quelque cinq mille 
hectares. Sa valeur est estimée par les 
experts i plus de 500 000 dollars 
(2J millions de francs environ). Iné- 
vitable, sa vente ne permettra cepen- 


dant de combler qu'une petite partie 
du passif du groupe - l’un des 
«poids lourds» de l'économie de 
nsire - qui approcherait, selon les 
chiffres officiels, 750 millions de 
francs. 

Une autre société du groupe. Réel , 
intérim, installée à Maubeuge (Nord) 
et spécialisée également dans le tra- 1 
vaii temporaire, a efle aussi été mise I 
en liquidation par le tribunal de 1 
commerce de Grenoble. Un sort ■ 
identique a été réservé à deux autres 
sociétés, ïnteriingua, chargé au sein 
de RMO de la formation du person- 
nel, et RFI ingénierie informatique 
qui réalise, pour le compte d’entre- 
prises clientes, des travaux informati- 
ques. 

CLAUDE FRANCILLON 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


ENTENTES 


□ Les laboratoires pharmaceutiques 
Semer et Pierre Fabre amorcent tu 
rapprochement - Les deux premiers 
laboratoires pharmaceutiques français 
indépendants Servier et Pierre Fabre 
ont signé un accord, rendu public 
vendredi II septembre, destiné à 
amorcer un rapprochement de leurs 
activités. Avec respectivement 7 mil- 
liards et 5 milliards de francs de 
chiffre d’affaires, Servier et Fabre ont 
décidé de s'apporter un appui mutuel 
en convenant qu’aucun actif de F un 
ou de l'autre ne pourra être cédé 
sans acceptation préalable de son 
partenaire. De plus, les deux direc- 
tions sont convenues du principe de 
programmes de recherche communs 
sur des objectifs qui n'ont toutefois 
p39 été dévoilés. Enfin, les deux labo- 
ratoires ont mis l'accent sur la com- 
plémentarité de leurs produits malgré 
des points de concurrence. Cette 
amorce de rapprochement, d'une 
portée limitée, a été présentée 
comme une volonté de « garantir un 
grand pôle pharmaceutique français 
indépendant » face aux deux grands 
groupes nationaux que sont Rhône- 
Poulenc Rorear et Etf-Sanofi. - (Cor- 
respJ 


compagnies aériennes australiennes 
publiques, Qantas et Australien Air- 
lines, entité qui doit ensuite être pri- 
vatisée. 


o Galette reprend les stylos Parker. 
- La firme américaine Gillette a 
annoncé, jeudi 10 septembre, avoir 
conclu un accord pour le rachat du 
fabricant britannique de stylos Parker 
Peu Holding Ltd. Le plan pnévoit la 
prise de contrôle de la totalité des 
actions de Parker, d'un montant de 
285 millions de livres, soit environ 
2,6 milliards de francs, a précisé Gil- 
lette. Parker, qui fabrique des stylos 
et accessoires, constitue «un excédent 
complément * de la ligne de stylos 
Paper Mate et Waterman fabriqués 
par Gillette, a indiqué un porte-pa- 
role de la firme américaine. Ginette 
compte financer cette reprise par 
emprunts uniquement et a affirmé 
que le radiât n’aurait pas d’effet sur 
les résultats du groupe en 1992 et 
199?. 


SOCIAL 


□ La «mp iignie aostraHenae Assert 
passe on accord commercial arec qua- 
tre antres transporteurs aériens. - La 
compagnie aérienne australienne 
Aitsett a annoncé, dimanche 13 sep- 
tembre, qu’elle avait conclu un 
accord de partenariat avec British 
Airways, Cathay Pacific (Hongkong), 
Nippon Airways et United Airlines 
(Etats-Unis) lui permettant de bénéfi- 
cier d’arrangements préférentiels 
pour la vente de billets etTa publi- 
cité- L'accord a été annoncé peu 
avant la fusion officielle des deux 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La Société Générale vous informe 


CADENCE 3 

Sicav obligataire française 
à rerenus trimestriels 

.'Ouverte au publie !e 26 décembre 1991) 

3 e acompte sur Objectifs de placement : 

dividende 1991/1992 : Principalement investie en 

mis en paiement le obligations françaises ahc 
ibre 1992 (-f- crédit de distribuer un revenu 
de 0.08 F pour les régulier proche de celui du 
ss physiques). marché obligataire tout en 

préservant le capital sur 
moyenne période. 


2 ",0C F, mis en paiement le 
S septembre 1992 (4- crédit 
d’impôt de 0.08 F pour les 
personnes physiques). 


Les MompUï inrdï-.idcndt: tics Stca sr C-ukncc 1. Cuderxe 2 e: C u/cvcc 5 
cunt renés à des (Lues aetü/évs, fous ponzvc pjtxJ'er ces : rois 5:oîr 
pour obtensr un retenu mensuel Informez- tous auprès de zotv auriez. 


Conjuguons nos talentS. 


INSEE 

La référence au bout des pages... 


TABLEAUX DE L’ECONOMIE FRANÇAISE 1992-1983 

Une véritable encyclopédie de poche 
dais les domaines économiques et sociaux. 

fflpagtt-Sf 

En fibrmne et dans les directions régionales de PtNSEE 


NOTATION 

□ L'Assistance pabCqne obtient la 
note «AAA» . - Premier groupe 
hospitalier d’Europe, l'Assistance 


publique- Hôpitaux de Paris (25 mil- 
liards de francs de budget annuel) 
ue qu'elle vient d’obtenir «la 


a Accord salarial pour le personnel 
an sol da transport aérien. - Les syn- 
dicats CFDT, FO, CFTC et CGC 
ainsi que la Fédération nationa le de 
Taviation marchande (FNAM, patro- 
nat) sont parvenus, mercredi 9 sep- 
tembre, à un accord sur le relève- 
ment des salaires du personnel au sol 


du transport aérien pour 1992, 
anno nce rUnwo fédérale des aériens- 
CFDT dans un communiqué. L’ac- 
cord prévoit notamment un salaire 
minimum garanti mensuel à 
5 850 francs (contre 5 256 francs) au 
I* septembre, une augmentation des 
salaires minima conventionnels de 
+ 4,7 % au 1 «'septembre et de 
+ 1,2 % au 1“ novembre ainsi qu'une 
mensualisation du point qui sera 
effective au 1" janvier 1993. 


/rlcUiaUMC *UJl K «rue* flMliUnwr» norMn* 

de la part de Cagence Standard and 
Poor’s pour le programme de finance- 
ment à long lame de ses investisse- 
ments ». L’AP est «le premier groupe 
hospitalier hors des Etats-Unis à pro- 
céder à la notation de son programme 

d’emprunts à long terme et te premia 
au momie à obtenir » une telle appré- 
ciation. Cefled k va Ad permettre de 

se porter sur le marché financier à des 

comblions avantageuses et de réaliser 
son programme a investissement ». 


CRISE 

□ Intexal : 249 li c ead e aneats A 
l'Bsiae de Cambrai (Nord). - La 
direction de l'usine de Cambrai dln- 
texaL filiale du groupe textile VEV, a 
annoncé, vendredi 11 s ep temb re, un 
plan social prévoyant la suppression 
de 249 des 850 emplois de rétablis- 
sement Présenté km d’une réunion 
du comité central d’entreprise, ce 
plan, qui prévoit aussi la suppression 
de 59 postes an siège social de Leval- 
lois-Perret (Hauts-d^Seine), se justi- 
fie, selon là direction, par 1a baisse 
d’activité du qt r te Hf de rhabfflement. 
Il s’agit du second plan social 
annoncé en un an. un précédent plan 
portant sur 1 14 licenciements ayant 
déjà été annonc é en novembre 1991 
(le Monde du 11 novembre 1991). 


PARTICIPATION 


□ La Caisse des dépôts s'assode au 
pôle torefari qoe de Pierre et Vacances. 
- Le groupe Caisse des dépôts et 
consignations va prendre une partici- 
pation de 15% (fans le capital delà 
Sociét é touristique Pierre et Vacances 
(STPV), numéro un fi a nç a is de r im- 
mobilier de loisirs, ont annoncé les 
deux sociétés, jeudi 10 septembre, 
dans un communiqué. C'est par le 
biais de sa filiale CDC-ftuticipalioos 
que 1a Caisse des dépôts va s’associer 
à fa STPV, qui gère 70 000 lits dans 
des loisirs à fa mer, à fa montagne et 
A Pa ris. Le chiffre d’affaires de fa 
STPV devrait atteindre 1 m i lliar d de 
francs en 1992, en progress ion d e 
17% par apport & 1991. La STPV, 
qui était détenue à 100% par la 
holding Financière 27, ne le sera plus 
qu'à 85 % après rentrée dans k capi- 
tal du groupe Caisse des dépôts. La 
Caisse des dépôts, déjà actionnaire 
du Cïub Méditenaauée (10.2 %) et 
d’Accor (7.38 %), renforce ainsi sa 
présence dans 1e secteur du tourisme. 


INVESTISSEMENT 


Forerai : contr a t me c fa Cfafae para j 
h production de jpofypropytène. - Le 
groupe Ferruzzi a signé, samedi I 
22 septembre, avec la Chine un I 
contrat pour la construction d’une j 
unité de production de potypropytène i 
à Maoming dans fa province de , 
Guandong. Le contrat prévoit un 
investissement de près de 80 millions 
de dollars (400 mutions de francs) et 
une production de 140 000 tonnes de j 
pofypropyléne par an. La soc iété Toc- j 
nhmntit ifa groupe Ferruzzi fournira j 
fa technologie, les services d’ingénie- 
rie, les appareils, fa supervision gk> I 
baie de fa construction a l'assistance i 
technique pour la mise en marche de 
rurrité, prévue pour la mi- 1995. [ 
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MARCHES financier s — 

I PARIS : 


PARIS , 14 septe mbre t 

Envolée 


Saluant l'annonça d'une baisse anmf- 
nerua des taux dractaurs eta la Bundes- 
bank, la Bourse de Paris, à limage des 
autres places européennes, a ouvert 
en forte haussa lundi 14 septembre. 
L'indice CAC 40 gagnait 3,44 % à 
l'ouverture et maintenait son avance 
pour enregistrer une progression de 
3.62 % en début d’après-midi à 
1 887.18 pointe dans un mmehé actif. 


La baisse annoncée en milieu de 
matinée. de 0.50 % du taux d'es- 
compte allemand b 8.25 % «t de seule- 
ment 0,25 fa du taux Lombard à 
9.SO fa. était plutôt inférieure eux 
espoirs des boursi e rs, mats a suffi pots- 
restaurer la confiance. L'ensemble des 
marchés de taux était en très forte 
hausse et notamment le Matif. Les 
investisseurs ont le sentiment da voir 
enfin (e bout du tunnel et de pouvoir 
espérer un retournement de tendance 
durable de la Bourso, 


Mais pour cela, 3 va encore faBoir 
attendre les résultats du référendum du 
20 septembre sur ha ratification du traité 
de Maastricht. Car la France ne suivra 
pas le mouvement afiemand de baisse 
des taux avant cette date. La premier 
min is tre. M. Pierre Bérégovoy, a exclu 
catégoriquement sur France (nier une 
baisse des taux français avant la réfé- 
rendum. 


Ou coté des valeurs, les titres sensi- 
bles à l'évolution des taux étalent très 
nettement orientés à la hausse avec 
des progressions da 9,7 % de UFB- 
Locabai. de 9 % du certificat d'investis- 
sement Crédit Lyonnais, de 8.1 % de 
Sovac. da 7.8 % du certificat d'investis- 
sement BNP et de 7.4 fa de b Compa- 
gnie financière da Suez. De mflma, les 
groupes sensibles h l’évolution du dol- 
lar. bénéficiaient du redressement du 
billet vert, comme Méraleurop 
1+ 10.1 %) et Pechlney International 
t* 8.7)%. 


mmxsmoomm 

DE IA BOURSE DE MHS 


&SSTTTUT MTOttLDC LA STAJttTWœ 
ET DOOineS toOMWQUEU 


•sniatnméa tara 100; 
Sfétcwftie HH 


4482 ffcMZ 


V*anftonç.i>».«*ii*bU 


■-« - t j ‘n » r 

LMUuii, nmsnqDV • 




Tn ^i Irt». M*i» ranriew 

OMMapît 


!&* Ï85 

» » 

12U 12 JA 

MM tCAfl 
1U 110,4 

ieu m 
11M nu 
«M 

MU 191J 


’SS ’K 


Bas» 100 1 

1 Vd— ifiü; Ira», ratai 

Vin i braulrai 

Base 100 < 
1 Vjfcon Jwç. ira». rata» 


WM mp 

— S’ 7 g 3 

83 O 

— UA U 

entiiWI, 

JU 4U 

— ’ VA UA 

— 9W M 

V fil 

n 1848 ' 


_ 1MU 3 MU 
. SW? 342*M 

1872 

- MU «S7.11 

_ 48*9 mjt 

ml»» I960 


Sara 100: 31 < 
bsfcsih» «atfc4nr.fi»» 

Ira»— <Tl* — 

B»art» ra—ti» nmfcsl 


lt74 11*A 
11U 11M* 
nu 1174 
11M nu 


CQNFMK DES ABSTTS DE CHAISE 

Basa 100 : 31 décembre 1381 

4U9 IMfl 


ftMWb*kna 


icf*pbaaMt__ 

ilimnM 


-i»* 

«iu «n 

247.» 2UA 

nu » 
«eus m 
WA CM 

«u SF 


M.1 KM 

nu MU 


TOKY O, H sept embre "f* 

La haussa se powswt 


La Bourse de Tokyo a dôturé en 
nette hausse lundi 74 septembre 
sous l'effet de la rechercha de 
bonnes affaires et dans fa sfifage de 
la hausse des contrais à terme. Le 


Nikkei a ainsi gagné 363.71 points, 
soit 2.01 fa. 3 la 471,40 pointe, 
dans un volume de 230 misions d’ac- 
tions (600 mttons vendrad). 


Les transactions ont été peu four- 
mes b la vefie d’un jour de congé et 
de (armature du marché. «Lee affaires 
sont essor caftmrs*. a noté un opéra- 
teur 


Mas les boursiers ont été satisfaits 
de voir que le marché s'est rapide- 
ment redressé après se chut© d» ven- 
dredi et ont sablé l'annonce d'une 
basse des taux allemands. Pour cer- 
tains analystes, une détente des 
loyers de r argent en Europe pourrait 


permettre b te banque du Japon do 
baisser également ses taux d'intérêt. 
Une telle éventualité permettrait au 
Xabuto-cho d'amplitier encore sa 
reprisa. 
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CHANGES 

Doto: 5,0095 F t 


BOURSES 


Le dollar s'inscrivait en forte 
hausse sur r ensemble des places, 
financières, lundi 14 septembre, 
stimulé par la baisse des taux 


directeurs allemands. A Paris, 
le billet vert s'appréciait à 
5,0095- francs, contre 
4,92 francs i la clôture du 
1 1 septembre, sur un marché 
nerveux. 


PARIS flUSSE basa }OOs 31-12-91) 

' I U sept. Il sepL 

Vafcon françaises - 102,10- .100^0 
Valeurs étrangère* _ 85*91 * SE^O 

(88F. basa 100:31-12-81) 
JMfccjéDéralCAC 476^3 481,14 

1BBF. base 7000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 177448 r80L» 


FRANCFORT 11 sept 
OcSarfca DM1 _ lrH2S 
TOKYO- il teçL 
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NEW-YORK fixées Oov> Jonasl 
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lBdoaridtes____ 3305,14 3305,70 
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FRANCFORT 

lUwpt. Il sept 

}>ax 152W1 I 527^0 

TOKYO 

M sept, lise pi. 

Nikkei IXwJuDcf. 18 107,69 18471,40 
Indice gfafral 1369^5 1 383,11 


(MARCHÉ MONÉTAIRE 


Paris (14 sept. ). Y IUI6-9 LVt6% 
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MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Ce* cours indicatifs, pratiqués sue le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués «si fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


o Le fonder sabra Wona- K. Rc& 
patron da groupe Omni HoWlng, 
arrêté aux Bfana. - Le financier 
zurichois M. Weraer K. Rey, recbcr- ■ 
cité par la justice suisse pour des 
dettes se montant à plus de 1 mît- . 
liard de dollars . (5 milliards de 
francs), a été arrêté samedi 12 sep- 
tembre aux Bahamas, où ü avait été 
repéré depuis phuieuts semâmes (le 
Monde du 2 septembre)* Agi de qaa- 


mt&httit ans, M. Rqy est redxnhé 
pour jgestxon déloyale, abus de 
ccmfinee et escroquerie éventueüc eu 
rotation avec 1a faillite du groupe 
Omni au début de 1991. L’ancien 
«gofefen boy» de h finance tefvéti- 
que s’est enfui es hissant des dettes 
privées de Tordre de 1 mtStard de 
dollars, alors que celles de son 
groupe Omni Holding s'élèvent & 
.1,760 mHQaid de do&ara. 
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BOURSE DU 14 SEPTEMBRE 
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+ 594 

230 

s» 

249 

2» 

25790 

♦ 7» 

8» 

605 

90* 

+ 0» 

«00 

Stufattfa — 

K» 

1070 

1067 

+ 068 

11840 

120 

120 

+ 135 

172 

Hans» CSF — 

138» 

1» 

143 

♦ 2» 

211 

2X2 

211 


305 

Tort 

215» 

222 

221 

♦ 248 

m» 

» 

83 

+ 298 

148 


145 

145 50 

14660 

+ 103 

975 

KOI 

1008 

+ 338 

174 

lutta fa 

165 

158 10 

167 

♦ 121 

342 

3» 

361» 

+ 5» 

3» 

ILAP ... _ 

407 

435 

436» 

+ 735 

164» 

MO 

m» 

+ 889 

225 

UFBüub 

206 K 

221 

225 

+ 97Ô 

2S3 

299 

296 

+ 424 

215 

UECDAftabu 

195 




4» 20 

444» 

448» 

+ 244 

4» 

UiC 

508 

512 

525 

+ 335 

6» 

645 

649 

+ 485 

395 

U 1 F - 

<04 

417 

406 

+ 0» 

33340 

335 

33S 

+ 046 

730 

OIS 

774 

7S0 

7» 

181 

735 

744 

740 

+ 068 

3» 

faim 

3» 

3» 

371 

+ 027 

2*950 

2» 

245 

- 1» 

700 

IMto. ... 

745 

7» 

772 

♦ 362 

787 

7» 

784 

-038 

136 

Vefame. 

143 

1»» 

MS » 

♦ 246 

6» 

681 

6» 

-089 

2K 

VàBwqne 

208 

2t3 

213 

♦ 2» 

565 

581 

5» 

+ 248 

240 

WonmaQe. _ 

22S 

231 K 

233» 

♦ 3» 

4» 

4M 

417 K 

+ 173 

1150 

Zûttoc 

1112 

1157 

11» 

+ 701 

5670 

56» 

56» 

♦ 054 

S» 

arGà» 

9» 

9» 

9» 

+ 1M 

157 

HQ» 

161 

+ 255 

88 


» 

92 

92 

+ 222 

sa 

563 

563 

*30 

138 

Am Bondi — 

147 

152 

151 10 

+ 279 

55» 

57 

58 

+ 376 

toi 

Am. faxeu 

ma 

111» 

111 M 

+ 461 

3» 20 

4» 

4» 

+ 507 

205 

ATT _ ... 

210 

223» 

220 

+ 476 

27» 

27» 

2760 


129 

AagbAnerC... 

1» 

113» 

118» 

Lf 784 

155 

1S 

M3 

- ia 

240 

AlMDkL- 

182 




2040 

20» 

20» 

+ 0» 

MO' 

Bkco Sonata. 

2» 

199» 

200 


512 

533 

538 

+ 508 

740 

BASF. 

726 

735 

735 

+ 1 24 

1169 

11» 

1184 

♦ 128 

890 

ta 

924 

950 

939 

+ 162 

1156 

11» 

11» 

+ 0B7 

46 

BtanmPt 

43 

43» 

43» 

+ 023 

281 




27 

OtilaÉta. 

2120 

22 

22» 

+ 6» 

1415 

1415 

MIS 


i 118 

ChmUo* 

11020 

IM» 

115 

+ 438 

215 

214 

2M 

-047 

20» 

Boula Bon. — 

21» 

2183 

2188 

+ 224 

959 

965 

ni 

*228 

72 

De Beat 

6815 

» 

» 

+ 271 

5» 

630 

627 

+ 627 

20» 

Douche BanL- 

2074 

2149 

2175 

+ 487 

1385 

MW 

MK 

+ 181 

K» 

DrantaBuk 

11» 

1139 

1125 

+ 227 

319 

3» 

32fi 

+ 219 

48 


46 50 

47» 

<72 

+ 161 

4M» 

411 

4» 

+ >0! 

345 

QutotNan 

23320 

242» 

242» 

+ 395 

396 

397» 

396» 

♦ 023 

2» 

Etstmen Kod9k_ 

222» 

230 

223» 

+ 022 

119 

118 

119» 

+ 006 

1051 

Enttat 

955 

9» 

9» 

+ 2» 

161 

165 

155 

+ 248 

» 

EcfaoB&y 

29S0 

30 

a» 


657 

689 

009 

+ 487 

183 

3eurofa 

MO 

192 

192 

+ 667 

1» 

175 

177 

+ 412 

106 

tan 

HH» 

1» 

110 

+ 009 

4» 

<09 

408 

-049 

3» 

ÆoaCOrp 

306» 

319» 

312 10 

+ 179 

5» 

683 

595 

+ 085 

399 

Fin) Motor — 

202 

205 

205 

+ 1» 


COMPTANT (sélection) 


VALEURS 


« 

du nom. 


«■ta 


Obligations 


EnçFt«l9 r 8ft78_. 
KÛM 79194— 
Bfa6*13AM3_ 
Eb^ÛH^BL 
MJ2BSnw85_ 
OATHSSADOOl. 
DAT 19* 12/1997 
0AT92W 1/1998- 

PTT 11,2*86 

CFF WWW* 

CF 1025% n» 90 
CNAH*197B„ 
CfeBpu500QF_ 
OS fata 5000F. 
C» Son BOOM- 
CI! 1182 5000F— 

CNT 9% 86^ 

GRH1(L90VdécJ6 
CHAIR HX 3*100 
CNCA 


Ora. 


Alcatel 6 K jim. » 

Lf.Eaao'W* — 

1taa«9^*88. 


Kl 
10405 
KO 23 
103 
10751 
K3B 
Kl 76 
10440 
101 » 
106» 
9936 
9801 
9760 

9S 25 

104» 

W45 

865 

787 


028 

981 

1140 

522 

301 

748 

610 

809 

602 

813 

511 

175 

175 

178 

17* 

366 

694 


VALEURS 


Coin 

pifc. 


Actions 


AgKto|mfa}-J 
Appfcaomfet — | 
AU*-; 


BmLMoeics — 

RHeottLBmi 1 

BMP. 



CAC. 


CUffrigorJ 



825 
18» 
432 
856 
357201 
341 10 
22 » 
460 
14» 

■ 54 
1U0 
3» 
450] 
278 
6B 
331 
48»| 
49 »| 
153 


6 » 

16» 

441 

900 

358 


54» 

387 

4» 

270 

688 

335 


1» 


VALEURS 


CUL 


cltaajlb — 

Coupai 


OtatatebMi, — - 

CptbpnAinnmxL- 

Ca rot ta - . - 

CvtrlNtAw_- 
Crfdk8iüML — 
CrUrwiradpd— 

Dott* 


0qnaMt~__ 

Qtinev V efa u. . 

DMotBomi ... 

fan Bwta Vichy-. 
Etk 


EnUfeefaii 

EntotaWÿwO— 

Bk 

m : — 


FJM_ 

FlUC- 


FoicBnM- 


Fmws- 


fanLAAO 

fan SA Ml 

FimfatfaaaL. 


6F.C. 


fioipeVinâe — 
G.TJ{Tmp»6 — 


kuna-PœOL) — 

JLojtaiWrai 

UaBoflefess— — 



Matines bi 

UaUnjpfe 


Métal Oérfo* 


NwptaPW— ■ 

Opug 

0*1 CT 

OrignfDwniw— 
Patau NDmoé— 
R ésumant — 


fa* Francs 


Com 

pdo. 


685 

2674 

4» 

3800 

329»! 

6 » 

16 70| 
1» 
4» 
8» 
1676 
2305 
540 
2952 
333 
4290 
4» 
17» 
370 
2» 

70 

IB» 

485 

577 

301 

7» 

548 

14» 

2050 

462 

284»{ 

495 

303 

8» 

1» 

335 

544 

4000 

3202 

890 
470 
642 
2 H» 
482 
27301 
MO 
540 
405 
70 
1» 

308 
■ 502 
625 
1255 
S» 

153 

107 


Damier 


500 

38»' 

ini 

544 

125 

4» 

17» 

23» 

540 

365 

485 

1750 

373 

300 

W» 

«5 

579 

301 
730 
548 
18» 

4» 

281 

38 

B4B 

195 

334 

640 

4650 


<70 

632 

21 » 

4» 

2850 

MO 

640 

TO 

1» 

3K 

SM 

12 » 

165 

187 


VALEURS 


PksOritai 

fatbn tant- 

feU CoÉm 

— ■!— tJL.1 — i 

I^JWOPCt 

Porcher. 


fanmfaW ; 

Pubfc» 


fa hataita — 

Donna — — 

Bonin — . — ... 

SACEJt 

SAFAA 

SAfJLCAtan 

*P- 


SüDoa*É)uF4_ 

SdnAiMd 

MtanM 

S£AC 



&UCL 


SotaL 


Sofa. 



famcSUfeanta. 


Cm 

Dtfa. 


IB 

281 

M» 

468 

345 

651 

117501 

151 

223 

431 

211 

»1 

365 

104 

532 

154 

865 

420 

115 

sa. 

104 

120 

KO 

6 » 

275 

1020 

70 

22 » 

684 

3» 

516 

2150 

221 

2 » 

11» 

.506 

K» 

125 

3» 


IB 50 
2 » 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 
46-62-72-67 


=r 








cote oes 

Loanges 


jviarcne 111 

ne ae 


marche ornoa. 

COURS 

COURS 

COURS DES BftlfTS 

MONNAIES 

COURS 

COURS 

prôc- 

-11/9 

achat 

vente 

ET DEVISES 

prâc. 

11/9 


482S 

4 883 

46 

5 1 





6 892 

. 6886 



Or fin (kfe en bsrroL— 
Or fin (en fagot) 

nqflsn 

53700 

Ahnogne [100 dm) — 

340 920 
16 524 

340400 
16 489 

323- 
15 9 

348 

16 9 

53900 

53900 

Pays-Bas (100 fl) 

toBv (lOOOStm) 

Danemark (100 fend®--.. 
GdeJmmllU 

302420 
4454 
88 100 
9504 

301 840 

4 447 
87 940 

9 481 

291 

42 

83 

8 1 

311 

47 

91 

99 

Napoléon (2 OU 

Pièce Fr (10 1) 

Pfeoa Stase (20 f)- — 

318 

385 

307 

310 

311 

307 

314 

Stase (100 D 

384 180 

384340 
93 090 
86 040 
46370 

5 2*0 

3 885 
3986 
. 3 956 

372 : 
88 

82 

467 

49 

35 

38 

3 7 

392 

96 

90 

407 

SS 

43 

42 

39 

Souverain. 

412 

407 

Stade (100 kn) 

Norvège |10O kj 

Autriche (10Û sch) 

Espagne (100 pat) 

Portugal (100 esc). 

Canada/) Scan). 

Japon {100 ym) 

88 060 
49 434 
5245 

3 890 
3953 

3 918 

Pièce 20 dotes 

Pfa» 10 dalars.... 

Pièce 5 dotes. 

Pièce SO pesos. 

Pièce 10 florins — 

1820 

910 

545 

2000 

316 

1696 

915 

2005 

317 


VALEURS 


Com 

pifc. 


Domiar 


Etrangères 



AEG — ... 

505 

5» 


AtaoNvS» 

412 10 


640 ‘ 

Afcai Atanâûn — 

90 

92 


Amatan Brandi— 

235 


M5 

AdecL 

570 


223 

A*œ«»lfaML_ 

92» 

.... 

.... 

Banco PopsbrEsps- 

4» 


.... 

Bfaataanela — 

22000 

22100 

.... 

CaUfaRpe 

H» 



OeytaCai» 

«7» 


102 ' 

CIR- 

B» 


535 

Qff—wi|V*«+ 

. 7» 

764 


Pa* Chanta— ._ 

273 

235 


Ru .. .. 

16 

U 

415 

SX. (hurlant)] — 

410 

«0 

118 

Gênai 

9» 



amMkqtUA- 

72» 

7510 

105 

GoodpeaTm 

304 

319 K 

„„ 

ûw»taC0(WH_ 

170 70 

1»» 


HaMptafain— 

354 30 



JdanwbuB 

55» 



fartée RjUwvL 

93» 


1030 

bhn 

19 2D 



MttndBrt 

49 60 



tanta Mues 

71» 


683 

Otanp» 

910 

B» 

3» 

Ptnrtac 

395 

395 

669 

ffeofa... 

26 90 

26 

22» 

Rdw» 

296» 

271» 


fatawoNV 

125» 

125» 


Rotao 

2» 20 

272» 

1100 

Sam-.. — 

525 


500 

Sara Etau-- 

2S 


1500 

SKFAtabofaa— 

73 

»10 


Tâwohe 

1»» 



Thon Santa — 

WK 



T«S|ta 

24» 

2530 


WMRtaOm — 

6» 



Hors-cote 


BçaHNto&atJ*- 



CGHOogKfo — 

Gapwt— 

Drouot Ahhgkm.- 

Bacsotaqn 

Broç. Acam 

faapSodoahd— 

fadn&A 

fiby Oagram 

LaanadoManta- 


AniBp.fani>- 


fesnKV- 

St-fenfrfatofaie 

S£?JL 

SU. T. Gap 

SWLiclB 

Wtaurmni 


284 

83 

8 

532 


1804 

2E0 

051 

286 

1150 


311 

311 

91 

77» 

K05 


59 20 

59 20 

4»» 


MO 

IB 

10» 


SU 


» 


222» 

224» 




Can 


Daéer 

cran 

* 

“jT"" 

VAIEU8S 


t- 

34 

FraepHd 

26» 

29» 

30 85 

+ 787 

M 

Game. 

13 a 

14 35 

1435 

+ 551 

3S5 

Gén Eba. 

382 K 

38!» 

371 M 

♦ 2« 

173 

Gtt.ltoun._- 

168 

171» 

168 10 

♦ 127 

320 

GéLBeÿm-.. 

320 

3K 

319 

-031 

« 

Gd Uéncpd 

38 2£ 

39 35 

39 36 

+ 301 

» 

Gitans 

48» 

« 

51» 

+ 532 

18» 

HamiPlC. — 

19 

19» 

1935 

♦ 164 

1851 

ttacnaoy Gold. ... 

11 

11 

W» 

-091 

275 

HMu AdtaL. 

2» 




31 

Hoefar 

3125 

32 

31 B5 

+ 224 

795 

Maxim— 

BW 

B38 

8W 


105 

LO 

102 K 

103 70 

109 

+ 676 

420 


430 

4»» 

441» 

+ 263 

325 

IT.T 

319» 

332» 

320 

+ oœ 

152 

toVtadD - 

156» 

MO 

1»30 

+ 2Z3 

» 

UmsfHt 

4780 

49 

«20 

+ 084 

35 ( 

kfemftl 

355 




205 

ftDoMfcr*.— 

21510 

225 

225 

+ 4» 

245 

Haut 

238 

245W 

246 

+ 336 

4» 

MnMoalL 

487 U 

504 

504 

+ 347 

35 

ItoMML 

3740 

39 95 

38 

+ 1» 

320 

Ota cap 

3» 

327» 

327 50 

+ 234 

285 

IfaraenJP 

2» 

307 

305» 

+ 534 

34» 

Nndé- 

36» 

36» 

37» 

+ 247 

108 

ferai Hytfte 

11320 

116» 

DO 

+ 601 

U 

ara 

68» 

68 

70 

+ 526 

15» 

flftufini 

MC 

14» 

MSI 

+ 276 

386 

PMpMom 

417» 

429» 

426 

+ 194 

» 

Mps 

TOM 

71» 

70 20 

+ 0M 

» 

PtonrDoM — 

51 

51 

61 


235 

PreaaGadfe-. 

23020 

248 

2» 

+ 8» 

155 



159 

M2 

163 

+ 252 

18 5( 

HaBdfam»-. _ 

13» 

M 

W 

+ 3TO 

250 

Hhoas Pui Rav 

244» 

254» 

261» 

+ 695 

430 

AqalOttrii-— 

428» 

433 

434 

+ J 19 

» 

RT Z. 

51 

51» 

52 

+ 1» 

13 

Sn&Stafa., 

U» 

12» 

12 76 

+ 119 

3 

SMam 

2035 

2055 

19» 

-4SI 

3» 

Sdttitetga— 

342 

3»» 

3» 10 

+ 120 

44 

SM smp 

44» 

4510 

45» 

+ 225 

2000 

Smm,. — 

20QB 

2082 

3083 

+ 374 

155 

S taay 

164 

16920 

168» 

+ 274 

67 

SmnanRaik . 

67» 

6910 

6910 

+ 177 

135 

TGJt 

1» 

Ml 20 

138» 

+ 038 

54 

Tdafam 

53 

64 

53» 

+ 113 

25 

Testa 

23» 

25 

25 

+ 504 

5» 

Uréever 

SS5 

562 

SGG 

+ 196 

265 

IHt-TKtn 

265 

277 50 

277» 

+ 472 

191 

Vsi Resta 

151 10 

155» 

1» 

+ 589 

«HO 

Voftnmpo 

1073 

1126 

1126 

+ 494 

255 

Voho ... 

239 

258 

2» 

+ 979 

85 

West. Dm) 

72 50 

75» 

7540 

+ 400 

3» 

XenCnp 

378 

375 

375 

-079 

» 

Yannoudi 

10350 

106 70 

Wt 

+ 048 

44h 

IxtitCaç 

«» 

452 

459 

+ 2» 



SICAV (sélection) 


11/9 


VALEURS 

— ■ -T - 

tUMMeOn 

Frais inet 

Rachat 

net 

VALEURS 

Emission 
Frais irai 

Rachat 

net 

Aafan- 

1B369 

17676 


10694 

«B 81 


987189 

660738 

Franc# OUgatoef. — 

472» 

46792 


2733» 88 

27339996+ 

4»* 

43396 


61053 

592 75 


94 74 

91* 

AdâiUBCbBtT—i 

740692 

740692 

France- Rapra. 

1143 64 

111033 


1IM» 

11M96 


36 M 

*14 


«j» 

391 71 


4231 

41* 


KHI W 

10» 28 



2*» 

Avenir Atae_. 

1979 S 

164564 

Freftom action C— 

68476 

*319 

Anfata — 

17102 

HW (K 

Fruste» satan 0... 

964 38 

«330 


8152 W 



1504871 


An CraJBtDr.Inn — 

87552 

KO 02 

GMAnobUmra — 

16364 

16004 

An^jFrFx Aggpag. 

75706 

73501 


117044 

113635 

125 E8 

12192 

HUIIknftto 

taitatFj*-Com_T — 

1429304 

1429304 

AaVmaènra— 

Kl 86 

*70 

16* * 

15*68 

An WL 

10473 

101 E8 



10223780 

AnObFrFmn — 

14101 

1»» 

httratés 

1370391 

1343521 

Aa-ObJnii MlU.Ss 

130 (B 

12924 

hferateéaiFcB— - 

515» 

5*» 

An PnmExAgaM-, 

11594 

11256 

Japdc. 

M216 

1*02 

An SAExJbfata 

MO 79 

13669 

teHinpB 

2*32 

284* 


118 35 



2311 71 

230625 

Cadence 1 ... 

103906 

101869 

lmraCT 

12*887 

128» 87 

Cedo«e2 

t028 33 

100817 

lata LT. 

646703 

6279 67 

Csta»3 

J01954 

999» 


)J40Z 67 

1140267 

Ctaônomlra 

84» 59 

9444 M 

Lx» tancum — 

2997B84 

29904* 

Cm***- 


62» 92 


9S3 45 

97005 

rtçàmlr 

(32944 

130979 

UwTrtor 

21300B 

21*94 


1335 93 

130335 


2888207 

2688207 


3602 12 

35*72 


541* 

52619 

Oannntaw- 

32169 

315 38 

fantfaidta 

07000 

650» 

CratttM— . 

422» 

4K67 

Mitenofa. .. 

164 91 

1WI1 

CMSUfataCapdeL 

129734 

1271» 

MamdQC— 

100»* 

99»* 


686 

685 


«977867 


OnHtor^Liifa: 

9319 

son 

MoaeJ. 

74459 70 

744» 70+ 

CrodJfetc.'t J _ — 

71311 85 

71311 B 

î.îceéHtr 

84139» 

«1*69 

ÛBdJtaLfakxHT— 

IBS 

18033 

mMàtm — 

13690 6Z 

1366351 

OédittLEpllosde-.. 

10» 10 

103951 

\ 

i 

i 

i 

2914*00 

29 M* 

CredMofpLkstn— 

1102 «8 

107295 

NetoEpapa 

17962 52 

17784 67 


a» io 

91547 

1284 49 

MtaFjp RM 

120 46 

11724 

Dhwm fana — -- 

79172 

NBDEjng.Tittor.... 

7»8 48 

7B927Q 


21824 

211* 

NWottn. ... 

105521 

1026 97 


K» 44 

102761 


1*136 

1354 12 


12707 

123 37 

Nutatee 

2*2414 

29924 M 

EandConttsttn. 

2602 » 

257642 

fabfaunotoa. 

1302 

1257 16 

famé GOMtoae — 

22» 82 

22M39 

feanfrcamni 

6538544 

65365 44 

EcuedhMSL 

43522 

42254 

Nettoflevaa. 

1017 

10*93 

P. .-n J iLu^JWiMM 

toi» MHnBimwni 

88804 20 

68804 30 

ten Séants 

1235633 

12*533 

EaradHoodess— . 

404» 94 

404» 94 

tauVten 

83932 

816» 

Eamd Tahcrae — 

2493 89 

2493 89 

NnMoOen. ... 

4443 70 

427279 

Eanol Tnramr — 

1995 79 

197603 

Nord Su! Détatap — 

1570 13 

1567 







fasga- 

25929 

247» 

Cbiac-Uante 

25*96 

255856 

tenc 

3895 81 

3695 81 

OUDDWgm 

1024 97 

10*82 

EpoamSa» 

4391 17 

43» 22 

nr+mi 

2866 92 

27» 02 

EpaqpeAaotin 

25934 34 

2563904 

QMg-nscMS 

17742 

17480 

faasneCipIBl 

feignOannce..- 




1346 DG 


1813 75 

1570 57 

DbfaéanéSc» 

13247 16 

1324718 


19544 

1» 21 


*075 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM OU LOUVRE 
140-20-52-291. Florent Boffcrd, Phüppo 
Afehe. Romain Guyot : 12 h 30 jeu. 
Piano, violon, clarinette. Bartok. Berg, 

Srrawisky. 

CHAPELLE SAINT-LOUIS-DE-LA- 
SALPÉTRIÉHE Gunnhild Wolff : 
16 h 30 c 6m. Orgue Choeurs et orchestre 
Alexandre Stafic : 20 h 30 mar Stabat 
Mater de Rossim. 

ÉGLISE SAI N 7"- GERMA IN -DES- PRÉS. 
Orchestre de chambre Jean-Français- 
Paillard : 21 h mar. Gérard Jarry iviolon). 
Hélène Qauiry (wiofoccotta). Jean -Fran- 
çois Paillard (direction). Pergole3fl, 
Vivaldi. Bocdwrini. 

EGLISE SAINT- JUUEN-Lc-PAUVRE. 
Jean-François Ott. Salvatore-Michel 
Picardi : 20 h 30 mer., jeu., ven., sam. 
Violoncelle, piano. Marié-Luce Savourai 
(clarinette). Beethoven, Mozart, Brahms. 
Poulenc Les Trompettes de Versailles : 
21 h mar. Haandel, Vivaldi, Purcali, Tafe- 
mann. 

LE MAOIGAN (42-27-31-51). Clara 
Novakova. Hiiary Metzger, Yukari Bar- 
tocchi : 22 h 30 jau., sam., mar. Flûte, 
violoncelle, pu no. Villa-Lobos. Crumb, 
Foss, Brouwer Sylvie Oussenko, Chris- 
tian Chanel : 22 h 30 jau. Mazzo so- 
prano. guitare Josiane at Philippe Spi- 
nosi : 22 h 30 ven. Guitare. AFbentz. De 
Fafla. Villa- Lobos. Piazzolla, Gnatalli Wil- 
liam Benskmhon, Jacqueline Baumler : 
.22 h 30 lun. Piano à quatre mains. 
Weber, Brahms, Rachmarunov. Chabrier. 
MAISON DE L'EUROPE 
(42-72-94-06). Alexandre Tharaud : 

20 h 30 jeu. Piano. Beethoven, Chopin, 
Schubert, Bizet. 

PLACE DES VOSGES (49-04-31-66). 
Sonneurs de trompes de chassa du 
Débuché de Parte : 20 h 30 sam. Chœur 
des petits chanteurs de Sainte-Croix de 
Neuilly. François Polgar (direction). Can- 
tin. Couturier, Somboirr. Boni, Grvyor, 
Henrich, Mozart, Fauré, Haendel. 
SAINTE-CHAPELLE (46-61-65-41). 

, Lee Musiciens du Roy : jusqu'au 23 sep- 
tembre. 21 h mer. Marais. Bach, Tcte- 
mann. Mozart Ensemble Ars Antiqua de 
Parte : jusqu'au 17 septembre. 18 h 45 

21 h jeu. Musique au temps de Saint- 
Louis Ensemble Ars Antiqua de Paris : 
jusqu'au 18 septembre. 18 h 46 21 h 
ven. Musique au temps des troubadours 
et des trouvères. Musiqua espagnole du 
XVh siècle Ensemble Ars Antiqua de 
Paris : jusqu'au 26 septembre. 18 h 46 
21 h sam. Musique au temps des croi- 
sades Les Trompettes de VeruMes : 
21 h dim. Vivaldi. Purceil, Telemann, 
Haendel Ensemble Ars Antiqua de Paris : 
jusqu’au 21 septembre- 13 h 45 21 h 
lun. Musique du Moyen Age. Musique 
espagnole du XVF siècle.- 


SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Orches- 
tra national de France : 20 h 30 jeu. Lau- 
rent Cabasso (piano). Charles Dut ml 
(direction). Bartok, Prokohav. Debussy, 
Ravel Jeanne au bûcher : 20 h 30 ven. 
Marthe Ketter. François Chaume i te, Eric 
Legrand (récitants), Catherine Dubosc, 
Valérie MHIot (sopranos), Hélène BLajan 
(contralto), Jean-Claude (Mac (ténor), 
Bernard Polisse t (basse). Chœur et 
maîtrise de Radio-France, Orchestre 
ru uona! de France, Chartes Durait (direc- 
tion). 


Périphérie 


ISSY-LES-MOULINEAUX. SÉMI- 
NAIRE SAINT-SULPICE. Solistes du 
chœur de l'Orchestre national de Lyon : 
20 h 45 jeu. OirSar Pumos (piano), Ber- 
nard Têtu (direction). Gounod. Fauré, 
Franck, Sévorac. Dans ie cadre du Festi- 
val d'Nerde-France. 

LONGPONT -SUR-ORGE. BASILIQUE. 
Solistes du chœur de l'Orchestre natio- 
nal de Lyon : 20 h 45 sam. Laurent Pfflot 
(harmonium). Didier Pumos (piano). Ber- 
nard Têtu (direction). Rossi ni. Dans le 
cadre du Festival d’Be-de-France. 
MEUDON. ORANGERIE 

(42-964)5-04). Solistes du chœur de 
l’Orchestre national de Lyon ; 20 h 45 
van. Didier Puntos (piano), Trio Bar- 
reaux-Stochl-Flammer, Bernard TBtu 
(direction). Gounod. Fauré, Berlioz, 
Off enbach. Dans le cadre du Festival 
d'Ile-de-France. 

RUEIL-MALMAISON. CHATEAU 
(47-32-35-75). Les Virtuoses de 
France : 21 h mer. Patrice Fontanarosa 
(violon), Mariella Nordmann (harpe). 
Manfred Stilz (direction). Rossini, 
Pugnani, Haendel, Haydn, Vivaldi. Chas- 
takovitch Margaret PriCB : 21 h mar. 
Soprano, Graham Johnson (piano). 
Schumann. 

SCEAUX ORANGERIE (46-604)7-79). 
Pascal Devoyon, Vladimir Mendals&ohn : 
17 h 30 sam. Piano, alto. Michel Lathiec 
(clarinette). C. Schumann, Schumann. 
Mozart. Dana le cadra du Festival de 
l’Orangerie de Sceaux, Orchestra de 
chambre Alfred Lœwenguth : 1 1 h dim. 
Andaw Adabon (hautbois). Scott Sand- 
meier (direction). Haendel, Haydn, 
Mozart. Dans le cadra du Festival de 
l'Orangerie de Sceaux. 231 Quatuor 
Parisii, Claire Désert : 1 7 h 30 dim. 
Piano. Beethoven. MiJfuud. Schumann. 
Dans le cadre du Festival de l'Orangerie 
de Sceaux. 

TAVERNY. CHATEAU DE LA 
CHASSE (30-40-50-70). Wiener Hom- 
quartett : 17 h sam. Haendel, Beetho- 
ven, Mozart, Weber, Mïhaud. 

THOIRY. CHATEAU (39-73-72-33). 
Jean-Pierre Loubber : 17 h «fini, Piano. 
Schoenberg. Debussy, Beethoven. Liszt. 
Brahms. 

VERSAILLES. CHATEAU. Armide : 
20 h 30 jeu. ; 17 h sam. ; 19 h 30 
dim. Opéra de Gluck. Délia Jones (mez- 


Paris, à partir du mercredi. Les commentaires con cernant 
les fflnp ooiiresnx ainsi qo’Bse sélection commentée des 
exclusivités et des grandes reprises figurent dans notre sup- 
plément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


zo- soprano). Gregory Cross. Andréas 
Jaeggî (ténors), Philippe Huttenlocher 
(basse), Vincent Le Texier (baryton). 
Martine Marié. Virginie Pocrion, Varontca 
Cangemi (sopranos). Orchestre et 
chœurs des Musiciens du Louvre, Man 
Minkowski (direction), Pîer Luigi Pizzi 
(mise en scène), Luca Vegetti (chorégra- 
phiai Christophe Roussat. Kaori Vonn, 
Florent Malgoire : 17 h dim. Clavecin, 
vide de gambe, violon. Rameau. 

JAZZ. POP, ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS (42-33- 
22-88). René Maflhe. Siegrried Kessler 
Quartet : 22 h 30 mer. ; Christian Vali- 
der ; 22 h 3 0 /eu., ven,. sam. ; Cari 
Schlosser. Emmanuel Box. Jacques l^u- 
de! : 22 h 30 dim., lun. ; Jam Session ; 
22 h 30 mar. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 30 septembre. 22 h 30 
mer. . Yes Yes Yes : 22 h 30 /eu., ven.. 
sam. ; Audition publique de deux 
groupes : jusqu'au 4 octobre. 22 h 30 
cfim. ; Capuin Meneur : jusqu'au 28 sep- 
tembre. 22 h 30 lun. ; Vera-Sangue-Ma- 
roflani Trio : 22 h 30 mar. 

BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
Patrick Ariane : 22 h 45 mer., jeu. ; 
Emmanuel et Sylvain Sourdoix : 22 h 45 
lun., mar. 

BATACLAN (474XK30-12). Akio : 20 h 
ven. ; And Also trie Trees : 19 h 30 
mar. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). No vos 
Tempos : jusqu'au 21 septembre. 
22 h 45 mer., jeu., ven., sam., km. ; 
Rhoda Scott : 22 h 45 mar. ; Turk 
Maure : jusqu'au 27 septembre. 22 h 45 
cfim. Georges Arvanftas (piano), Luigi 
Trussardi (basse). 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Hot Bananas : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-744)3). Cyri» 
CapeUe : 23 h ven. ; Vincent Magnier & 
Cm : 23 h sam. 

CAFÉ DE LA PLAGE (474)0-91-60). 
Saisa Live Michel Gômez : 23 h ven. ; 
Mangala : 23 h sam. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Hem Dès : 14 h sam. Au profit da F As- 
sociation solidarité enfants sida ; Véro- 
nique San son, Mairrane, Liane Foly : 
20 h 30 sam. Wïffiam Shefter et Maxime 
Leforastier. Au profit de l'Association 
solidarité enfants sida. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (43-26- 
65-05). Spanky Wilson, Ph*ppe MSama 
Jazz Group : 21 h 30 mer., jeu. ; Alain 
Bouchet ûdntet ; 21 h 30 ven., sam. ; 
Riverside City Band : 21 h 30 cfim., tutu, 
mar. • • • 
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lin des Etats-nations ou suite logi- 
■ que du processus d'intégration 
Ji européenne commencé il y a 40 
ans? L'Europe de Maastricht a ses 
fidèles, elle a aussi ses adversaires. 
Les uns et les autres plaident avec la 
même fougue. L’opinion est troublée. 

Pour présenter les données essentiel- 
les du traité signé le 7 février par les 
Douze, le Monde publie un numéro 
hors-série de Dossiers et Documents 
intitulé: 


• L’EUROPE . V 
DE MAASTRICHT 
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» * A 


★ 

★ 
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★ 
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Réalisé sous la direction cte Philippe Lemaître, 
observateur pour Le Monde de ks scèr.e 
communautaire a Bruxelles depuis de longues 
aimées, et de Claire Tréan, rédcctrice diploma- 
tique, ce numéro spèdal retrace les étapes histo- 
riques de lo marche vers funrté européenne. 
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présente l'objectif de FUnion économique et 
monétaire, expose rembition et les risques de 

l'instauration d'une monnaie unique avant la fin 
du siède, cnciyse îes Ünrtes et les évolutions pas- 
sibles dune paütique étrangère et de sécurité 
commune. 


Un dossier Indispensable pour mieux comprendre l'avenir de l'Europe. 
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EN VENTE CHEZ TOUS LES MARCHANDS DE JOURNAUX 25 F 


LA CIGALE (49-264)1 -75). Mortadefa : 
jusqu’au 1 1 octobre. 20 h 30 mer., jeu., 
ven., sam., dim., mar. 

CINQUIÈME AVENUE (4S-004XM3). 
Soûl Connection : 1 h mer. ; Bruce John- 
son Funk : 1 h jeu, 

CITY ROCK (47-23-07-72). Jingle 
Jrvu : 0 h mer. ; Joker Rendez-vous : 0 h 
jeu. ; Alice Cirais : 0 h ven. ; Sou) 
Times : 0 h sera. ; Naz Rock : 0 h dm., 
lun. ; The End : 0 h mar. 
ELYSÉE-MONTMARTRE. Elba 
Ramaftw : 19 h 30 ven. 

ESPACE DES PEUPLIERS. Tonton 
David. Raggasonic. Ras Budy, Rud Lion : 

22 h 30 ven. Lyrical Thom, Dany 
Culture. Sai SaL Lord Delphy, Puahar. 
Bro trier Jbnmy, Fele Typieal, Pabto Mas- 
ter. Don Ucfcshot, Mikey Mossman. 
General Murphy, Jahcan, Ofiver Ranklng. 
Soirée de aoMaritê pour I a Somafie. 
ESPACE ORNANO 142-65-57-57). Stl- 
verfish. Lomondhead : 19 h 30 mar. 
FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : jusqu’au 30 septembre. 22 h 30 
mer., mar. ; Ttm Hsarsey : 22 h 30 jeu. ; 
Skies Héritage : 22 h 30 ven. ,* Bfaesma- 
ràaes : 22 h 30 sam. ; Housa Band : jus- 
qu'au 25 octobre. 22 h 30 cSm. ; Frog- 
moutti : jusqu'au 29 septembre. 22 h 30 
lun. 

GIBUS (474)0-78-88). Vortex : 23 h 
mer. ; Les Vufflours de mât : 23 h jeu. ; 
The Doge : 23 h ven., sam. ; Soirée 
Intfie Station : jusqu'au 22 septembre. 

23 h mar. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). 
Georges Arvanitas Trio : 21 h ven. ; 
Trio New Orléans : jusqu'au 26 septem- 
bre. 21 h sam. 

HIPPODROME DE V1NCENNES. Festi- 
val One Love : 11 h dim. 

HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Matthew Gonder Band : 22 b 15 mer., 
ssm. ; Pep Jet : 22 h 16 jeu. ; Soûl 
, Tune : 22 h 1 6 ven. ; Doctor Doctor : 

' 22 h 15 lun. ; BîU Thomas : 22 h 16 
mar. 

JARDIN D* ACCLIMATATION (39-58- 
49-41). PhSppe Maté Jazz Quartsr : jus- 
qu'au 27 septembre. 16 h dim. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON (40- 
68-3042). Affredo Rodriguez : jusqu'au 
26 septembre. 22 h 30 mer.. Jeu., ven.. 
sam., hm.. mar. ; Boto et Novos Tem- 
pos : jusqu'au 4 octobre. 22 h 30 dfrn. 
LATITUDES SAINT-GERMAIN (42-61 - 
53-53). Michel Chevalier Quan et : 22 h 
mer., jeu. ; Annette lowman Quartet : 
22 h ven., sam. ; Andrew Cracker & 
Ban Quartet : 22 h hui., mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo 's Jazz Combo : 21 h mar. ; Jacques 
Caroff Group : 21 h Jeu. ; Michel Martfi- 
gian Jazz Group : 2 1hven. ;PNfippede 
“Preissac Group : 21 h _ sam.. mar,; 
Michel Bescont Tria : 21 h lun. 

LE MONTANA (45-48-934)8). Quartet 
Marcel Zanini : 22 h 30 mer.. . Jeu. ; 
-Orphéon Cé lesta : 22 h 30 ven.. sam. ; 
Chris Handerson Duo ; jusqu'au 27 sep- 
tembre. 22 h.3Q *n. ; Trio René Urtre- 
ger : jusqu'au '29 septembre. 22 h 30 
lun-, mar. 

MONTGOLFIER (40-60-30-30). Sté- 
phane Guérault : 22 h mar., jeu., van., 
sam. ; Olivier Franc : 22 h km., mar. 
NEW MOON (49-95-92-33). Pilous 
Dexter : 21 h 30 mer. ; SnaHs, les 
Ambassadeurs : 21 h 30 jeu. : Red Car- 
dell : 21 h 30 ven., sam. ; Nassun 
Donna : 21 h 30 lun. : Ricky Amigoa : 
21 h 30 mar. 

NEW MORNING (45-23-5M1J. Saxo- 
manie. Phü Woods : 21 h jeu. ; Justin 
VaD Trio : 21 h ven. ; Afro Beat Blaster : 
21 fi sam. ; Sanem Diylci et Oynofc : 
21 h mar. 

NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). Fher- 
nanda : 21 h 30 mer., jeu., van., sam. ; 
MarceDo & Georginho : 21 fl 30 lun. Gâ- 
tera et voix ; Monüui des Surfs. Vimana : 

21 h 30 mar. 

■ PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
' BERCY (40-02-60-02). Johnny 
Hailyday : jusqu’au 4 octobre. 20 h 30 
1 mer., jeu., ven. ; 21 h sam. ; 17 h dim. 
PASSAGE DU NORD-OUEST (47-70- 

81-47). Triptyque Won Mertens : jus- 
qu'au 1- octobre. 22 h mer. ; Back to 
Ote Planai : 22 h mar. ; Hans Theessink : 

22 h jeu. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-2 1 -56-70). Dis bonjour à la dame : 
21 h mer. ; The Normondy Curons : 

21 h jeu. ; Mambomania : 21 h ven. ; 
BANG : 21 h sam. ; Frenehy : 21 h km. ; 
Steve Lacy : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL (43- 
26-28-59) Guy Laffitte Quartet : 21 h 
mer., jeu. ; BS8G : 21 h ven. ; Jacques 
Caroff Jazz Band : 21 h sam. ; The 0 M 
Fashton Jazz Band : 21 b km. ; Claude 
Luter Ouimet : 21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Patnce Galas : 23 h mer . jeu. André vu- 
léger (saxophone). Christophe Le Van 
(contrebasse). PhSppe Soira; (baturie) ; 
Tutk Maure, Emmanuel Bex. Chnstophe 
Marguei ; jusqu'au 26 septembre. 23 h 
ven., sam. Saxophone, orgue, battons : 
Hem Van de Geyn. Ron Van Rossian : 

23 h mar. Comrsbasse. piano. 

PIGALL'S. Lofofœa. AHuatce Eihndc : 

20 h ven. 

REX CLUB (454)8-93-89) Lhring in 
Texas : 23 h 30 mer. Soirée Metaflic 
Jungle ; Woke up - jusqu'au 29 octobre. 
23 h jeu. ; Voodoo Muzak, RWA 23 h 
ven. Soirée Planète rock ; Nuits exoo- 
ques : jusqu'au 31 octobre. 23 h sam. 

SLOW CUIS (42-33-84-30). Kmg Ptea- 
sure and the Biscuit Boys : 22 h mer., 
jeu., ven. ; Jacques 0 ou dette Jazz 
Orchestra : 22 h sam. ; Stéphane Gué- 
nuJt OMielwtd Jubttee : 22 h mar. 
SUNSET (40-26-46-60). Michût Bénira. 
N'Guyefl, Erwin Verni, Smon Gouben : 

22 h 30 mer., jeu., ven.. sam. : Maurice 
Vander Tnû : 22 h 30 km. 


TROTTOIRS DE BUENOS AIRES (40- 
26-28-58). Flor de tango ; juaqu au 
17 octobre. 22 h 30 mer.. 1 «j~ 
sam. Sandre Rumofino (chant). Juan Car- 
los Carrasco (piano). Roberto J 0 ™] 0 
(contrebasse). Tôt a Damario (ban dû- 
néon) : Trio Hugo Üiaz : jusqu bu 
30 septembre. 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam-, mar. Hugo Dktf (bandonéon). Luis 
Etcfiebame (piano). Vante la A Scan e 
(contrebasse). 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Chris Lancry : 22 h mer. ; Stylix : 22 h 
jeu. ; 400 Ducks : 22 h ven. : MAC : 
22 h sam. : Jean-Jacques Miwau & Co : 
22 h mar. ; RMB : 1 h sam. 

LA VILLA (43-26-604)0). Javon 
Jackson : 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam., lun., mar. 

ZÉNITH 142-08-604)0). Megadeth. Pan- 
thère : 20 h mar. 

MELUN. ESPACE SAINT-JEAN (64- 
52-10-95). Phfl Woods, Saxomania : 
21 h ven. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Le Balovarte Accordéon 
Jazz Quartet : 21 h mar. 

ORLY. CENTRE CULTUREL ARAGON- 
TRIOLET (48-92-33-66). Yves Dutefl : 
21 h sam. 

VITHY. THÉÂTRE JEAN-VILAR (46- 

82-84-90). Graeme Allwright : 21 h 
sam. 

CHANSON 


CASINO DE PARIS (49-96-99-99). La 
Chanson plus bifluorée : jusqu'au 3 octo- 
bre. 20 h 30 lun.. mar. 

CAVEAU DES OUBLIETTES (43-54- 
94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mar./jeu.. ven., sam.. 
tun., mar. Chansons b b carte tous las 
soirs, - 


THÉÂTRE DE LA MAINATE {424)8- 

83-33). Maxime- René Offrant : jusqu’au 
27 septembre. 13 h feu., ven., sam. . 
15 h dim. «Tais-toi Mwera*; Las gras 
qui tachenr : Jusqu'au 2 
20 h 30 Jeu., ven., MRi-< lun -' * B ' 1 3U 
dhn. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 148- 
06-72-34). Marie-Hélène Féry : jusqu eu 
25 oewbre. 15 h dim. «Le Pans de» 
années 20». 

TOURTOUR (48-87-82-48). Douce 
France : jusqu’au 26 septembre. 19 h 
mar., jeu., van., sam., «Wf. ; Loufe hy- 
bride concert : jusqu'au 26 septembre. 
20 h 30 mer., jeu., ven.. sam» mar. ; 
Les Bfiws-à cornes : jusqu au 28 sep- 
tembre. 22 h 16 mer.. Jeu., ven., sam., 
mer. 

ZÉNITH (42-08-60-00). Kaoma : 20 h 
sam. ■ 

BOULOGNE-BILLANCOURT. 7BB (46- 
03-60-44). Julie Ptéiri : 20 h 30 jaii-. 


BALLETS 


AMANDIERS DE PARIS (43-66 - 
42-1 7>. Compagnie A rieur de peau : 
20 h 30 mar. « L'Equivoque ». Denise 
Namura (cher.). 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-53-93). Compagnie 
(vofra : 19 h jeu. e Transport Phéno- 
ménal. Heddy Maalem (chor.); Thought 
Objact Wlog Stuart (chor.) ; «Lettre è un 
homme russe», Jocefyne Monpetit 
(chor.). 

ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). 
Compagnie les Petits Cailloux : jusqu'au 
4 octobre. 21 h mer., jeu., ven., sam., 
mar. ; 17 h dim, «La mort viendra at elle 
aura tes yeux». Danièle Paume (chor.). 


PARIS EN VISITES 


MARD1 15 SEPTEMBRE 


«Tombes célèbres du Père-La- 
chaise», 10 h 30 et 14 h 45, porte 
principale, boulevard Ménümoniant (V. 
de Langlade). 

«Le quartier chinois et ses Beux de 
culte», 11 heures, métro Porte-de- 
Chotey (P.-Y. Jaslet). 

«Sarnr-Eustacha et J'hfotoire des 
Halles à Parte», 11 heùres.et 14 h 30. 
2, rue du Jour (Europ explo). 

«AoaBers d'artistes, jftnftts et curio- 
sités de Montparnasse», il heures. 
15 heures et 17 heures, métro Vavin 
(COnttatesance d'kà et d'aëeurs). 

«Les fastes du Second Emjjire à 
T Opéra Garnier» (Entité è trente per- 
sonnes!. 13 h 16, dans le vestibule, 
statue de lulti (Monuments hlstori-, 
quas). i«w r-tvoiw.r'Si; fs- • 

«LM séfons tfe réception deThOtsf 
de Lassay Mcaoa 1 rf identité.. ^Limité è 
trente pensonites),- 14- h -20, métro 
Assemblée Nationale (M« Gazas). ~ - 

«À Saint-Denis : l'êgfise et les tom- 
beaux royaux», 14 h 30, façade de 
l'égSse (Montanems historiques). 

«Le quartier des Gobefins, de l'hôtel . 
de la Raine Blanche au jardin royal», 
14 h 30, face au 3. rue des Gobeina 
(Sauvegarde du Parte historique). . 


«Versailles; les ministères des 
affaires étrangères et de la marine 
(b&rfiothèque municipale)», 14 h 30, 5. 

. rue de l'Indépendance- Américaine 
(Office de tourisme). • ' 

«Le viSage de Charorme»,' 14 h 30, 
4, place Saint-Biaise, .devant l’église 
-{Tourisme culturel). 

«A la découverte du tracé et des 
vestiges de l’encaima de Phffippe-Au- 
. quste rive gauche », 14 h 30, square 
GabrleJ-Piomé, angle des nies de Sans 
et Mazarina (A nous, deux, Paris). 

«Rue Salnt-Ôomlitiqua», 14 fi 30, 
métro Sôlférino. sortis principale (M.-G. 
Leblanc): ■. 

«Hâtais et jàirdins' du sud Marais. 
PbKji daff VppgpMik, L »4ihi^Q.. sortie 
métrO’^SaïntrPeui (RésiinreqtJon. du 
i muL eO ie bran l"- ■ 

«Le wnipte'OdÏKJdhk(ra etfe temple 
tibétain du bais de VJhôannas : histoire 
du bouddttisme», 15 heures, métro 
. Liberté, sortie côté averti» delà Liberté 
(P;-Y. Jaslet). ' 

. «Promenade dans BeBovUe, quartier 
cher è Maurice Chevalier et Edith è 
Piaf», 15 heures,- sortie-métro Place- 
das-Féiea (Péris et son fvstoice)^- 


IJjn Arabî 

Quatre livres essentiels 
du <■ pius grand des Maîtres sp;r:t»ueis 
de ' Islam. 

Les illuminations de 
La Mecque 

Anthologie c une somme mystique et inspirée dont 
i'Occicent ignora si longtemps l'existence. Traduite 
soit en français, soit en anglais, sous ;a direction de 
Michel Chodk.ewics. 

La vie merveilleuse de 
Dhû-I-Nûn l'Egyptien 

Un médit retrouvé. Les pius beaux textes et l'ensei- 
gnement soufi d'un personnage complexe et fasci- 
nant. Traduit, présente et annoté per Roger 
Deiadnère. 

Le chant de Tardent désir 

Poésie du sublime. La présence divine saisie dans is 
présence de la Bien -Aimée. Choix, traduction et 
présentation par Sami-Aii. 

Les Soufis d’Andalousie 

Une fresque des Mauves soufi? de l'Espagne musul- 
mane Traduit, présents et annoté par R W.j Austin 
version française -de G Lecomte Deuxième édition 
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RADIO-TELEVISION 


Dans un fauteuil... 


DANIEL SCHNEDERMANN 


S I l'on a entendu paria- des 
Jeux paralym piques qui 
se déroulant en ce 
moment è Barcelone, ce n'est 
pas par la télévision. Quelques 
secondes d'extraits de la céré- 
monie d’ouverture, quelques 
bribes au cours du week-end, 
notamment un joli résumé de 
vingt minutes sur France 2 
samedi au coeur de l'après-midi, 
voilé tout. Pour le reste : le 
silence. Comment? Montrer des 
aveugles, des éclopés, des 
amputés s'affrontant au fleuret, 
au tir i l'arc ou au tennis en 
fauteuil roulant? Et puis quoi 
encore? 

D'abord, qu’est-ce au juste que 


cette manifestation hybride : des 
JJ O. pour handicapés ? Il ne 
s'agît pas fe de sport véritable, 
voyons, et la télévision ne va 
tout de même pas s'abaisser h 
donner les* principaux résultats 
dans le a vingt heures», où la 
place est si chère entre France- 
Bulgarie et Je départ de Nigel 
Msnsefi 1 Alors, en faire un «Télé- 
thon». une «Nuit des héros» ou 
quelque autre créai rty show»? 
Mais is ne demandent pas d'ar- 
gent, ces gens-là. Us ne deman- 
dent rien, d'aiReurs. Us s'amusent 
entra eux, c'est tout. 

Qu'est-ce au juste, les Jeux 
paraiympïquBS ? C'est tout sim- 
ple. Pour autant que l'on puisse 


en juger d'après les miettes ci- 
dessus mentionnées, glanées au 
prix de trésors de stratégie et de 
persévérance, ce sont tout bon- 
nement les images les plus por- 
teuses d'espérance que puisse 
produire le sport à la télévision. 
Déjè à Albertville, on avait été 
cueilli au ventre par ces skieurs 
ods de jatte, avalant les bosses 
sur leurs étranges pflons à Turbo. 

Une magie identique semble 
habiter Barcelone. Et on ne pense 
pas seulement à la puissance 
symbolique de cette course de 
relais, combinant un aveugle, un 
amputé et un infirme moteur 
cérébral. Au cent mètres, au ten- 
nis, on fut saisi par de fugitives 


images offrant è ta puissance dix 
tout ce qui rend le sport Tétégént- 
que : la tyrannie de l'incertitude, 
et du suspense, la beauté de ta 
gestuelle, et cette combinaison 
détonante de souffrance et de 
joie qui naît du dépassement de 
soi. 

Accorder une large place aux 
Jeux paratympiques - à Atlanta, 
bien entendu, pour cette année 
c'est trop tard - ne serait ni une 
bonne action ni une manière de 
se donner bonne conscience, 
mais le choix , simplement logi- 
que, du spectacle et de l'émo- 
tion. 


de ratio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre 
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ent daté dimanche- hindi. Signification des symboles : 



TF 1 

20.45 Magazine : Si on ae disait tout. 

Présenté par Patrick Sabatier. Avec Michael 
Jackson. Vanessa Paradto, Alexandra Jar- 
din. Catherine Lara, Glann MMer. Paufine 
Ester; Enquêta sur Lady 01 et la prince 
Chartes. 

22.40 Magazine ; Combien ça coûte 7 

Présenté par Jean-Pierre Pamaut et Isabelle 
Quanin. Invité : Karaun Tarâff. 

23.55 Magacaia : F 1. 

0.25 Magazine : Minuit sport 
0.55 Divertissement : Le Bébéte Show. 

F2 


20.50 Jeu : Fort Boyard. 

Animé par Patrice Laffont et Valérie Pas- 
cale. 

22.25 Cinéma: 

Le crime était presque parfait, te 

FUm américain d'A/SdHfeheoek (19 54). 

0.10 Journal des courses, Journal et 
Météo. 

0.30 Magazine : Le Cercle de minuit. 

Présenté per Michel Raid. 


20.45 Cinéma : Le Pmvbeur. a 

FBm américain de Christopher Gain (1987). 

22.40 Campagne pour le référendum. 

22.55 Journal et Météo. 

23.10 Sport : Rallye Paris-Moacou-Pékin. 

23.20 Magazine : Océaniques. 

V Arore ot le Sotafl : Mas-FaOpe Dalavouét 
at son pays, de Jaan-OanM PoBat. 


TF 1 

i Feuilleton : Hôpital centrai, 
i Série : Super Boy. 
i Club Doroth ée. 

Rtcky ou la Balle Vie; Huit ça suffit; Cfip; 
Jeux. 

i Série : Loin de ce monde. 
i Série : Hélène et les gerçons. 
i Jeu : Une famiHa en or. 
i Feuilleton : Santa Barbara, 
i Jeu : La Roua da la fortune. 

I Divertissement : Le Bébéte Show (et 
à 020). 

i Journal at Météo. 

I Sport : Football (été 21.45). 

Coupe d’Europe de l’UEFA : Caen-flea! 
Saragosse (Espagne) ; è 21.30, mi-temps et 
Tiercé. 

i Las Films dans tes salles, 
i Cinéma : Trots enfants dans le désor- 
dre. □ 

Fflm français de Léo Joannon (1986). 
i Journal et Météo, 
i Magazine : Le Club de r enjeu. 


15.35 Variétés .' La Chance aux chanson». 

Les trente ans de chanson da Leny Escu- 
dsro. 

16.20 Jeu ; Des chiffras et des lettres. 
16.45 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Otas. 

La rate à la maison; Reportages; Quai de 
neuf docteur?; Reportages. 

18.25 Série : Magnum. 

19.10 Campagne pour te référendum. 

1 9.30 Jeu ; Que le meffleur gagne pli». 
19.59 Journal, Rallye Paris-Moacou-Példn, 
Journal des courses et Météo. 

20.50 ►Cinéma ; 

Les Sept Mercenaires. ■■ 

Film américain de John Sturges (i960). 

23.00 Variétés : Michael Jackson. 

Les meilleurs moments de sa tournée Dan- 
gerous World Tour. 

0.20 Journal et Météo. 

0.35 Magazine : Le Cercle de minuit. 


Série : La croisière s'amuse. 
Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine ; Une pécha d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 
Un livre, im jour. 

Mon am Darius MUhaud. d'Armand Limai. 
Le 1 9-20 de l'Information. 

Da 19.12 à 19.36, le journal da la région. 

Jeu : Hugodélire. 


Lundi 14 septembre 


Très beau portrait du grand poète proven- 
çal. Emission Mtïalemem programmée le 
29 juin damier (Bra notre supplément daté 
29-29 juin}. 

0.35 Continentales. l'Eurojoumal ; nnfo an 

v.o. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : DeUcatessen. ■■ 

FBm français da Jean-Pierre Jeunet et Marc 
Caro (1991), 

22.10 Flash d'informations. 

22.15 La Journal du cinéma (radiff.). 

22.20 Cinéma : La Règle du jeu. ■■■ 

Fflm français de Jean Renoir (1939). 

0.00 Musique : Guitar Legends 
(2* partie). 

0.55 Cinéma : Les Frères Kray. ■ 

FUm britannique de Peter Msdak (1990). 


20.45 Cinéma : Nevada Smith. ■ 

FUm américain de Henry Hathaway (1966). 

23.00 Série : Médecin de nuit. 

0.10 ►Magazine : 

Culture rock. 

Bob Mariey. 

0.35 Magazine : Jazz fi. 

Présenté par Phffippe Adler. The-New York 
Jazz Gïants- 

ARTE 

20.40 Cinéma : 

Les Évadés da la nuit. ■■ , 

Fim italien de Robarto RosseJfini (1980)- 
Avac Gtovarma RalE, Renato Srivatori. Léo 
Qenn. 


Mardi 15 septembre 


Divertissement ; La Classe. 

INC. 

Série : 

Les Aventures de Tanin. 

Coke an stock, da Stéphane BamasconL 

Magazine : Faut pas rêver. 

Présenté par Sylvain Augier. Portugal : Ofle 
Tourada, da Juflan Meije bi Phffippe Bigot; 
Angle terre : Blackpool s Folies, de Phffip 
Priasdsy et Frédéric Dézert; Sfcfle : la vfla 
des monstres, de Derri Berkani et Philippe 
Bigot. 

Campagne pour le référendum. 
Journal et Météo. 

Sport : Rallye Paris- Moscou-Pékin. 
Téléfilm : La Lune noire. 

D’knanol Uribe. avec Lydia Bosh, Fernando 
GuHten. 

Continentales. L’Eurojoumal : l’info en 
v.o. 

CANAL PLUS 


Cinéma ; 

La Valse des pantins. ■■ 

Rbn américain da Martin Scorsese (1983). 
Canaille peluche. 

Don Coyotta et Sancho panda. 

— — En dak jusqu'à 20.35 — ■— 

Ça cartoon. 

Présenté par Valérie Payer. 

Le Top. 

Présenté par Yvan le Bolloc'h. 

Magazine : Nulle part aBleurs. 

Présenté par Ph&ppa Gfldss et Antoine de 
Cames. 

Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordano. 

Cinéma : Jours de tonnerre, a 
FUm américain de Tony Scott (199(4. 
Flash d'informations. 

Cinéma : Simple mortel. ■ 

Fâin français de Pierre Jolivet (1991). 

Cinéma : 

Opération crépuscule. □ 

Film américain d’Andrew Davis (1989) 

M.)- 

Cinéma : 

La Planète des vampires. ■ 

FBm halo-espagnol de Mario Bava (1966). 


22.50 Court métrage : 

A l'intérieur. 

D’Olivier Jahnel et Guntram Br*. 

23.00 Cinéma : 

Les Rendez-vous 
d'Anna. ■■ 

FBm belge de Chantal Akarman (1978). 
Avec Aurore Clémem. Léo Massari, Jean- 
Pierre Cassai. 

FRANCE-CULTURE 


21.30 Avignon 92. Les aventuras da Paco 
Goéard, «TOBvier Py. 

22.40 La Rarfio dans tes yeux. 

L’actualité des arts pfanrtiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Lied or de Strauss (jusqu'au 18 septembre). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (art direct de Liège) . Deux Grands 
Motets pour la Chapelle royale. Motet h 
deux voix, de Du Mont; Deux Motets pour 
sofistes, deux choeurs et orchestre, de 
Lufly, par le Choeur et l'Orchestre du CoF 
legium vocale de Gand, <fir. Philippe Herre- 
wegfw; sol. ; Petriz fa » XweUe, Delphtee Col- 
lot, sopranos. Gifles Ragon, haute-contre, 
Simon Déviés, ténor, Peter Kooy, basse. 

22.00 Espace fibre. 

23.09 Ainsi la nufL Par Deniaa Behous. 

0.30 Dépêche-notes. 

0.33 L'Heure bleue. 


20.45 Téléfilm ; Papy Joe. 

De Jeffrey Mdman. 

22.30 Cinéma : 

Commando suicide. □ 

FUm italien de Carrwflo Bazzoni (1969). 
0.10 Magazine : Culture pub. 

ARTE 


17.00 Documentaire ; 

Rien ne sera plus 
comme avant 

De Warner Filmer et Emst-Michael Wingsns 
(radiff.). 

19.00 Documentaire ; 

L'Art au Japon. 

Extrait de la soirée thématique présentée 
par Manuel Meyer, diffusés te 14 juin. 

19.30 Documentaire: 

L'Opium du peuple. 

De Frédéric Laffont. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique. 

Cosi fan lutte. Soirée proposée par la SEPT. 

20.41 Documentaire : 

Portrait de Peter Sellars. 

20.50 Opéra : 

Cosi fan tutte. 

Da Mozart, dir. Craig Smith. Mise en 
scène : Peter Sellars. 

FRANCE-CULTURE 


21.30 Spécial référendum, 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

La besoin de croire. 1. Apprivoiser la des- 
tin. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Concerta Condemi (les Cafés- 
concert). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 
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M. Michel Reyt, PDG de la SAGES, souligne 
r« intégrité » du juge Renaud Van Ruymbeke 


M. Henri EmmanueHi. présidant de r Assemblée mier ministre 
nationale, était attendu lundi 14 septembre en preuve de «séi 
défaut d'après-midi dans le bureau du juge Renaud liberté la sema 
Van Ruymbake, au palais de justice de Rennes, sation de Rer 
pour y être inculpé de complicité et recal de trafic SAGES, s’est I 
d’influence. Interviewé par une radio parisienne bre à un élogi 
lundi matin, M. Pierre Bérégovoy a souligné que beke. qui a 
c’est en sa qualité de trésorier du PS que NI. Emmanuelli 
M. Emmanuelli savait eu à recevoir des dons» et trat rennais, ai 
que son honnêteté n’était pas en cause. Le pre- que». 

i . que. ,ors des interrogatoires. 


tt Le juge Van Ruymbeke est un 
juge d'une intégrité remarquable 
{...). Ma certitude maintenant, 
c'est qu’il ira jusqu'au bout des 
affaires*, déclare le PDG de la 
SAGES. M. Michel Reyt, dans 
cet entretien oit il affirme, par 
ailleurs, avoir réglé des factures 
pour la campagne présidentielle 


de 1988, ainsi Que «pour Fabius 
et d'autres membres du PS» II). 


et d’autres membres du PS» (1). 

M. Reyt, adhérent socialiste 
depuis l'époque de la SFIO, passe 
pour un homme d'affaires proche 
des milieux dirigeants du PS. H 
avait été inculpé par le juge Van 
Ruymbeke de trafic d'influence 
aggravé, faux et usage de faux, 
avant d'Stre incarcéré à la mai- 
son d'arrêt de Rennes en février 
dernier. II a été remis en liberté 
le jeudi 10 septembre. 


a Jusqu'à 

h dernière facture» 


Dans l’entretien accordé au 
Parisien, il décrit le juge Van 
Ruymbeke, chargé de plusieurs 
dossiers concernant le finance- 
ment du PS, comme un travail- 
leur « méticuleux et précis » qui 
« ne lâche rien ». « Un homme 
très dur», ajoute-t-il cependant, 
qui * paraît sans caur, comme 
une machine» et qui «n'a pas de 
sentiments ». Mais, en réponse & 
une autre question, il déclare 


* c'est souvent lui {le juge Van 
Ruymbeke] qui décidait le break, 
dans le seul souci de ménager 
mon état de santé». 

A la demande de ses avocats, 
M. Reyt s’était cantonné dans un 
mutisme absolu durant les pre- 
miers mois de sa détention. Il 
s’est décidé à parler lorsqu'il esL 
devenu clair que leurs divers 
recours n'aboutiraient pas à sa 
remise en liberté. Depuis le mois 
de mai dernier, il a donc passé 
en revue, avec le juge, * toute la 
comptabilité de la SAGES, jus- \ 
qu'à la dernière facture». 

Dans cet entretien publié quel- 
ques heures avant la comparution 
de M. Emmanuelli, M. Reyt 
laisse percer son amertume : 
seuls « trois députés et un minis- 
tre» ont eu le courage de tui 
écrire pendant sa détention. Pour 
(es autres «U n'était plus fréquen- 
table». 

M. Reyt semble en vouloir tout 
particuliérement au président de 
la République, qui l’a « vilipendé 
dans la presse au mois de novem- 
bre dernier » alors qu'il a «payé 
1 800 francs d'affiches ou de 
tracts pour son élection en 1988». 
«J'en al aussi payé pour Fabius 
et d'autres membres du PS». 


mier ministre a souhaité que la justice fasse 
preuve dé «sérénité» dans cette affaire. Remis en 
liberté la semaine dernière par la chambre d’accu- 
sation de Rennes, M. Michel Reyt, PDG de la 
SAGES, s'est livré dans h Parisien du 14 septem- 
bre à un éloge des qualités du juge Van Ruym- 
beke, qui contraste avec les attaques de 
M. Emmanuelli et de ses avocats contre le magis- 
trat rennais, accusé d'organiser «un procès politi- 
que». 

î ter rogatoires, ajoute le PDG de la SAGES, qui 
i {le juge Van se présente comme un * contact- 
ci doit le break. man [sic] commercial » entre les 
î/ de ménager dirigeants des grandes entreprises 
*■ et les hommes politiques. 
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> été tiré i 515 430 exemplaires. 


■Demain dans « le Monde » 


Un entretien arec M w Elisabeth Guigou 


A cinq jours du référendum, !e ministre délégué aux affaires euro- 
céennes souligne les avantages que notre pays retirera du ;ra::é 
de Maastricht .et tes risques qu’une victoire du « ncr, * ferait 
ccurir à te France et à l'Europe. 


Initiatives» : le gisement des métiers verts 


f^er.w en rrar.ee. on estime a Wü uoo personnes - crez ,es 
’rdusxels tes plus pollueurs, dans les associations et tes éco- 


-^■-«nes - le nombre de ceux qui pratiquant ces métiers c*:s 
i-ie '■ environnement-*. Et sept cents formations ont été recen- 
s'ïss qui tes y préparent. 



(I) On indiquait lundi, en milieu de 
journée, dans l'entourage de M. Fabius, 
que celui-ci démentait catégoriquement 
les allégations de M. Reyt concernant 
tant M. Mitterrand que lui-même. 


A la suite d'inondations 


Des centaines de morte 
dans le nord dn 
Pakistan et de l’Inde 


Les pluies torrentielles qui sont 
tombées du 8 ru 10 septembre sur 
le nord du sous-continent indien 
ont provoqué des inondations et 
des glissements de terrain catastro- 
phiques, aussi bien dans les Etats 
indiens da Jammo-et-Cachemire, 
de l'Uttar-Pradesh et de l’Hima- 
chaJ-Pradesh que dans les pro- 
vinces pakistanaises de la frontière 
du Nord-Ouest et du Pendjab. , 


Dans Ton et l'autre pays, on 
déplore des centaines de morts et 
un millier de disparus. Mais ces 
bilans sont sûrement tris incom- 
plets. Partout dans la zone touchée, 
des villages entjÇft ont été balayés 
par des coulée?' de boueü-monfcn 
trueuseS et d&nombreux autres^ 
peuplés î eux tous de centaines de 
milliers d’habitants, sont complète- 
ment isolés; les routes et les ponts 
ont été emportés par des éboule- 
ments; les communications télé- 
ironiques ont été interrompues. 
En Inde et au Pakistan, l'année a 
pris en main les opération»; de 
secours . En outre, le barrage 
pakistanais de Triomu (dans la 
province du Pendjab) inquiète en 
raison de la crue des deux rivières 
j qui l’alimentent. Des ingénieurs 
l militaires et civils s’efforcent de 
: dévier le trop plein d’eau vers des 
I régions moins peuplées. - (AFP, 

! AP.) 


□ Un cyclone tropical bit trois 
morts è Hawaii. - Le cyclone tropi- 
cal «Iniki» a balayé, vendredi 1! 
septembre, Kauai et Oahu. deux 


des îles Hawaï, dans le Pacifique. 
Lundi 13, on avait dénombre 1 


Lundi 13, on avait dénombre 1 
Kauai, l*fle la plus septentrionale 
de l'archipel, 2 morts, 98 blessés et 
8 QOO sans-abri (sur SO 000 habi- 
tants). et 1 mort sur l*île voisine 
d'Oahu. la plus peuplée. Les dégâts 
matériels sont estimés entre 350 et 
500 millions de dollars à Kauai et 
le président Bush, en campagne 
électorale, a même parlé de 1 mil- 
liard de dollars. Une grande partie 
de ."archipel a été déclarée «zone 
sinistrée», ce qui permet l’attribu- : 
lion d'une aide fédérale. 
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Deux élections cantonales 


CREUSE : carton de La Souter- 
raine (2* tour). 

8 SOS ; Y., S 364; A.. 39.08 %; 
E.. 5 175. 

Yves Auroaître, div. d n m. d’Azo- 
rafales, 3 296 (63,69 %). ELU, Jeaua- 
Paul Pourgeaud, ADS (Alternative 
démocratie et socialisme), adj. ra- 
de La Souterraine, l 819 (3630 %)■ 

]CMUuuÛ3tc necMstnicMur, M. Kmr- 
(oaod n'est (ns parvenu à conserver le 
rièip «ta» par Roger Carder, «osciller 
«encrai du canton députe (976, décidé 
Jttwt juillet. 1 fine de safcuntc-douc 
ans. Roger Carnet, réélu en J 988 sons 
rctiqncnc PCF. était le Ticc-prèridcnt de 
l'itpcocfanioa de revominrtenn Alternative 
démocratie et socialisme de la Crease 
(ADS), créée en décembre 1991. Malgré 
l'appel à rater en sa tanta lancé par le 
candidat socialiste, qn*3 arall devancé, et 
par la scellai locale dn l*artl conmnnhtc, 
M. KourRcaod échoue face au candidat 
Mmicflu par k RPR et l'UDF. Ce dernier. 
M. AnmnAre. éfeveur qui d és ormai s repré- 
sentera à l'assemblée départementale un 
canton qui connaît ane expansion des 


cmpkHH industriels, mute I 141 ntfiraacs 
d'un tour A l'antre et 17.3 points de pour- 
centage. tandis que son challenger ne 
retrouve pas, loin s'en faut, le total des 
voix qui au premier roor s'étalent portées 
sur toi-ménic. le représentant dn PS et 
celui dn PC : k manque 6 gagner est de 
607 suffrages. 

1a-> résultats dn premier tour étaient les 
suivants : 1„ 8 797: V„ 4 818: A„ 
45JJ %; K* 4 638: Yves Aumaître. Z 152 
(46.39 %}: Jcan-Paol loergeand, 887 
(19.12 %): Michel Bonite, PS, adj. m. de 
lj Nos terra in e, 831 (17,91 %); André 
Cbereaud, PC. adj. m. de la. Souterraine, 
768 (16^5 %). 

Roger Garde! avait été récta » second 
tour dn élections cantonales, en octobre 
1988. avec 2 844 vote (64,(8%) contre 
1 587 (35JII %) i Christian Cbappet, 
RPR, wr 8 770 inscrit*. 4 656 rotante 
(soit 47,13 % d’al»tentî«i) et 4 431 suf- 
frages es primés.) 


gemcni M. Ituraa. sans étiquette, qui 
usait bénéficié dans la dernière semaine 


les résultats dn^prender tour étaient tes 
Wants : I, 13 202;^ 6 663: Av 
49.53%: B.. 6 42Z: Marie-Thérèse 
Goure, 3 026 (47,1! %): Raymond llaraa, 

I 281 (19,94 %); André Aurel. RPR sont 
U O P. | 208 (I8JSI %); Christian Anton*. 
PC. 511 (7.95%); (ràv Mercier, KN, 3» 
(6.16%). 

Jcnn-Cbndc.Gmnc. PS. omit été réélu 
an premier trtr, en septembre 1988. avec 
3 859 *ltHk^(57,52 %), contre 1665 
(24,85 M à André AnrcL RPR, 768 
(11.47 %) à Christian Antouy. PC, et 4! I 
(6.14 %) à Pari Meyer, KM. Il y avait eu 
6 69l suffrages exprimes et 6 887 ratants 
(soit 44.69 % d’abstention) smr 1Z 455 
la*crlu.| 


A Lyon 


Profanation 
d’un cimetière juif 


Au coins de la nuit du samedi 12 
au dimanche 13 septembre i Lyon, 
dans un cimetière Israélite du 
7‘ arrondissement, des inconnus ont 
souillé le mur d'enceinte, ainsi que 
certaines tombes, d’enfants notam- 
ment. Sous la forme de graffitis, ils 
ont écrit des slogans airfhemftct, des- 
siné des croix gammées et des étodes 
de David. Os ont renversé des orne- 
ments funéraires. L’émotion est 
grande dans ta communauté juive de 
la ville. Près d’un militer de personnes 
sont venues se recueillir, dimanche, 
dans le cimetière. La cérémonie, i 


laquelle participait M. Jean Lévy, pré- 
sident régional du Conseil représenta- 
tif des institutions juives de France, 
s'es achevée avec la prière des morts 
dite par le rabbin El KsdadL 

Le maire de Lyon, M. Michel Noir; 
s'est aussi rendu sur les lieux pour 
exprimer sa solidarité avec la commu- 
nauté juive : «Ecrire la croix gammée 
et le nam cTAuxJwitz sur une tombe 
d'enfant émàvaut à accepter la plus 
mnomrmble dcatrke sur ce qui a été 
fa nmt de l'homme, a notamment 
déclaré le maire de Lyon. U faut 
armer nam caur et nom esprit afin 
de trouver les pondes qui nous permet- 
tent d’enseigner ce que signifiera fianth 
sémitisme et le refus de l'autre. » - 
(CorrespJ 


►le luxe au prix du luxe, c’est ■ j 
- ïncâiordoble^ Le luxe gux prix fioc&i, | i 
vous pouvez vous le permettre, j 1 
: Quelques précisions utiles : i { 

► le taxe, depuis 30F le mètre, 1 i 

ou plus, si tous le souhaitez | ; 
vraiment. i 

► ta mode, depuis 30 F !e mètre j 


Etudes en Université 


Steçp linguistique ou éludes. 

Année: 50 MO F. Êlê: 7 SCO F env. 
Cours, logement, repas indus. 

UNIVRVISITY 
STUDKR8 
IM AMERICA 

FREMCH -OFFICE 
57, rue Ch-Laffltta, 92200 Neuifly. 
47.45.09.79 OU 47^2.9494. 


Lancée de Cap Capaveral 

La navette Meavonr est chargée 
ta mission srientifiijjie amériesmoj^ponaise 


La navette américaine Endea- 
vour a été lancée, safflfldf 
12 septembre à 16 h 23 (heure 
française), du centre spatial 
Kennedy à Cap Canaveral (Flo- 
rida), pour une mission «dentifi- 
que de sept jours. Lee sept 
membres d'équipage, dont un 
astronaute japonais, mettront en 
«uvre 43 expériences, dont 
34 préparées par l'agence spa- 
tiale japonaise NASDÆ 


Le premier Japonais & participer 
i une mission spatiale avait été le 
journaliste Toyohiro Akiyama qui, 
en décembre 1990, avait passé 
quelques jours à bord de la station 
soviétique Mir. Mais ce séjour, 
sans intérêt scientifique ou techno- 
logique, n’était, en réalité, qu’un 
«coup médiatique» pour la télévi- 
sion japonaise, et le lancement de 
la navette Endeavour, samedi 12 
de Cap Canaveral, marque la véri- 
table entrée du Japon dans le club 
des pays qui ont entrepris de colo- 
niser la banlieue spatiale de la 
Terre. 


européenne Spacelab installé dans 
la soute de la navette, 34 expé- 
riences portant essentiellement sur 
l’élaboration en apesanteur de 
médicaments, semi-conducteurs, 
alliages et céramiques nouveaux. 

Parmi les six astronautes améri- 
cains accompagnant M amorti 
Mohri, Marie Lee et J an Davis se - 
sont mariés en janvier 1991 (après 
avoir été choisis pour ire vol), et 
constituent donc le premier couple 
de l’espace. Un détail pour la 
NASA, qui a précisé qu'aucune 
expérience sur la procréation 
humaine n’est au programme-. 


HAUTErG ABONNE : canton de 
Grenade (2* tour). 

13 202; .V.. 7 045; A., 
46.63 %; £. 6 691. 

Marie-Thérèse Corne, PS, 3 83S 
(5731 %) ELUE 


ucait bénéficié dans la dnaütc semaine 
du soutiea de MAI. tloulniqar Bandis 
(UI3K-CÛS) et More Cwwr (UDK-PR). 
mpccthCBieat maire de Tadouse et prê- 
^sideai-ida cti»Ui,Bg|jDtel de MMk. 
«y®»***' >,• ^3- 


Ce vol, le cinquantième» d’une 
navette américaine, revêt une 
importance particulière pour la 
NASpA, .qui prépare un module 
japonais pour la future station spa- 
tiale américaine Freedom. Le 
Japon a payé 4S0 millions de 
francs i la NASA pour que 
Mamoru Mohri, ingénieur en. 
fusion nucléaire, puisse mener,, 
dans le laboratoire de fabrication 


□ Nouvelle sortie dans l’espace 
pour t’équipes* êe M». - Pour la 
troisième fois en quelques jours, 
les deux cosmonautes qui vivent i 
bord de la station spatiale Mir ont 
effectué, vendredi H septembre, 
une sortie, dans l’espace. Au cours 
de cette opération baptisée 
SOFORA et . qui a duré 
S h 44 min, les deux hommes, 
Anatoly Soloviev et Serguel 
Avdeïev, ont installé un moteur 
d’environ 700 kilos au bout d’un 
mât métallique déployable d’une 
quinzaine de mètres fixé A la sta- 
tion (le Monde du 20 mai). Ce 
système devrait bientôt permettre 
de manoeuvrer plus facilement les 
quelque 90 tonnes de l’ensemble 
du train spatial constitué par la 
station Mir « scs différents appen- 
dices, au cours.d’ppératîons de réo- 
rientation. • • 


Raymond Haran, sout. Verts et 
Génération Ecologie, m. d’Ondes, 
2 8-56 (42,68%) . 

(Veuve 4e Jean-Pierre toute, «Uctëd te 
13 juillet. ikinrier, M*. touze devance ter- 
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Le recul des poux 



Le déefin - provi- 
soire? - du para- 
sita satisfait les - 
mères de famille 
mais fait moins 
plaisir aux labora- 
toires. Le marché 
des « anti-poux », 
florissant ces der- 
nières années; 
mais devenu très 
concurrentiel, mar- 
que le pas 


British Airways, la boulimique 


La compare de Sa 
Gracieuse Majesté, 
redressée, assainie 
et privatisée, s'est 
hissée au rang de 
premie r transporteur 
mondial. Après 
moults aoqusitions, 
notamment aux 
Etats-Unis, elle 
convoite aqjourtThia 
le compagnie fran- 
çaise TAT. 


Les banques centrales 




Pour mieux com- 
prendre un enjeu 
essentiel du ré- 
férendum du 
20 septembre : 
l'Union économi- 
que et monétaire, 
un dossier sur le 
fonctionnement 
des banques cen- 
trales et leur ave- 
nir dans l’Europe 
de Maastricht. 
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Humeur, par Josée Ooyère : 
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ACXUAUffiT. 37 et 98 
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libre-échange. L'Europe de l'Est : 
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OPINIONS 44 et 45 

livres : Pake TEurop^ ou périr. Le 
débat sur le traité de Maastricht : Le 
technocrate, le poBtique et la banque 
centrale. 
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La richesse 
perdue 
de Potosi 

Sur les flancs 
du « Mont-Riche », 
au cœur de la Bolivie, 
des mineurs s'acharnent 
encore . Plus que jamais 
à leurs risques et périls 

POfTOSI (Bolvia) 

• de notre envoyé spécial 

A U azurée la Bolivie, citait, 3 y a. 
trois aides, la plus grande cité du 
continent r ht vifle mimène de Potosi, 
peuplée alore de léO 00Q habitants,^ devait 
sa splendeur à la montagne qui la sur- 
plombe, le Cerro-Rico, le «Mont-Riche» 
bien nommé, dont les Incas et les Espagnols 
avaient découvert r extraordinaire trésor : 
du mtnarai d'argent, énormément d'argent 
La v31e arait réver le monde, et Pcx- . 
pression «vale un Potosi» a été utilisée 
pour désigner la fortune. De ses richesses 
fabuleuses et de son passé en forme de 
contes de fées, avec ses 1 10 000 habitants 
actuels, die ne conserve qae peu de chose. 
Le souvenir dès caravanes de milliers de 
lamas et de Teins voyages de six mois pour 
livrer leurs prérieuses cargaisons aux 
bateaux de la couronne espagno l e. 

. De très belles églises baroques, là 
superbe maison de la Monnaie, transformée 
en musée; et quelques splendides demeures 
qui jalonnent ses étroites radies. Les 
lagunes, ces réservoirs d’eau potable 
construits il y a quatre siècles, aKm entent 
toujours la vifle an $rand dam du maire, 
Setgjo Barrientos, qui préférerait *une Ins- 
tallation pùà moderne et moins dépendante 
des prêdpUatioTis ». 

Le Cerro-Rico est toukwrs, lui, objet de 
passions. Montagne-gruyère percée de près 
de cinq müte tunnds en tous sens. 

Denis Hautin-Guiraut 

Lire la sur» page 39 


Prix : la guerre sans merci 
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Automobile, informatique, électronique , plastiques, l'immobilier, / les prix, longtemps/ gonflés parla spé- 
transports aériens, dans tous les secteurs la guerre culation des années ÉO, plongent. La * désinflation », 
des prix fait rage. La concurrence exacerbée pousse si la reprise ne vient pas, risque de dégénérer en 
les entreprises à brader pour éviter les stocks. Dans déflation pure et simple. 

Un pages 40 et 41 tes articles de Martine Laronche . Véronique Mourus, Caroline Monnot et Marc Roche, 
ainsi que, page 44, la chronique de Paul Fabre : s Déflation et capital ». 


Le nouveau fléau de la Californie 

Le phylloxéra pourrait coûter plus de 1 milliard de dollars 
, à l'industrie locale d'ici à l'an 2000 

Un espoir : que le vignoble replanté soit de meilleure qualité 


NEW-YORK 
de notre correspondant 

R AREMENT un puceron aussi minus- 
cule aura développé une telle capacité 
de nuisance économique. Sans atteindre 
F ampleur du désastre qui, au sièrie dernier, 
détruisit la majeure partie des vignes fran- 
çaises, le phylloxéra, originaire d’Amérique du 
Nord et qui frappe à présent les vignobles 
califor niens, à commencer par les meilleurs 
crus des vallées de Napa et de Souotno, an 
nord de San-Francîsco, s’apparente à une 
mini-catastrophe naturelle pour ces régions. 

Toute rindustrie locale, déjà handicapée 
par la pénurie de crédits bancaires qui a 
acculé à la faillite une dizaines de caves répu- 
tées, est à présent touchée. . 

Si le mal n’a pas encore véritablement 
gagné le reste de la côte ouest des Etats-Unis, 
notamment les Etats de l’Orégon et du 
Washington, eux aussi producteurs de vins de 
qualité, certains indices en provenance des 
antennes régio nales du département fédéral 


de l’agriculture font penser que f insecte voya- 
geur a trouvé là aussi des ceps de vigne à son 
goût. . . 

Dis 1984-1 985, les professionnels califor- 
niens s’étaient rendus compte de la présence 
du phylloxéra sur leur soL mais ce n 'est q ue 
depuis deux ans que la maladie s’est propagée 
sur des porte-greffes apparemment plus sensi- 
bles que prévu à cet insecte, obligeant les pro- 
priétaires à recourir à la seule arme qu’auto- 
rise ce Qéan : l’arrachage des vignes. Sur les 
quelque 10 000 hectares de grands cépages 
des. vallées de Napa a de Sonoma (qui repré- 
sentent environ 20 % du vignoble californien), 
plus de la moitié sont touchés, et les arra- 
chages, qui ont déjà commencé, devront 
continuer plusieurs années. 

Avec les 7 000 hectares de vignes qui 
devront être arrachées pour des raisons de 
vieillissement, ce sont environ 15 000 hec- 
tares de raisins de Qualité, rien que sur les 
deux comtés de Napa et de Sonoma, qui 
devront être replantés, selon la firme d’audit 
Motto, Kryla et Fischer, installée dans la 


Napa Valley et qui fait autorité dans la profes- 
sion. 

Les indispensables replan tarions coûtant 
an minimum 9 000 dollars par acre (un demi- 
hectare environ) - un prix qui paît grimper à 
15 000 dollars en cas de recours à des techno- 
logies modernes, - la facture totale pour l'in- 
dustrie locale pourrait atteindre, voire dépas- 
ser le milliard de dollars d’ici à l’an 2000, 
considère la revue spécialisée Wine Spetmor. 

Encore ce calcul ne prend-il pas en 
compte la perte correspondant aux trois à 
cinq ans d’attente avant que la nouvelle vigne 
atteigne son stade de production, puis de 
commercialisation. Dans un premier temps, 
cette reconversion risque d’entraîner nue 
baisse de production et donc une hausse des 
prix. A terme, cependant, c’est une améliora- 
tion de la qualité des grands crus californiens 
qui devrait en résulter, relève ce magazine. 

Serge Marti 

Lire la suita page 38 
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L’ECONOMIE 


MODE 0 ' E M P L 0 I 


CONSOMMATION 


Le recul des poux 

Les parasites semblent plus rares. Les familles respirent 
mais le marché des produits anti-poux est devenu encombré 


H ANTISE des familles, valeur sûre pour les 
laboratoires pharmaceutiques, le pou fait 
traditionnellement sa réapparition à la 
rentrée des classes. Pour peu que J’fciver soit 
doux, c’est L’épidémie. A la maison, le combat 
peut durer des mois. Un seul pou, une seule lente 
vivante échappe à l’œil averti de la mère de 
famille? Le cauchemar reprend : il faut racheter 
des produits, répéter les shampoings... 

« Les gens n'ont pas bien compris le méca- 
nisme de la contamination par les poux. Ils hési- 
tent à se traiter aussi. Lorsqu'on le leur 
conseille, ils nous soupçonnent de ww- 
loir vendre davantage de produits s. 
explique Nicole Clément, pharma- 
cienne et directeur du marketing des 
laboratoires Cément, qui produisent 
Pyréflor. Le traitement, qui doit être 
renouvelé au bout de quelques jours, 
ne l’est pas toujours. «Les produits 
sont assez chers pour les familles. Un 
shampoing ou un spray coûtent envi- 
ron 45 francs, et il en faut plusieurs 
pour renouveler l'opération si la 
famille est nombreuse. Ces produits ne 
sont pas remboursés par la Sécurité 
sociale », déplore le docteur Garnier, 
médecin départemental de santé sco- 
laire dans les Hauts-de-Seine. 

La lutte est d’autant plus difficile 
que les poux se sont révélés particuliè- 
rement coriaces ces dernières années. 

Pour Charles Combescot, membre de 
r Académie de médecine et professeur 
honoraire de parasitologie à la faculté 
de médecine de Tours, «les poux sem- 
blent de moins en moins sensibles aux 
produits qui les combattent». «Les 
principes actifs contenus dans les anti-poux sont 
moins efficaces qu'autrejbis, poursuit-iL Heureuse- 
ment, cet effet est à peu près compensé par une 
meilleure utilisation des produits.» 

Lorsque les poux résistent, pas étonnant que 
les productions d’anti-poux se multiplient Alors 
qu'entre 1977 et 1985 les pharmaciens écoulaient 
péniblement quelque 3 millions de produits anti- 
poux chaque année, ils en ont vendu 6 millions 
d'unités en 1989, 8 millions en 1990, et près de 
9 millions en 1991. Selon Charles Tonlorenzi, qui 
s'occupe du marketing d’Hégor, * cette croissance 
est exceptionnelle dans le domaine de la pharma- 
cie. Elle est plus farte que celle des produis d'hy- 
giène dentaire, des shampoings et des crèmes. 


Seuls les produits amaigrissants connaissent une 
plus farte progression ». 

De nouvelles marques ont fleuri. Alors qu’en 
1981 Hégor, Paraplus et Marie-Rose se parta- 
geaient la quasi-totalité du marché, ils n’en 
contrôlent plus aujourd'hui qu’environ 60 %, et 
sont talonnés par une quinzaine d’autres mar- 
ques, moyennes (Itax, Pyréflor. Item, Parasidose, 
toutes aux alentours de 10 % de parts de marché), 
ou plus petites (Nix. Défi poux, HeWis_). Les pro- 
duits les plus récents ont bénéficié du désespoir 



LA COTE DES MOTS 

Brain-drain 
brain [-] 
storming, etc. 

Le cerveau {brain en anglais) ali- 
mente plusieurs mots composés anglais, 
notamment utilisés dans le milieu des 
affaires et du commerce : brain-drain, 
brainf-Jstorming. etc. Le premier est, de 
loin, te moins usité, et ne concurrence pas 
son équivalent littéral français : « fuite 
des cerveaux ». Cette expression imagée 
désigne généralement, on le sait, le départ 
pour l'étranger de chercheurs, d'ingé- 
nieurs, d’intellectuels, etc., qui fuient une 
imposition démesurée ou un régime peu 
démocratique, ou bien qui trouvent hors 
des frontières des conditions de travail 
plus alléchantes. 

Le deuxième mot, qui découle de io 
brainstorm : « délibérer ». « tenir 
conseil », est beaucoup plus employé. Il 
s'applique à une technique - en vogue - 
de travail en groupe censée permettre de 
susciter des idées (originales, et surtout 
porteuses de profits, si possible f) en fai- 
sant appel aux ressources des « cellules 
grises » individuelles. Chaque idée lancée 
peut, par ricochet, être exploitée, amélio- 
rée. développée, par un ou plusieurs 
autres participants au cours de ce travail 
de réflexion en principe intensif... 

L’équivalent officiellement recom- 
mandé est « remue-méninges », un sub- 
stitut plaisant qui rappelle remue-mé- 
nage. et pour la forme et pour l'idée. Les 
publicitaires, entre autres, pratiquent 
cette technique « destinée à stimuler 
l'imagination des participants en vue de 
leur faire produire le maximum d’idées 
dans le minimum de temps» (définition 
officielle). 

Si l’on peut reprocher à remue- 
méninges (n. masc. invariable) son côté 
calembour, un niveau de langage relevant 
plus du langage parlé que de la langue 
écrite, il faut bien reconnaître que le 
terme traduit excellemment le bouillon- 
nement des neurones exacerbés (c’est une 
image...). Bien mieux que ne le ferait, si 
l’on traduisait strictement, une « tempête 
des cerveaux n porteuse d'amphibologie. 

Jean-Pierre Cofignon 


des patents, qui , pour se débarrasser des poux, 
sont prêts à essayer toutes les nouveautés» 

Pour profiter de cette prime au dernier 
arrivé, les laboratoires varient la forme de leurs 
produits. En tête des ventes, les shampoings 
(46 % du marché), qui sont simples d'usage et 
donnent aux parents l’impression de faire coup 
double : «décontaminer» leurs enfants tout en 
leur lavant les cheveux. Dilués et gardés peu de 
temps sur les cheveux, ils ne sont pourtant pas 
toujours les moyens de lutte les plus efficaces. 
Viennent ensuite les aérosols (38 %X lancés en 
1977 par Paraplus. Loin derrière arrivent les 
lotions, les poudres et les nouveaux baumes 
décolleurs de lentes. Puis les produits annexes : 


aérosols pour vêtements, peignes fins (parfois 
même avec loupe intégrée-). 

Du pain bénit pour les laboratoires, d'autant 
que les familles ont désormais fréquemment 
recours à plusieurs formes d'anti-poux, «il y a un 
effet de gamme. Pour qu'une marque se vende 
bien, il lui faut associer un shampoing et un aéro- 
sol », confirme Christine Grangelas, directeur du 
marketing des laboratoire SCAT, qui produisent 
Paraplus. 

Depuis' la fin 1991, la médiatisation du pro- 
blème et les campagnes de sensibilisa- 
tion menées dans tes écoles ont com- 
mencé à porter leurs fruits : les 
parents sont aux aguets et ont appris à 
mieux utiliser les produits. Le marché 
des anti-poux se trouve ramené à un 
niveau annuel de 7 millions d’unités. 
Pour le seul premier trimestre 1992, 
les ventes ont dimlnné d'environ 
30%. 

Engagés dans une compétition 
commerciale féroce, les laboratoires 
démarchent sans relâche les phar- 
maciens, qui conseillent tes familles. 
En ce mois de rentrée. Os dépensent 
des fortunes pour accéder à la publi- 
cité télévisée. « Pour survivre dans ce 
marché surchargé et en régression, la 
télévision devient un passage obligé», 
constate France Gotanegre, chef 
du produit Itax aux laboratoires 
Pierre Fabre. Paraplus et Hégor, habi- 
tués des campagnes télévisées, occupe- 
ront les ondes en septembre. Marie- 
Rose, la fameuse «mort parfumée des 
poux», née après la seconde guerre 
mondiale, tentera de profiter de la 
vague écologiste en soulignant que ses compo- 
sants actifs, les pyréthrines, sont d'origine 
naturelle. 

L’avenir des produits dépendra des caprices 
du petit parasite, qui peut toujours revenir en 
force, ainsi que de la recherche. Selon Charles 
Combescot, «tous les laboratoires planchent 
actuellement sur de nouveaux produits rémanents 
(dont l’effet durera plus bngtemps) et rèpulsijs ( qui 
empêcheront les poux de se fixer sur les cheveux)». 
Une nouvelle génération de produits si efficaces ; 
que les fabricants pourraient bien finir par tuer ' 
leur propre marché— ■ ■ 


Pascale Krémer 


BLOC-NOTES 

D’une semaine à l’autre 


RÉUNION DES MINISTRES DE L'ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES DES DOUZE. A 

Bath, en Grande-Bretagne, les 5 et 6 sep- 
tembre : l'Allemagne ne tient pas A bais- 
ser ses taux (le Monde du 8 septembre). 

LA DIFFUSION EN NORME SECAM ET D2 
MAC PAR CANAL PLUS sur le satellite 
Télécom 2 A 3 été autorisée par le gou- 
vernement le 7 septembre (le Monde des 
8 et 9 septembre). 

LES BÉNÉFICES D’ACCOR DEVRAIENT BAIS- 
SER DE 15 % en 1992, ont annoncé 1e 
7 septembre Paul Dubrule et Gérard 
Péjisson. présidents du groupe hôtelier, 
qui prévoient un programme d’écono- 
mies (le Monde du 9 septembre). 

CHANGEMENT DE NOM ET DE LOGO D'AN- 
TENNE 2 ET DE FR 3. Le 7 septembre, 
les deux chaînes de télévision publique, 
ont pris les noms de France 2 et 
France 3 (le Monde du 9 septembre). 

POUR SOUTENIR LA COURONNE NORVÉ- 
GIENNE et freiner les sorties de devises, 
la banque centrale ce Norvège a relevé te 
7 septembre de 10% à 11 % son taux 
d'intervention sur le marché monétaire 
{le Mcr.de du 9 septembre). 

TOURMENTE MONÉTAIRE EN SCANDINA- 
VIE. La chute brutale du mark finlan- 
dais, le 8 septembre, a perturbé les autres 
monnaies Scandinaves et les monnaies 
faibles du SME. La banque centrale de 
Suède a réagi en portant le 9 septembre 
son taux d'intervention de 16 % A 24 %, 
puis A 75 %, record depuis trois cents 
ans, tandis que la Banque d’Italie rele- 
vait te sien de ! 3 % à 20,89 % ( le Monde 
des 10 et U septembre). 

REGROUPEMENT AÉRIEN AU CANADA. 
Canadian Airlines a accepté le 9 sep- 
tembre de s'unir avec Air Canada. Entre 
six mille et dû mille suppressions d’em- 
plois découleraient de ce rapprochement 
(le Monde du ! 1 septembre). 

RÉORGANISATION DE L'INDUSTRIE FRAN- 
ÇAISE DES COMPOSANTS, présentée 
le 10 septembre par Dominique Strauss- 
Kahn. ministre de ('industrie et du com- 
merce extérieur : regroupement des com- 
posants de Thomson avec CEA-1, filiale 
industrielle du Commissariat A l’énergie 
atomique, et France Télécom (le Monde 
du H septembre). 

LE GROUPE NÉERLANDAIS ING se dit prêt te 
10 septembre A lancer une OPA sur la 
Banque Bruxelles-Lambert, deuxième 
banque belge (le Monde du 12 sep- 
tembre). 


MARD1 15 SEPTEMBRE. Jérusalem. Visite duj 
ministre chinois des affaires étrangères» 
Qian Quichen. 

New-York. Ouverture de la session 
annuelle- de l'Assemblée générale des 
Nations unies. 

Berlin. Congrès de r Internationale socia- 
liste (jusqu’au 17 septembre). 

Kiev. Ouverture de la nouvelle session 
du Parlement ukrainien. 

Moscou. Commission sur le contrôle des 
armements (jusqu’au 17 septembre). 
MERCREDI T6 SEPTEMBRE. Rome. Ratifica- 
tion par le SénaL italien du traité de 
Maastricht 

Genève. Conférence de TOPE7 (Organi- 
sation des pays ex porta teure de pétrole). 
Cap Caaaveral. Lancement d'un satellite 
d'observation de la planète Mais. 
Budapest. Colloque sur la protection de 
l'environnement en Europe de l'Est (jus- 
qu’au 13 septembre). 

Paris. Telecom Network 92, premier 
salon des réseaux d'entreprise en France 
(jusqu'au 18 septembre). 

JEUDI 17 SEPTEMBRE. Washington. Assem- 
blées annuelles du Fonds monétaire 
international et de la Banque mondiale 
(jusqu'au 24 septembre). 

VENDREDI 18 SEPTEMBRE. Bruxelles - CEE. 
Réunion des ministres de la justice et de 
('intérieur pour lutter contre les «orga- 
nisations» mafieuses. 

SAMEDI 19 SEPTEMBRE. Washington. Réu- 
nion des ministres des finances et des 
gouverneurs des banques centrales du 
G 7 (les sept pays les plus industrialisés). 
LagosfAbaja. Deuxième tour des pri- 
maires présidentielles au Nigéria. 

Bonn. Séjour de Mikaïl Gorbatchev pour 
un congrès sur le développement écono- 
mique de l'Europe de l'Est (jusqu'au 25 
septembre). 

DIMANCHE 20 SEPTEMBRE. France. Référen- 
dum sur la ratification du traité de 
Maastricht. 

Tanin. Elections parlementaires en Esto- 
nie. 

LUNDI 21 SEPTEMBRE. Vienne (Autriche). 
Conférence générale de l’Agence interna- 
tionale de l’énergie atomique (AIEA) 
(jusqu’au 25 septembre). 

Alger. Début du «dialogue» entre le 
Haut Comité d’Etat et les partis politi- 
ques. 

Bruxelles. Conseil des ministres de 
l'agriculture des Douze (jusqu’au 22 sep- 
tembre). 


HUMEUR • par Joiée Doyère 


L'impossible retour 


D E cures d'amaigrissement 
en restructurations, de 
dégraissage (quel horrible mot. 
quand il s'agit des hommes et 
de . leur emploi I) en fusions- 
absorptions, de dépôts de Man 
en nominations d'administra- 
teurs provisoires, chaque jour 
nous apporte sa moisson d'in- 
formations amères ou dramati- 
ques. Et cela explique largement 
le «spleen», (a morosité, voire te 
déprime des patrons, comme 
l'inquiétude, la frilosité, voire 
r angoisse de leurs salariés, trau- 
matisés par la crainte du 
chômage. Quel que soit le résul- 
tat du référendum sur le traité de 
Maastricht, on a peur, peur que 
ce nouveau traité n’améjforft rien 
du tout. Comme, sa les effets 
d'un tel traité pouvaient être 

immédiats ! 

Faute de conséquences 
immédiatement et mathémati- 
quement prévisibles, les augures 
de l’économie scrutent les plus 
légers signes de frémissement, 
en France et hors de l'Hexagone. 
Taux d'intérêt, cours du doter, 
du mark, de 1a frvre ou de te fira, 
taux de chômage aux Etats-Uns 
et ailleurs, vente de logements 
outre-Atterrtique, indices divers 
et multiples ont remplacé les 
entrailles de? volailles que les 
haruspices romains interro- 
gèrent saris re&cta. 

L'ambiance est telle que les 
signes de bonne tenus de notre 
économie (inflation maîtrisée, 
commerce extérieur florissant, 
bonne tenue du franc) sont lar- 
gement gommés par les mau- 
vais résultats de l’empkà et (tes 
investissements. Les- encourage- 
ments du premier .ministre et 
son optimisme r» sont pas loin 
de passer pour du simple bour- 
rage de crêne r tant ceux qu’on 


rencontre se montrent pessi- 
mistes. L’informatique, b pub. le 
prêt-ô -porter, les meubles, rien 
ne va plus, et dans les ménages, 
comme dans les entreprises, on 
trouve que fis moment n’est pas 
venu de se lancer dans de fofes 
dépenses. On a sans doute raè 
son, mais Afaut üre qu’on avait 
pris,- pendant des années, de 
fichues mauvaises habitudes, et 
qu'on met du temps à eh chan- 
ger. 

En fait, on voudrait tous que 
g ça redevienne comme évent». 
Comme avant le premier choc 
pétrolier, quand la croissance 
allait de soi, quand les entre- 
prises gagnaient de l'argent, 
quanti es salaires augmentaient 
régulièrement, quand tes jeunes, 
arrivant sur le marché du bavai, 
choisissaient entre plusieurs 
emplois, quand l'inflation com- 
pensait et mangeait les intérêts 
des emprunts... Ah 1 la vie était 
belle, alors, et l'an pouvait, sans 
danger, vivre un peu au-dessus 
de ses moyens... 

Mais il ne faut pas rêver. 
Les «trente glorieuses», ces 
trente années délectables qui 
ont suivi te seconde guerre mon- 
diale et qui font aujourd'hui 
figura d'âge d’or... c'est dé 
passé. De tefles périodes fastes, 
ça arrive une fois par sôcte, et 
encore! 

La croissance, i l'avenir, ce 
sera: 2 % l'an, guère mieux: 
En frit c'est ce que la France 
enregistre, actue Ramant (autour 
de 2 %). Et on ne sait pas faire 
avec, et on continue à croire à 
l'impossible, à attendra qu'une 
bonne fée, d'un coup de 
baguette tragique, nous redonne 
le goût de vivre. Combien de 
temps nous faudra-t-il pour pren- 
dre constiencede ta réalité? ■ 


LOIS ET DÉCRETS 




Reprise 
d’entreprise 
par les salariés 
(RES) 

La loi de finances. 1992 a octroyé 
des avantages fiscaux aux salariés 
qui reprennent^ leur entreprise 
(RES). jEUe permet & ceux-ci d'opter 
entre deux formules : déduction de 
leur - revenu des intérêts des 
emprunts contotctés pour souscrire 
au, capital de la société rachetée, ou 
réduction d’impôt au titre de cette 
souscription. 

Un décret fait obligation & ces sala- 
riés de joindre à leur déclaration de 
revenus une attestation concernant 
le rachat de l'entreprise et présenté 
on modèle de ce document. Les 
salariés doivent préciser la désigna- 
tion, l'objet et le régime fiscal de b 
société et b part représentée par tes 
apports des salariés, leurs effectifs 
et b souscription de b nouvelle 
société. 

Décret n» 92-816 du 17 août 1992, 
Journal officiel du 22 août 1992, 
p. 11474 et 11475. 

Bruit 

Deux arrêtés définissent les règles 
de surveillance médicale des per- 
sonnes exposées au brait et les 
méthodes de mesure des bruits que 
doivent appliquer les médecins du 
IravaiL 

Les médecins du travail doivent 
apporter leur concours A b forma- 
tion et à l'information du person- 
nel : cette participation peur se faire 
dans le cadré des examens médi- 
caux ou kus d’actions sur 1e lieu de 
travail. Ils doivent assurer une sur- 
veillance clinique notamment par 
(tes examens médicaux et audiomé- 
triques périodiques, pour dépister 
les contre-indications médicales' et 
pouvoir suivre révolution de l'étal 
de samé et de b fonction auditive 
du personnel. Ce texte précise aussi 
les normes auxquefls doivent répon- 
dre les équipements audiomé- 
triques. 

Le second arrêté concerne les 
méthodes de mesure de l'exposition 
des personnes au brait s b confor- 
mité des appareils de mesure. 
Arrêtés du 6 août 1992, Journal 
offkSei du 23 août 1992, pu 1 15» et 
11529. 


Sociétés 
en participation 
des professions 
de santé 

Quatre décrets précisent b façoe 
dont doit être annoncée b constitu- 
tion de sociétés -en participation d< 
médecins, chirurgiens-dentistes, 
infirmiers, masseurs-kinésithéra 
peut es ou sages-femmes : un avü 
doit être publié dans un journal 
habilité à recevoir les annonce 
légales, comportant 1a dénomma; 
tion, l’objet et l'adresse de là 
société. Ces informations doivent 
être communiqués au préalable au 
conseil de l'ordre des médecins. 
L’appartenance à b société en par- 
ticipation doit être précisée dam tes 
actes professionnels et les corres- 
pondances de chaque associé. 

La société en participation n’a pas 
te personnalité morale. Définie par 
les articles 1871 et 1872 du code 
civil, c’est une convention entre 
deux ou plusieurs personnes qui 
entendent participer aux chances et 
aux risques d'une affaire (pour les 
professions médicales, l'objectif est 
de mettre des fonds en commun 
pour acquérir des équipements 
médicaux et faciliter l'exercice de 
leur profession). 

Décrets n M 92-831 & 92-834 du 
24 août 1992, Journal officiel da 
28 août 1992, p, 1 1,732 à 11733. 


HOTEL DU RHONE 


6 C N C V G 


Parce que 

votre succès est 
notre affaire. 

■Mf 

TèL. (41 82) 731 98 31 
FAX (41 22] 732 45 58 
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H C T » A L I T E 


British Airways, la boulimique 

Redressée d'une main de fer avant d'être privatisée , 

la compagnie de Sa Gracieuse Majesté est devenue en dix ans le premier transporteur mondial \ 
l'un des plus rentables et des plus ambitieux 


British Airways négocie 
avec TAT {Transport aérien 
transrégional), deuxième 
compagnie française après 
Air France, Tâchât d'une 
partie du capital de celle-ci. 
Une façon de parfaire sa 
toile d'araignée planétaire 
après avoir pris pied chez 
l'américain USAnr et 
avoir créé Air Russie et 
Deutsche B A. 

B ritish Airways est sans 
conteste Tun des transpor- 
teurs aériens les plus en 
forme de la planète et le premier à 
mériter l'appellation de compagnie 
«mondiale». Fant-il en porter le 
crédit au compte de Margaret That- 
cher, qui voulut, dès sou arrivée au 
pouvoir, la privatiser? Ou bien ren- 
dre gloire à lord King of Wartnaby, 
qui fa obligée - à ta hussarde - à 
devenir rentable et dynamique? Ou 
encore à ses cadres dirigeants, 
venus d’horizons professionnels 
variés, comme Avis ou Procter and 
Gamble, qni n’avaient pas 
contracté les manies du monde de 
l'aéronautique et qui lui ont appris 
les bienfaits du marketing? 


J 


ohn King fait partir 
une vingtaine - 
de mffîers de salariés, 
vend 50 avions 
et des immeubles 
londoniens, \ 
ferme 62 Rgnes non rm- 
tables 

et cvfretfes notables r . 
de sonconseS - 
(TacfeilnistratiomSlâM^àn 


Car British Airways était bien 
malade en 1981 lorsque John King, 
patron de Babcbck International et 
membre de Taile droite du Parti 
conservateur, est nommé à sa tète 
par Margaret Thatcher. La fusion 
des deux compagnies BEA et 
BOAC en 1974 avait donné une 
entreprise mal équilibrée, où les 
investissements et les créations de 
lignes étaient motivés par des 
considérations de prestige ou par la 
raison d'Etat. Service déplorable, 
personnel pléthorique et direction 
cahotante se conjuguent alors pour 
muhipfier tes exercices déficitaires. 
Cest l'époque où British Airways 
(BA) est surnommée « Bloody 
Awful », autrement dit «sacrémerü 
minable». . 

. John King n’y va pas par qua- 
tre chemins : il fait partir une ving- 
taine de milliers de salariés, vend 
cinquante avions et des immeubles 
londoniens, ferme soixante-deux 
lignes non rentables. U «vire» les 
notables de son conseil d'adminis- 
tration et les remplace par de 
grands industriels. Et l’entreprise 
touillée se redresse lentement Elle 
passe de cinquante-trois müte sala- 
riés en 1981 à trente-six mille 
en 1984. Elle qui perdait 1,1 mil- 
liard de francs en 1981 se met à en 
gagner 730 millions en 1982 et 
1,S milliard en 1983. 

liais FOIS • .Cette renaissance 
permet à celui qui est devenu en 
1983 lord King de préparer et de 
réussir fa privatisation à fOO % de 
sa compagnie. En 1987, les excel- 
lents résultats de British Airways 
lui valent un véritable plébiscite 
boursier, car la vente est treize fois 
souscrite et l’Etat empoche 8 mil- 
liards de francs. 

Le vieux bouledogue n’a pas 
plus tdt rempli le contrat «politi- 
que» passé avec son premier 
ministre préféré qu'il met la main 
pour 1,4 milliard de francs sur le 
concurrent dè toujours, British 
Calédonien, dont il licencie les 
deux tiers du personnel séance 
tenante. Et ce n'est pas fini. Fort de 
la conviction que le transport 
aérien est nne industrie planétaire 
extrêmement coûteuse. U cherche à 
acheter ses concurrents ou à s'allier 
avec eux pour parvenir au système 
«global», à la taille critique, pour 
pouvoir en même temps investir 
dans f informatique de réservation, 
dans le renouvellement de la flotte 
et dans la formation. Et pour offrir 


à ses clients la planète tout entière, 
vieux rêve d’ Impérial Airways, 
ancêtre des c om pa gn ies britanni- 
ques.- 

• Une fois digérée British Catc- 
donian en 1987, lord King et son. 
second. Sir Colin Marshall, appro- 
chent tour à tour United Airlines 
(avec 4,9 milliards de francs) 
en 1989; f allemand de l'Est Inter- 
flug et TaQemand dé l’ouest Ger- 
raan Wings en 1990; le belge 
Sabena et Air New Zealand 
en. 1991 ; le néerlandais KLM 
en 1992. Malgré les milliards mis 
sur la table, ces tentatives de 
""•ray tournent court : British 
Airways fait peur. Ses cent six 
avions de 1981 sont devenus deux 
cent trente. 

Les 16 millions de passagers 
annuels se sont multipliés et dépas- 
sent 1e nombre de 25 millions. Ses 
bénéfices, qni oscillent entre 2 et 
3 milliards de francs et qni attei- 
gnent encore en 1991 - année-ter- 
rible - 13 milliard, font du trans- 
porteur britannique Tune des 
compagnies tes plus rentables der- 
rière Singapore Airlines et Cathay 
Pacifia 

En annonçant le 21 juillet 
qu’elle achetait pour 3,9 milliards 
de francs 44 % du capital et 21 % 
des droits de vote de USAir, com- 
pagnie américaine de belle tulle 
(35 millions de passagers et quatre 
cent trente-neuf appareils) mais en 
difficulté, British Airways devient 
te premier transporteur du monde 
devant les géants American et Uni- 
ted Ai rimes et accède enfin au mar- 
ché américain (te Monde du 23 juil- 
let). Ce qui ne l’empêche pas de 
poursuivre simultanément des 
négociations pour reprendre TW A, 
proche de la faillite, de créer Air 
Russie - avec le russe Aeroflot - et 
Deutsche BA, enfin de prendre lan- 
gue avec le français TAT. 

SOU^IlOÂTANT • TAT cherche 
depuis toujours à s'imposer comme 
le sous-traitant indispensable des 
grandes compagnies. Son président, 
Michel Marchais, avait espéré que 
rentrée (T Air France dans son capi- 
tal réglerait ses problèmes de suc- 
cession et pérenniserait son entre- 
prise. La Commission de Bruxelles, 
grand pourfendeur des monopoles, 
ayant contraint Air France à se 
retirer et la crise économique lui 
ayant rappelé que les petits trans- 
porteurs sont bien fragiles, Michel 
Marchais cherche à nouveau un 
grand partenaire qui pourrait 
reprendre jusqu’à 49 % de son 
capital II a mis en concurrence Bri- 
tish Airways, Américain Airlines, 
SAS et AB Nippon Airways. Peut- 
être verra-t-on un jour des vols 
Bordeaux-Atlanta™ via Londres. 


L 


force 
de British Anways 
est dans la philosophie 
ultralibérale 

de ses dirigeants qui 
réclament 
à cor et à cri 
que tes compagnies 
aériennes, se battent 
à armes égales 
et cessent donc, 
d'appartenir aux Etats. 


Pour parvenir à ses fins, te 
transporteur britannique dispose de 
quelques atouts dans sa manche. 
Tout d’abord, des salaires plus bas 
(de 10% à 15 %) que chez ses 
concurrents continentaux et une 
dépréciation de la livre qui n’out 
pas peu contribué à sa compétiti- 
vité. Ensuite, l’appui d’an gouver- 
nement britannique favorable au 
renforcement du transporteur 
national et habile à le protéger des 
assauts, américains. 

Pour être juste, il faut dire que 
lord King n'a pas toujours eu à se 
féliciter de la politique du gouver- 
nement britannique. Au 
printemps 1992, il a juré que sa 
compagnie ne verserait plus un 
penny au Parti conservateur, cer- 
tains de ses droits de trafic ayant 
été attribués par te gouvernement à 
son petit challenger, Virgin Atlan- 




tic! Mais la force de British Air- 
ways est ailleurs. Elle est dans la 
philosophie ultralibérale de ses diri- 
geants, qui réclament à cor et à ai 
que les compagnies aériennes se 
battent à armes égaies et, pour cela, 
qu’elles cessent d’appartenir aux 
Etats. Comme le (fit lord King. 
«dans notre métier, nul ne peut ser- 
vir deux maîtres, te marché ci le 
gouvernement Le premier exige de 
ta flexibilité pour suivre les varia- 
tions de la demande. Le second 
prend son temps pour évaluer les 
problèmes et pour éliminer les ten- 
sions ». 

FLEXIBILITÉ m Cette flexibilité, 
British Airways la cultive au maxi- 
mum. ESe a été l’une des premières 
à ann o nc er quatre mille cinq cents 
licenciements au sortir de la guerre 
du Golfe. Elle a ni plus ni moins 
cessé de desservir l'Irlande, trop 
déficitaire. Imagine-t-on Air Inter 
suspendre ses vols vers la Corse? 
Elle a lancé en 1991 une gigantes- 
que opération de promotion en 
offrant à la planète cinquante mille 
billets gratuits. 

De son patron et sauveur, le 
transporteur a acquis une dureté 



redoutable. Freddie Laker, le père 
du «train du rie!» entre Londres et 
New- York, en sait quelque chose, 
lui qui a dû rendre en 1982 les 
armes après une guerre des prix 
meurtrière. British Airways suit son 
intérêt, pas l’intérêt public, fût-iJ 
britannique : la compagnie n’a 


jamais acheté un seul Airbus, dont 
les ailes sont pourtant fabriquées en 
Grande-Bretagne; elle a fait il y a 
un an une énorme infidélité à Rolls 
Royce, autre bÿou de la Couronne, 
en préférant tes réacteurs de f amé- 
ricain General Electric en échange 
du rachat au prix fort par celui-ci 


de sa division réparation de 
moteurs, de médiocre réputation*. 

Pour l'heure, cette agressivité 
ne semble pas avoir provoqué de 
dégâts en retour. Tout au plus, 
l’usage intensif des Concorde pour 
des vols à la demande et quelques 
erreurs d’entretien ont valu au 
supersonique de perdre une partie 
de son gouvernail en vol par deux 
fois. Mais oa ne devient pas impu- 
nément Tune des entreprises 
vedettes des îles britanniques. La 
presse de qualité, comme le Finan- 
cial Times, mais l'autre presse aussi 
se font régulièrement l'écho des 
querelles intestines de son état-ma- 
jor. Elfes ricanent des mœurs de td 
dirigeant ou des affrontements 
entre lord King et son successeur 
désigné. Sir Colm. 

Car il existe une «gorge pro- 
fonde», une «taupe» qui chuchote 
aux journalistes tes petits et les 
grands secrets du quartier général. 
British Airways à l'image de 
Buckingham Palace ou de la Mai- 
son Blanche? Lord King croit trop 
â la libre entreprise pour être d’ac- 
cord. 

Alain Faujas 


VU.’} 


“Les 


entreprises d'aujourd'hui 
sont confrontées à un ensemble de 
problèmes nouveaux liés q la 
vitesse ' d'évolution ’ , .du. . . nupnde 
économique. Pour y faire face, elles 
ont besoin de lieux de rencontre un 
peu magiques qui leur offrent la 
possibilité de se dépasser elles- 
mêmes. Cest œ que leur cpporie le 
Club où nous expliquons à 
l'entreprise les principes qui ont faü t 
le .succès de nos villages : un état 
d’esprit qui n’exisfe nuüe part 
ailleurs et un forfait sans mauvaises 
surprises. 

Casser les bar riè res hiérarchiques, 
recréer un cadre exceptionnel avec unité de iemps/Je lieu 
et d’action, c’est œ que nous savons faire au Club : vous 
nous confiez des femmes et des hommes et, dans un laps 
de temps très court, on vous rend une équipe qui a 
renforcé sa passion pour son entreprise. 

Si nous réussissons à le faire, ce riest pas seulement parce 
que nous sommes un peu des magiciens. 

Derrière tout ceb il y a les quelques 30 000 personnes qui 
font le Club : des professionnels qui savent gérer, 
organiser, innover, s'adapter aux différents besoins. 


Nous Visons 
Le Même Objectif. 


par Serge TRIGANO 




•Ürî-h;..' . 



Et il y a notre volonté > leur 
volonté d'excellence : aujourd'hui 
nous sommes cités en exemple 
pour avoir su créer et .exporter 
un produit sans précédent , 
demain nous voulons être le 
leader mondial de ce nouveau 
métier qui est le "village au 
service de l'entreprise ". 
Actuellement, 25 de nos villages , 
sont équipés spécifiquement 
pour les affairée. Nous en 
concevons d'autres et toutes 
nas équipes reçoivent une forma- 
tion pour ns/ever ce nouveau défi. 
Autre atout du Club : le drapeau 
européen qui ffotte désormais à pâté du Trident. 

Il rappelle que tous nos villages ont déjà adopté 
l'esprit et les langues de l’Europe de demain. 
Voilà pourquoi nous sommes capables de recevoir 
aussi bien une société de taille moyenne qui 
souhaite un séminaire franco-français qu’un grand 
groupe de dimension internationale. 

A foules les entreprises qui croient en leur avenir, je 
.souhaite la bienvenue au Club Med Affaires. n 




Club Med Affaires 

DESTINATION : L'EXCELLENCE 


Pour tous renseignements envoyez votre carte au Club Med Affaires place de la Bourse 750 88 PARIS CEUX 02 ou téléphonez ou (ï ) 42 96 44 44 
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ACTUALITE 


Le « sida de la vigne » californienne 


Les agronomes californiens ont encore du mal à identifier précisément 
la variété de puceron responsable de l'épidémie de phylloxéra 
et à trouver les meilleurs remèdes contre sa propagation 


LOS ANGELES 
correspondance 


Un siècle après que le phyl- 
loxéra eut ravagé non seulement 
le vignoble européen mais aussi 
le vignoble californien, nombre 
de viticulteurs semblent toujours 
aussi désemparés face à ce puce- 
ron jaune d'un demi-millimètre. 
Mille hectares sur 26 000 ont 
déjà été arrachés et brûlés. Le 
long de la route 29 entre Napa et 
Caligosta, les vignerons utilisent 
des boîtes de lait pour protéger 
les nouveaux plants. 

«C’est terrible, c’est une 
explosion. Le sol sec de ces trois 
dernières années s’est transformé 
en dynamite », lance un profes- 
seur honoraire de l’université de 
Davis, Harold Olmo. L’homme, 
qui a enseigné l'œnologie pen- 
dant près de cinquante ans, se 
souvient pourtant d'avoir mis en 
garde ses étudiants, futurs viti- 
culteurs, contre les pieds de 
vigne AXR.l (1). Harold Olmo 
retire de sa bibliothèque l’ou- 
vrage de L. Ravaz les Vignes 
américaines, porte-greffes et pro- 
ducteurs directs, publié à Mont- 
pellier en 1902. Et, en français, il 
lit : « Ce plant, dans un sol sec. 
est moins résistant au phyl- 
loxéra. » 

Sur cette terre qui a connu 
avant celle du vin d’autres ruées, 
comme celle vers l'or, les nou- 


veaux producteurs des années 7Q 
avaient choisi le plant le plus 
productif et le plus facile à déve- 
lopper. Les pépiniéristes qui ne 
pouvaient satisfaire la demande 
avaient, eux aussi, été contraints 
de sélectionner le cep le plus pra- 
tique, r AXR.l aujourd'hui incri- 
miné. Au moment où tes prix du 
vin montaient, il fallait produire 
du raisin sans attendre. 

Connus, les risques du phyl- 
loxéra étaient délibérément igno- 
rés. « Certains investisseurs dans 
la vallée de Napa étaient ceux-là 
mêmes qui achetaient par ail- 


leurs des bons à haut risque : peu 
leur importait de subir le phyl- 
loxéra plusieurs années après s’ils 
obtenaient en cinq ou six ans un 
bon profit a, rappelle un élu de la 
bourgaae de Napa. 


OOLDEN BOYS • Jay Corley fut 
l’un de ces golden boys qui, après 
avoir réussi dans les affaires - il 
rachetait et «remontait» des 
entreprises en faillite - avait 
investi dans le vignoble, au 
début des années 70. En hom- 
mage à Thomas Jefferson, il créa 
dans la vallée de Napa le 
domaine de Momicello, par réfé- 
rence à la demeure virginienne 
du père fondateur. Ces plants de 
chardonnay et de pinot noir ont 
vite donné, grâce aux conseils du 
vigneron Walter Chavoor, un vin 
fruité, jeune, dont il a produit et 



vendu 25 000 caisses par an. 
Aujourd’hui, comme les quelque 
deux cents producteurs de la val- 
lée, il doit faire front : «Il nous 
manque quatre cents ans d’expé- 
rience, explique-t-iL Une tradi- 
tion s’était établie au début du 
siècle mais la prohibition entre 
1919 et 1933 a créé une coupure 
pendant laquelle le savoir s’est 
perdu. Il a fallu recommencer à 
planter la vigne dans les 
années 60 et réapprendre. » 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


A propos de compte "rémunéré”, M. Dubreuil 
fut devancé par son consultant financier : •; % 
"Entre nous, qu’est-ce qii’ün bon taux sli ësr ' 
grignoté par les divers Étais de gestion... ?” 


Walter Chavoor a mis au 
point une greffe du cep français 
SO-4, résistant au phylloxéra, 
sur les plants AXR.1 malades. Si 
la méthode réussit, nombre de 
petits producteurs seront sauvés 
car ils ne devront pas arracher 
les plants. 

Arrachage d’un acre 
(0,405 hectare), fumigation de la 
terre et plantation de nouveaux 
pieds de vigne reviennent à 20 

000 dollars au totaL L’investisse- 
ment est lourd, même pour un 
producteur «moyen» comme 
Jay Corley. Un petit viticulteur 
ne peuLse permettre de perdre la 

: moitié de la production de raisin 
. pendant quatre ans. fl n'est pas 
rentable non plus de revenir aux 
cultures de pruniers des 
années 60. B est probable que les 
grands domaines de plus de 

1 000 hectares, comme Robert 
Mondavi ou Domaine Chandon 
(qui appartiennent & LVMH)j 
saisiront cette occasion pour 
racheter des terrains qui valent 
actuellement 30 000 dollars 

■ l’acre. 


Un sïècfe après •" 
la première crise 
du phyMoxera. 
il est clair 

que les scientifiques 
ne savent ni identifia* . 
avec certitude le type 
dè^pUceron^en : emfite, . 
ni confenH:," : \ fi V : 

sa propagation. 


RECHERCHE • Pour faire face à 
la crise du phylloxéra, le 
Domaine Chandon dispose de sa 
propre équipe de recherche qui 
travaille en collaboration avec 
l'université de Davis. Mais les 
œnologues restent incertains sur 


Le nouveau fléau 


Suite de la page 35 


Choisir le meilleur compte dit 
“rémunéré" n’est pas facile : 
au-delà des taux affichés, il faut 
tenir compte des divers frais, 
jours de valeurs, eic._ Aussi variés 
que variables. Legal & General 
facilite aujourd'hui votre choix : 
en concevant Cash Leader, nous 
avons marié clarté à rentabilité. 


peuvent s'élever jusqu'à 3 ou 4 % 
chez certains. La rémunération 
réelle chute encore après 
la prise en compte des frais de 
fonctionnement et autres. 


Taux affichés et 
rémunération réelle 
Les OPCVM a la base des 
comptes "rémunérés" réalisent 
tous à peu près le même résultat : 
celui du marché monétaire 
( environ 9.49 “o en 1991 .1 Les 
taux nets sont bien moins élevés 
après prélèvement des frais de 
gestion: ceux-ci. souvent variables. 


Avec Cash Leader, les frais de 
gestion sont limités aux 0,8 % de 
la Sicav Sé ciin-Taux. Et il n'y a 
aucuns frais de fonctionnement, 
droit d'cntrec ou de sortie, ni 
jours de valeur Le résultat net 
de Sécuri-Taux a été de 8,92 % 
en 1 99 î et de 9,35 % (annualisé ) 
de jan\ ier à mai 1992. 


l’ne seule contrepartie à ces 
conditions exceptionnelles, le 
seuil minimum de Cash Leader 
est de 100.900 F. Comparez ! 


Legal C- General Bank ( France ) est filiale du groupe Legal & General 
(créé en 1836. implante en France depuis 185-ti. l'un des leaders 
britanniques dans la diffusion et Ingestion de produits financiers, 
de fonds de retraite et d’assurance -rie f 190 milliards de francs 
sous gestion dans le monde). 


Selon certains analystes, la 
récolte des deux vallées, qui avait 
atteint en 1991 le chiffre record 
de 284 000 tonnes, devrait retom- 
ber progressivement aux alentours 
de 180 000 tonnes, voire moins, 
en 1997, année au cours de 
laquelle l’arrachage des plants 
contaminés aura atteint 4 000 
hectares, là aussi un record. 

Cette perte de recettes prévi- 
sible va fragiliser un peu plus les 
maisons de vin californiennes de 
: taille moyenne, qui ne pourront 
j financer à la fois les pertes résul- 
j tant de ces arrachages de vignes. 
I le coût de la replantât ion et l’at- 
i tente d'une nouvelle production, 
j accentuant le mouvement de dis- 
> pari lions et de regroupements 
j récemment intervenu dans la pro- 
i fession. Au cours de la seule 
f année 1991 , onze caves - dont les 
; champagnes Hanns Kornell, mai- 
! son fondée en 1952 - ont dû 
j s'abriter sous la protection du 
j chapitre 1 1 de la loi américaine 

• sur les faillites pour échapper au 

* Ji-ï. j-. tri n t. _ 


elles ont plus de vingt ans d f âge, 
refève-t-iL De plus, nous avons 
connu cinq années dg très bonne 
récolte et, donc, de bons revenus, et 
1992 sera sans doute la meilleure 
année depuis dix ans, ce qui 
devrait, consolider la situation 
financière des entreprises viti- 
coles.» _ 

Pour lui, les difficultés dans 
lesquelles se débattent actuelle- 
ment certaines entreprises liées au 
vignoble californien sont à mettre 


sur le même rang que « les pro- 
blèmes que vivent la banque, l’in- 
formatique ou les compagnies 
aériennes .- » 

Une chose est sûre. Les 
grands concurrents des cépages 
californiens - à commencer par 
les vins français - ne doivent pas 


trop tabler sur les déboires de la 
Californie pour développer leurs 
exportations vers les Etats-Unis. 
Les fluctuations du dollar comp- 
tent beaucoup plus que les sauts 
de ce parasite d’un cep à l'autre. 
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dépôt de bilan. Dans le même 
temps, huit wineries (et vingt-deux 
en l’espace de trois ans) ont 
changé de propriétaire cette 
année-là, constate la revue spécia- 
lisée Impact du groupe M S h as- 
ken Communications Inc. 


CONTRE-PERFORMANCE • 

«Sur les cinq premiers mois de 
1992, nous avons constaté une 
augmentation de 15 % en volume 
et de 22 % en valeur des expédi- 
tions de vins fiançais vers les 
Etats-Unis, qui ont atteint 2,8 mil- 
lions d’heaoûtres sur cote période. 
Mais cette hausse est plutôt à met- 


EXAGÉRf • Toutefois, John Fre- 

derickson, le président de Gora- 


tre au compte des contre-perfor- 
mances de 1991. dues en partie à 


j berg & Frederickson Associates, 


Legal & General Bank (France) 


Votre consultant financier privé 

Legal & General Bank (France), 58, roc de b Victoire, 75009 Paris, Tét (1} 48 74 35 72 


* un consultant de San-Fr&ncûco 
j spécialiste du secteur vinîcolc, 
s’inscrit à contre-courant de la 
plupart des commentaires ; r Les 
chiffres relatifs aux conséquences 
du phylloxéra et aux dommages 
que subiraient les producteurs ca h- 
forniens ont été exagérés. Cer- 
taines des vignes qui vont être 
arrachées à cause au phylloxéra 
l’auraient été de toute façon car 


mances de 1991. dues en partie à 
la guerre du Golfe, qu’à une vérita- 
ble envolée des ventes, admet Syi- 
vette Péfau-Dorf, présidente de 
Food & Wîues Frora France 
(Sopexa). L’actuelle baisse du dol- 
lar pénalise plutôt les exportations 
de vins fiançais aux Etats- Gnis et 
il est encore trop tôt pour savoir si 
nous allons assister à un début de 
transfert de consommation après 
ces événements liés au phyl- 
loxéra.» 

Pour l’heure, ce sont plutôt 


le cep à adopter. «Nous avons 
besoin de quatre ans au moins 
pour savoir quel sera le meilleur 
pour remplacer I’ AXR.l », 
reconnaît l’un des chercheurs. 
D’autant que, comme l’ensemble 
des universités californiennes, le 
département d’œnologie de 
Davis subit actuellement les 
effets des coupes budgétaires. 


Les professeurs Wolpert et 
Andrew Walker, qui se concen- 
traient jusqu’ici sur le dévelop- 


urgent : rechercher, parmi tes six 
ou sept variétés possibles, la 
mieux adaptée au sol californien. 

La mise en évidence par 
l’entomologiste Jeffrey Gianett 
d’un type- B de phylloxéra, plus 
vorace que celui connu jusqu’ici, 
serait elle-même contestée par 
d’autres scientifiques. Un siècle 
après 1a première crise du phyl- 
loxéra, il est clair que les scienti- 
fiques ne savent ni identifier 
avec certitude te type de puceron 
en cause, ni contenir sa propaga- 
tion. Un rapport <F un séminaire 
tenu récemment à Reno, au 
Nevada, montre les incertitudes 
sur les choix futurs du. «bon 
plant» : «La résistance au type 
B du phylloxéra n’est pas difficile 
à reconnaître mais l'aptitude des 
plants à s’adapter aux conditions 
spécifiques au site resu large- 
ment inconnue», écrit James 
Wolpert. «Nous ne sommes pas 
sûrs de la meilleure alternative à 
l’AXR.1 pour le vignoble califor- 
nien », confirmait peu après 
Andrew Walker. • 

' Si tous les ceps d’AXR.1 
devaient être arrachés et brûlés, 
cela condamnerait 70 % des 
vignobles de Napa et Sonoma. 
Mais selon les consultants 
Motto, Kryta et Fischer, tes sto- 
cks accumulés après la récession 
de 1990 et 1991 devraient com- 
penser la faiblesse de la produc- 
tion des prochaines années. 

. Les producteurs ont, pour te 
moment, deux .soucis immé- 
diats : empêcher leS ligues anti- 
alcooliques* très puissantes aux 
Etats-Unis, de profiter de la fai- 
blesse passagère du secteur vini- 
coie pour entraver encore son 
développera ent, et éviter que le 
vin californien, ne soit considéré 
comme «malade» et rejeté par 
une clientèle à la recherche d’un 
produit de qualité qui ne nuise 

Au 

moment ofrla mode est de pro- 
duire un vin naturel, les lecteurs 
de magazines découvrent la 
fumigation des t êtres contami- 
nées à Napa. Des-gazettea locales 
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vont jusqu’à présenter le phyl- 
loxéra comme «le sida de la 
vigne». . 

Régis Navarre 


pement d’un pied résistant à la 
fois au phylloxéra et aux virus 


qui nuisent aux vignobles cali- 
fornien et français, ont dû se 


V ; 
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forai en et français, ont dfl se 
pencher sur un problème plus 


' (i) Voir l’article de François 
Renard dans le Monde du 25 juin. 
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- les vins californiens, surtout les 
rouges, qui semblent avoir tiré 
profit d’une actualité plutôt à ins- 
crire dans la rubrique médicale ; 
un reportage en France sur les 
bienfaits d’une consommation 
modérée du vin pour lutter contre 
les maladies de cœur, diffusé 
en novembre 1991 à l’occasion de 
l’émission 1 hebdomadaire 
«60 Minâtes», sur Tune des prin- 
opates chaînes de télévision amé- 
ricaines, qui a entraîné un boom 
des ventes en supermarchés. Le 
seul véritable danger qui menace 

- actuellement - tes producteurs 
de Napa et de Sonoma est de ven- 
tes informations sur le phylloxéra 
«monter» à la une des grands 
quotidiens, et influencer négative- 
ment le comportement des 
consommateurs. Le mal reste 
assez limité et californien. «Mais 
rien de dit qu’il ne va pas s’étendre 
ailleurs», admet Thomas Mat- 
thews. Ton des rédacteurs en. chef 
de H 'Ine Spectator. 

Plus préoccupante est la mise 
engarde adressée par les autorités 
d’Oregon aux producteurs de vins 
de l’Etat : «Nous avons constaté 
dès 1990 la présence de phylloxéra 
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dans la région. Le parasite a 
entraîné des dégâts sur six i 


entraîné des dégâts sur six diffe- 
rents vignobles répartis dans trois 
comtés de l’Orégon», explique 
Bruce Pokannew, Fan des respon- 
sables du département de l'agri- 
culture & Salem, te capital!» de cet 
Etat, qui ne produit, il est vrai, 
que 7 000 tonnes de raisin par an. 
«Nous avons mis en place un dis- 
positif d’alerte. Pour l’instant r U 
n’y a pas de véritable danger. 
cxplkçie-t-îl, maù U est clair que 
la maladie, en .provenance de CaB- 
famie, est venue jusqu’ici Le phyl- 
loxéra se promène. Sans unir 
compte des frontières natu- 
relles • 
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Des papillons par millions 

Inventé par hasard en 1974, le Post-it a conquis la planète. 

Les petits papiers jaunes autocollants , répandus partout , ont fait 
la carrière de leur inventeur et la promotion de la société productrice 


mon inventeur du Post-it, a-t-ü 
• “IffiSr l 01 * ^ ce sermon domi- 
nical? CT est en effet rfam« la cathé- 
drale de Saint-Paul, Minnesota, 
que jaillit en 1974 l’idée de ce 
papillon jaune autocollant qui 
aujourd’hui peuple notre univers. 
Art Fry chante dans la chorale et 
s’agace des bouts de papier qui 
marquent ses pages puis, en tom- 
bant, se perdent 

11 se souvient alors de cette 
colle que lui a présentée quelques 
années auparavant Spencer SÜvcr, 
comme lui chercheur Hnn« les 
laboratoires de la société 3M 
(marque Scotch). Cest en recher- 
chant une colle forte qu’acciden- 
teUement Spencer Silver découvre 
le contraire, tue colle à faible 
pouvoir adhésif. En Fassociant & 
du papier. Art Fry pourrait certai- 
nement coller et décoller & volonté 
ses marque-page et, pourquoi pas, 
les utiliser à d’autres fins. 

Mais l’idée s’avère plus sim- 
ple que sa réalisation. Art Fxy 
consacrera près de deux ans du 
temps dévolu à ses recherches per- 
sonnelles pour mettre au point un 
prototype. Principale difficulté : 
obtenir un bloc d’une épaisseur 
constante alors qu’une partie est 
encollée et l’antre pas. Fort de son 
invention. Art Fry n’imagine pas 


qu’elle sera reçue avec le plus 
grand scepticisme par la dire tfi on 
du marketing. Pourquoi payer un 
bloc de papier plus cher alors qu’il 
■ suffit de griffonner des notes sur 
des dos d’enveloppe ou sur de vul- 
gaires feuilles volantes, lui 
répond-on en substance? 

PROTOTYPES • Déçu mais 
tenace, Art Fxy continue de croire 
en son idée. Artisanalement, il 
met an point des prototypes, qu’il 
distribue aux secrétaires et aux 
dirigeants de 3M. Bientôt on vient 
en file indienne lui demander s’il 
ne resterait pas de ces petits 
blocs... La démonstration est 
faite : c’est en utilisant le Post-it 
que le besoin se crée. 

Enfin convaincue, 3M lance 
en 1980 aux Etats-Unis le nou- 
veau produit, lancement «classi- 
que» qui se solde rapidement par 
un cuisant échec. La direction 
reprend alors à son compte la 
méthode qui a permis i Art Fxy 
d’imposer son produit à l'intérieur 
de l’entreprise : entre 1980 et 
1987, die met à profit son réseau 
de distribution pour semer les 
papillons jaunes dans les chaînes 
hôtelières, les congrès, les loca- 
tions de voiture, etc. Campagnes 
publicitaires & l’appui, le taux de 
notoriété s’envole aux Etats-Unis 
et dans toute l’Europe, où’Post-it ! 
avait été lancé dis 1981. Et c’est 


La richesse perdue de Potosi 


Suite de la page 35 

Montagne-fourmilière" ôù 
s’acharnent encore dès milliers de 
mineurs, où de multiples croix 
signalent, sur les parois, le destin 
tragique de beaucoup d’entre eux. 
La raréfaction, dès le dix-neu- 
vième siècle, du minerai d'argent 
facilement exploitable et surtout, 
plus récemment, l’effondrement 
des cours.de l'étain, qui avait pro- 
gresûvement pris le rébus & partir 
du dix-huitième siècle, ne permet- 
tent pourtant {dus de rêver. 

D’autant -moins que l’entre- 
prise minière d’Etat, la COM1- 
BOL, qui prit à l'automne 1932 la 
place des magnats de l’étain, est 
en pleine déconfiture. Des 
2 300 salariés qu’elle employait à 
Potosi avant son démembrement 
i b fin de 1986, die n’a gardé que 
le dixième. Les travailleurs licen- 
ciés, après avoir bien souvent 
«flambé» leurs indemnités, sont 
revenus travailler à leur compte 
ou ont formé des coopératives, qui 
assirent dorénavant 60 % de l’ex- 
ploitation de b montagne. Mais ■ 
Us n’en sont pas plus riches. « Ils 
vivent au jour le jour», dit Johrmy 
E. Delgado, président de MIN- 
TEC, une firme de consultants 


Ainsi Umberrino Higonosa, 
qui, dans le tunnel baptisé 
«Kunki», « travaille douze heures 
par jour arec une douzaine d'au- 
tres compagnons pour extraire dix 
tonnes de minerai à très faible 
teneur en mitai». Leur production 
sera vendue en fin de journée 
230 bolivianos (environ 35 F) ce 
qui leur permettra tout juste de 
survivre, v Pour nous rien n'a 
dtangé depuis de longues années, 
dït-iL Simplement l'énergie électri- 
que a remplacé l'huile pour l'éclai- 
rage de nas lampes. » 

SANS CASQUE • «Ils travail- 
lent effectivement dans les mêmes 
conditions qu'autrefois, assure Fin- 
génieur Juan Meadez, qui assiste 
quelques-unes de ces coopératives 
tfam le cadre d’une donation 
étrangère. A fais le plus souvent 
sans la moindre sécurité, qu'il 
s'agisse de casques ou de simples 
gants. Les machines modernes, 
perceuses et compresseurs, leur 
font aussi défaut ou, quand elles 
existent, sont hors d’usage. » 

Une multitude de petites bou- 
tiques vendent ces accessoires le 
long des rues. Bottes de -caout- 
chouc, bâtons de dynamite et cor- 
dons détonateurs s’y entassent 
Hans nn curieux co phamafim. Les 
mineurs les' plus pauvres n’en 


franchissent pourtant rentrée que 
pour acheter, des feuilles de coca, 
dont* ils confectionneront des 
«boulettes» qui leur permettent 
de tenir à l’intérieur des tunnels 
sans boire ni manger. 

• Entre-temps, Potosi est deve- 
nue une YiBe-miisée. Mais son ins- 
cripdoo dans le «patrimoine de 
l’humanité» par l’UNESCO, en 
décembre 1987, ne paît calmer b 
rancœur et la nostalgie de Victor 
Villanueva, un mineur qui a passé 
vingt-cinq ans de sa vie au cœur 
de la montagne : « Après tant de 
luxe et de richesses, on ne rencon- 
tre plus ici que l'oubli et la misère, 
dit-il. La ville ne survit que grâce 
au tourisme, et les mineurs sont 
abandonnés à leur triste soit.» 

MYTHE • Tout le monde n’est 
pas cependant logé k la môme 
enseigne. Certaines coopératives 
ont obtenu de b COMIBOL des 
concessions plus riches ou plus 
accessibles. Les décombres du 
Cctto Rico, accumulés sur ses 
flancs pendant des siècles d’ex- 
ploitation argentifère, font môme 
b bonheur de b pins importante 
compagnie minière privée du 
pays, b COMSUL, qui a installé 
une de ses filiales & quelques-kDo- 
mètres de b célèbre montagne. 

Employant une soixantaine de 
personnes, elle traite ces «cail- 
loux» à raison de 930 tonnes par 
jour. « Grâce à un procédé améri- 
cain et à une installation perfor- 
mante nous parvenons à en 
extraire trente et un kilos d'argent 
pur», explique le directeur de 
l’usine, Luis Segomla Guttierez. 
L’entreprise a acquis aussi les reli- 
quats des coopératives, que char- 
rient des norias de camions; elle 
lorgne sur le stock de b COMI- 
BOL, évalué à sept millions de 
tonnes. 

e Comme Potosi, la Bolivie a 
été, est et sera encore longtemps un 
pays minier», affirme Johnny Del- 
gado : des firmes étrangères multi- 
plient les prospections, « mais les 
procédés modernes exigent de gros 
investissements». Une étude géo- 
logique réalisée récemment par 
une organisation internationale 
aurait en effet montré 'que le 
Cerro Rico conservait en son sein 
autant de richesses qu’il n’en a 
produit jusqu’ici. Le mythe de b 
«montagne riche» n’est donc pas 
près de s’éteindre, môme s’il ne 
bit pas b fortune des habitants de 
Potosi, « une ville qui a beaucoup 
donné et très peu reçu», comme 
dit son maire 

Denis HautJn-Guiraut 


ainsi que le Post-it devient le suc- 
cès commercial et industriel le 
plus populaire de b décennie. 

Aujourd'hui, b firme vend 
pour 2 milliards de francs de 
POst-it dans le monde, soit 3 % de 
son chiffre d’affaires global. Mais 
le Post-it est surtout un formida- 
ble vecteur de promotion de Peu- 
treprise. Symbole de l’innovation 
et de l’astuce, il est le parfait 
porte-drapeau d’une société qui 
consacre 7 % de son chiffre d’af- 
faires à b recherche et qui s’est 
fixé comme objectif de réaliser au 
moins 25 % de ce chiffre d'affaires 
sur des produits datant de moins 
de cinq ans. 

Les retombées du succès de 
Post-it pour l'entreprise ne 


s'arrêtent pas là. Le produit a lit- 
téralement relancé l'activité 
«papeterie» de 3M (un tiers du 
total) en lui permettant de mieux 
s’impbnter dans les réseaux de 
distribution. Et voilà te ruban de 
papier collant Scotch, b colle et 
antres produits de b firme éclairés 
d’un jour nouveau face à b 
concurrence. 

APPLICATIONS • Le Post-it va- 
t-il. comme le papier collant 
Scotch, son briffant prédécesseur, 
inventé en 1930 par b même 
société, prendre le chemin de 
l'anonymat et se noyer dans une 
myriade de marques concur- 
rentes? Pour l’instant, b concur- 
rence reste faible. 3M détient 


encore 93 % du marché, 1e reste 
venant d'Extrême-Orient ou... des 
Etats-Unis. Si l'entreprise n’a 
déposé aucun brevet pour 1e 
Post-it, c’est parce qu’elle croit 
pins en nne stratégie de volume, 
en des investissements massifs 
consacrés aux machines de pro- 
duction et enfin en son précieux 
s e cret de fabrication. 

Et die continue de prendre de 
l’avano' en travaillant snr de mul- 
tiples applications du Post-it : 
frises de papier peint, tableau 
d’affichage enduit de colle 
«Post-it», bâton de colle reposi- 
tîonnable, etc. Cest Art Fry lui- 
même, promu au plus haut degré 
de b hiérarchie des scientifiques 
de 3M, qui pilote les projets de 


développement de son produit. 
Désormais mondialement connu, 
il assume parallèlement 1e rôle de 
porte-parole de Peu treprise. 

Art Fry est un homme heu- 
reux, humble père d'un produit 
universel : alors qu'il n’était por- 
teur d’aucune tradition, le Post-it 
a séduit les consommateurs de 
tonte b planète, au point qu’il 
prend parfois des formes plus 
allongées pour, comme au Japon, 
se prêter mieux à nne écriture ver- 
ticale I Ainsi, 1e monde industriel 
est désormais peuplé de ces papil- 
lons jaunes, porteurs d’une tâche 
universelle : parer à l'angoisse de 
l'oubli. 

Anne-Laurence Fitère 


, . Le futur 
n existe pas encore, 

mais rien, , 

ne vous empeene 

d’y aller. 


mÊk 







voyager dans le temps, y : . .. 
Maintenant il y a Apple \ -t, 
Expo, accessible en RER, > 
métro, bus ou ample voiture \ ’^j 
particulière. 

En effet, au coeur d’Apple Expo, 
l’Espace Nouvelles Technologies vous 
présentera la visiophonie, les tech- 
nologies multimédia, les télécommu- 
nications et aussi les différentes 
manières dont vous utiliserez votre 
•ordinateur en l’an 2000 (ce sera la 


conférence exceptionnelle sur 
l’ordinateur de demain, le vendredi 
18 septembre à 11 heures. 

Nouveaux stands avec l’Espace Jeux, 
l'Espace Musique et tous les nou- 
veaux services Apple ; nouveaux 
produits avec le nouveau Powerbook 


surprise). A cette occasion, Apple Expo et le nouveau Quadra, tout est 


accueillera un invité de marque : 
Michael Spindler, Président d’Apple 


vraiment nouveau sauf le CNIT qui 
est toujours à la même place. 


Par ailleurs vous retrouverez 
fw' ' avec plaisir tous les stands 
^ • traditionnels d’Apple (appli- 
cations, éducation, développeurs...) 
ainsi que ceux des autres exposants : 
revendeurs agréés Apple, éditeurs de 
logiciels, etc. 

Puisque vous avez lu œ texte jusqu’à 
la fin, vous méritez bien une petite 
récompense. Sachez qu’en apportant 
cette annonce à Apple Expo, vous 
pourrez y entrer gratuitement 
Aller dans le futur pour ÛF, c'est 
tout de même une 
belle économie et 
une grande 
aventure 


Apple Expo - CNIT/La Défense - du 16 an 19 septembre de lOh à 19h - 3614 Apple Apple 




40 Le Monde • Mardi 15 septembre 1992 « 



L’EMUE 



P 

E 

R S 

P 

E 1 

! 1 

f- i 

1 1 

1 

E S 



• s 


T 

I 


4 


S 

If 


f 


■1 


L 



ê 


) 


< 

i 

i 





La 


PRIX : LA GUERRE SANS MERCI 

La grande braderie 

course au cash guide désormais toute l'industrie. L'argent est cher. Trop précieux en tout cas 
pour être immobilisé dans des stocks. Conséquence : en cette période de faible demande 
et de concurrence accrue , la peur de l'invendu entraîne une dégringolade des prix 


B ENTLEY s'est construit un 
nouveau véhicule de com- 
bat. Une puissante berline 
de luxe, baptisée Braoklands, parée 
des «musts» inaltérables qui don- 
nent sa saveur haut de gamme à 
l'un des plus fidèles serviteurs du 
chic automobile anglais. Des 
odeurs de moleskine, des sièges en 
cuir piqués à la main, un tableau 
de bord tout de bois verni. Seule 
innovation autorisée : le prix. Le 
groupe Rolls-Royce, propriétaire 
de la marque, a décidé de proposer 
ce nouveau modèle pour 
91 000 livres (environ 
900 000 francs). Un «cadeau» 
dans cette gamme qui jusqu'ici ne 
passait pas en dessous de la barre 
du million de francs. Et une petite 
révolution dans les pratiques com- 
merciales de la firme, contrainte de 
casser ses prix. 

Bentley «solde». Airbus, de 
son côté, étrangle ses prix . Pour 
arracher à United Airlines un 
contrat géant portant sur la four- 
niture d'une centaine d'A-320, et 
damer ainsi le pion à son grand 
rival Boeing, le consortium aéro- 
nautique européen a dû, susurre- 
t-on dans le milieu, négocier au 
plus serré et concéder des rabais 
d'une ampleur rare. 

Et Benetton annonce pour jan- 
vier 1993 des baisses de 10 % à 
1 3 % des étiquettes sur tous les 


modèles de sa gamme. La firme de 
Trévise dont l’agressivité commer- 
ciale est réputée a incontestable- 
ment senti l'air du temps. Car 
toute l'industrie semble aujour- 
d'hui convertie à cette curieuse 
valse des étiquettes. Dans le verra, 
les résines de plastique, l'acier - 
industries dites de biens intermé- 
diaires - les produits se négocient 
au plus bas. Dans les machines-ou- 
tils, biens d'équipement profes- 
sionnel, les prix catalogue sont 
autant de plafonds sans commune 
mesure avec les tarifs réellement 
appliqués. Quant aux équipements 
vidéo et autres postes de télévision, 
leur prix a, estiment les spécia- 
listes, enregistré des baisses de l'or- 
dre de 40 % sur un an. 

EXERCICE PÉRILLEUX • Cette 
pression à la baisse, la plupart des 
industriels l'attribuent d’abord à 
l’angoisse du stock. Tous ont les 
yeux rivés sur leur courbe de coûl 
Et surtout sur le fameux point 
mort, ce volume de production en 
deçà duquel une usine tourne à 
perte. Car tout le dilemme est là : 
la demande existe, mais de façon 
ténue. Dans de nombreux secteurs, 
elle est trop faible, en tout cas, 
pour permettre aux équipements 
en place de fonctionner an régime 
optimal. Fermer des installations, 
ajuster brutalement ses capacités à 


Cieux impitoyables 


La guerre tarifaire que se 
livrent les compagnies aériennes 
américaines depuis te printemps 
a pris des allures de suicide col- 
lectif. Accusés de tous les 
maux, les transporteurs qui se 
sont placés sous la protection 
de la loi sur les faillites (le 
fameux « chapitre 11») ont ten- 
dance à faire de grandes soldes 
saisonnières pour dégager de la 
trésorerie. TWA. Continental 
Airlines, America West, s‘y sont 
livrés comme Eastern, Pan Am, 
Midway avant qu'ils ne dispa- 
raissent. 

Mais cette année, l'offen- 
sive est venue des «majors b. 
American AirTmes a commencé 
en simplifiant début avril ses 
tarifs aux Etats-Unis mômes. 
Exemple : d'une dizaine de tarifs 
différents sur un aller simple 
New-York-Los Angeles, on est 
revenu à quatre, avec une baisse 
vertigineuse du prix du billet 
1- 38 % sur un tarif «éco», 
- 20 % à - 50 % pour la pre- 
mière classe I). United Airlines et 
Delta Arrimes, tes deux autres 
grands, n’ont pas tardé à aligner 
leurs tarifs. 

Les autres compagnies ne 
pouvaient que suivre le mouve- 
ment. TWA est aüé plus loin en 
offrant des prix inférieurs de 
plus de 35 % à ceux de ses 
concurrents. America West et 
US Air ont emboîté te pas. Nor- 
ihvvesi, en proie pourtant à de 
sérieuses difficultés, a fait te 
grand saut le 27 mai : un billet 
gratuit sur la plupart des destina- 
tions intérieures à tout adulte 
accompagnant un enfant, jus- 
qu'à la mi-septembre, ce qui a 
amené United Airfnes à faire de 
même. 

Northwest, encore elle, est 
même allée jusqu'à publier des 
coupons dans les journaux 
offrant une réduction sur simple 
présentation. Là encore, United 
a riposté dès le lendemain en 
accordant la réduction non seu- 
lement sur ses propres coupons 
mais aussi sur ceux de North- 
west ! Pendant ce temps-là le 
consommateur américain se 
frotte les makis, et les distribu- 
teurs, qui voient fondre leur 
marge, s'arrachent les cheveux. 

Tant et si bien qu’on a 
assisté à ce nouveau paradoxe : 
en juin, une compagnie placée 
sous la protection de la loi sur 
lés faillites. Continental Airlines, 
a entamé des poursutes en juin 
contre le «prédateurs American 
en l'accusant d'avoir déclenché 
une guerre des prix pour provo- 
quer la failSte des compagnies 


aériennes les plus fragftes et de 
contrevenir ainsi à la législation 
anti-trust 

La fièvre a gagné l'Atlanti- 
que Nord. Delta Airlines, qui a 
racheté Pan Am en 1991/ s'est 
fait un k petit coup de pub» avec 
des «soldes* sur tes vols à des- 
tination de l’Europe. Par exem- 
ple, une réduction de 59 % en 
classe affaires entre Orlando et 
Paris. Natureflement, les autres 
américaines ont suivi. Delta ne 
sera pas moins généreuse cet 
automne et cet hiver : dès le 
mois d’août, efie a annoncé des 
réductions sur les vols des 
Etats-Unis vers l'Europe et Israël 
de septembre è fin mars. 

VULNÉRABLES • Cette guerre 
féroce inquiète évidemment les 
compagnies européennes. Air 
France n'a pas modifié ses tæifs 
au départ de l’Europe mais au 
départ des Etats-Unis. Dès juin, 
dte a réduit de 25 % à 30 % tes 
tarifs Concorde, première 
classe, classe affaires et classe 
économique plein tanf. A la mi- 
août, certains prix en classe 
écomique (APEX, payés 
d'avance et soumis è des corxfi- 
tiens de date (baconiennes) ont 
subi des amputations allant jus- 
qu'à 35 %. 

Réalisant environ 30 % de j 
leur activité sur !es lignes trars- ! 
atlantiques, tes compagnies : 
européennes y sont en effet 
beaucoup plus vulnérables que 
tes c ompag ni es américaines, qui 
n'y font que 1 1 % environ de j 
leur activité et peuvent donc se ( 
permettre d’inonder !e marché i 
en «cassant tes prix». Devant te ] 
symposium de l'Association du f 
transport aérien international 
réuni à Paris, te 3 septembre, . 
Bernard Attali, président du { 
groupe Air France s'indignait : j 
« TWA a prévu d'augmenter ses 
capacités de 54 % sur ta France 
et de 81 % sur Pans l’hiver pro- 
chain. Etrange ambition pour une 
entreprise qui devrait avoir 
déposé son Man depuis belle 
lurette et qui ne survsî que par 
acharnement thérapeutique. » 

Mais nombre de compa- 
gnies américaines risquent aussi 
de laisser des plumes dans la 
guerre fratricide quelles ont 
engagée. Certaines, parmi ceBes 
placées sous la protection du 
«chapitre 11», n'y survivront 
peut-être pas et te retour des 
«majors» à l'équilibre dès cette 
année sera vraisemblablement 
compromis. 

Martine Laronche 
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l’état actuel du marché, c’est se pri- 
ver d’une force de frappe qui fera 
cruellement défaut quand l'activité 
redémarrera. Les maintenir, c'est 
accepter une exploitation qui flirte 
avec la limite de la rentabilité. Un 
exercice périlleux qui suppose une 
assise financière solide quand l’ac- 
cès aux capitaux est limité pour 
cause de marchés boursiers peu 
vaillants et de coût du crédit élevé. 

n Dans le secteur des résines 
plastiques», explique-t-on chez un 
grand chimiste français, «l'activité 
a été particulièrement forte de 1989 
à 1990. A l'époque des investisse- 
ments. des extensions de capacité 
ont été programmées. Elles sont 
aujourd’hui opérationnelles, alors 
même que la demande a chuté. Les 
stocks coûtent cher, fl n’y a pas de 
discipline de rparché. Résultat : les 
prix dégringolent». 

Le kilo de PVC, qui se négo- 
ciait de 5,50 à 7 francs pour les 
qualités courantes il y a deux ans, 
se vend aujourd'hui vers 4 francs. 
Le tableau est le même dans le 
polyéthylène. A ce niveau de prix, 
là. aucune installation n’est renta- 
ble. 

Savoir apprivoiser de tels 
retournements de cycle est un 
impératif dans les industries de 
biens intermédiaires, secteur qui 
amplifie les moindres à-coups de la 
conjoncure. Néanmoins, comme 


on le constate à la direction des 
études économiques de Saint- 
Gobain, tes mouvements de baisse 
actuels semblent beaucoup plus 
prononcés, et se révèlent plus diffi- 
cilement gérables. « Nous vivions 
sur une idée de baisse des prix de 
1% à 2% en termes réels, compte 
tenu des gains de productivité. Ces 
baisses étaient entrecoupées de 
plongées, en bas de cycle. Reste que 
là où l’on Jasait -1% ou -2%. il 
faut faire maintenant du -4 %.» 

La concurrence se déchaîne en 
période de ralentissement de l’acti- 
vité. La disparition des chasses 
gardées, la mondialisation des 
marchés, figure rhétorique des dis- 
cours industriels de la fin des 
années 80, fait aujourd'hui seule-, 
ment pleinement sentir ses effets. 
Dans 1e verre plot, il y a dix ans à 
peine, l’anglais Pilkington et Saint- 
Gobain se disputaient le marché 
européen. La perspective du mar- 
ché unique a attiré depuis deux 
américains, PPG et Guardian, et le 
japonais Asahi. 

COMPÉTITION • Conséquence : 
tes surproductions relatives, en cas 
de ralentissement de l’activité, 
apparaissent plus vite. Et leurs 
effets sont plus largement diffusés. 

Cette âpre compétition est 
encore' stimulée par l’arrivée à 
maturité de certains marchés. 


Dans l’électronique grand public, 
par exemple. De Sony À Philips en 
passant par Matsushita et Thom- . 
son Consumer Electronics, tous la 
industriels sont à la recherche du 
produit miracle qui, & P image du 
walkman et du magnétoscope au 
début des années 80, du téléviseur 
couleur durant les années 60, 
relancerait la machine (le Monde 
du 7 septembre). En attendant, il 
font compter sur te marché de rem- 
placement, foire du neuf avec du 
vieux (l’écran plat), jouer sur le 
design, les gadgets. Dès que la pro- 
pension à.consommer des ménages 
faiblit, c’est la grande braderie. 

Lai micro-informatique 
connaît actuellement le même phé- 
nomène. Les entreprises ont pour 
la plupart achevé haïr équipement. 
La course à la puissance ne 
convainc plus les acheteurs, sauf si 
elle permet d’apporter de réels 
gains de productivité en autorisant . 
L’usage de tel ou tel logicieL 

Conséquence : Le -classique 
ordinateur compatible IBM est 
devenu un produit banal, à l’image 
d\in e calculette ou d’une machine 
à écrire. Il ne justifie plus des 
marges élevées. Pour l'avoir trop 
longtemps ignoré, les ténors de 
l'industrie, IBM et autres Compaq 
se sont fiait dâxxder par des incon- 
nus coréens ou talwanais, sans pré- 
tention technologique, assemblant 


vite des modules standard et ven- 
dant à des prix extrêmement peu 
élevés. Introduisant de nouveaux 
modes de distribution (laventepar 
correspondance), des PME situées 
?nt quatre coins des Etats-Unis 
leur «rat emboîté te pas. Les géants 
ont dû réagir. En juin dernier, le 
groupe Compaq révisait du tout au 
tout sa stratégie. Et sortait un nou- 
veau micro, en baissanr de 30 % 
ses prix. Le. pari s’est révélé 
payant Les usines du constructeur 
fonctionnent désormais vingt-qua- 
tre heures sur vingt-quatre. IBM, 
Apple ont dû suivra. La bataille du 
discount fait rage. 

; Maturité de certains produits 
«de pointe», surproductions rela- 
tives, stratégies commerciales 
agressives, à la Benetton : tout 
concourt & la baisse des prix. La 
convergence des dégringolades est 
réelle. Les marges sont comprimées 
à l'extrême. Une fois n’est pas cou- 
tume, l’acheteur fait la loi. Dans 
l’industrie mai* aussi dans tes ser- 
vices - transports aériens ou rou- 
tiers, loisirs, travail temporaire, 
etc. - et dans P immobilier. Pas de 
doute, 3 ne s’agit plus d'accidents 
isolés mais d’un mouvement de 
fond. De conflit localisé, la guerre 
des prix devient une bataille géné- 
rale. 

Caroflrie Monnot 


Symptômes de déflation 

Et site ralentissement de l'inflation se transformait 
en une spirale à la baisse ? 

Le spectre de la grande crise des années 30 n'est passiloih:. r : 
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D ÉFLATION. Désinflation. 
Entre les deux mots une uni- 
que syllabe et- un demi-siè- 
cle cf histoire économique. Le pre- 
mier fait peur, réveillant d'un coup 
tous les vieux fautâmes de l'entre- 
deux-guerres. La déflation c’est la 
«grande crise» et ses cohortes de 
chômeurs, ses faillites à la chaîne, 
tes surplus de café brûlés à pleines 
locomotives, John Steinbeck, Laval, 
et la montée du fascisme. On Tavait 
presque oubliée. 

Le second au contraire rassure. 
Après plusieurs décennies, de lutte 
contre l’inflation, te ralentissement 
bienvenu des prix est aujounThui 
synonyme de succès. Récompense 
de la rigueur et condition sine qua 
non de la compétitivité internatio- 
nale d’un pays, la désinflation figure 
au palmarès de Pierre Bérégovoy, et 
qui songerait à s’en plaindre puis- 
que. ailleurs, la France fait désor- 
mais figure de modèle? 

Mais de quoi parle-t-on dès lors 
que le «ralentissement de la 
hausse» s’accentue au point de pro- 
voquer de franches baisses de prix? 
Beau su jri d'empoignade pour les 
experts, qui avaient fini par rayer la 
sinistre déflation du vocabulaire 
courant - voire des manuels d’éco- 
nomie, - et ne savent plus très bien 
aqjounfhui à quoi l’associer : à une 
contraction de b masse monétaire? 
A une dépréciation des actifs? A 
une spirale à la baisse entraînant, 
comme en 1929, les prix et la pro- 
duction? 

Seule certitude : la baisse des 
prix seule n’est pas la déflation, du 
moins tant qu'elle ne se généralise 
pas. Or à l’exception de quelques 
accidents mensuels, l'évolution de 
Tindice général des prix, dans les 
grands pays industrialisés, n'est pas 
jusqu’ici tombée en dessous de 
zéro; au premier s e mestre de 1992, 
tes prix à la production de la zone 
OCDE ont progressé encore de 
1,8 % et la France, devenue pour- 
tant vertueuse connaît encore une 
inflation d'environ 3 % en rythme 
aonud. 

BONNE NOUVELLE • Rien de 
dramatique donc jusqu’ici, au 
contraire. Pour 1e consommateur, ri 
pour l’ensemble des gouvernements, 
h» guerres de prix sont plutôt une 
bonne nouvelle. Elles témoignent 
avant tout d’une exacerbation de la 
concurrence, libérée par la dérègle* 
médiation des années 80. 

Une évolution bénéfique, du 
motus tant que la croissance per- 



an les coosommalêuts, qui avaient 
lo ng te mp s soutenu l'activité en s'en- 
dettant, s°ut devenus frileux, 
inquiets, entre antres, delà montée 
. du chômage. Partout, même aux 
Etats-Unis où tes taux d’intérêt . 
n’ont jamais été aussi bas, Us rédui- A 
sent à la fois leurs dépenses et leurs 
emprunts, comme en témoigne le 
ralentissement général de la distri- 
bution de crédits. 


siste. Car c’est là que te bât Messe ; 
si la reprise tant attendue ne se 
manifeste pas assez vite, ou pis, si 1a 
stagnation se mue en récession, la 
spirale tant redoutée peut alors s’en- 
clencher. la chute des prix ri de la 
production s’enchaînant de façon 
cumulative pour provoquer in fine 
la crise. Avec un grand C 

Retour à 1929, non sans quel- 
ques frissons. Car la baisse des prix 
avait partout été te symptôme le 
plus précoce du malaise, touchant 
d’abord les secteurs tes plus fra- 
giles : matières premières, notam- 
ment agricoles dès le milieu des 
années 20. puis biens de consom- 
mation (textile, cuira), ri transports 
(chemin de fer). 

En France, les prix de gros 
commençaient à diminuer dès 
1926, même si révolution des prix 
de détail (û est vrai oral appréciée & 
Tépoque) ne montrait de-baisse que 
quatre ans Mus tard. Détail trou- 
blant ; alors que les prix de gros 
avaient chuté de 28 % et 1e coût de 
la vie de 10 %, l’opinion publique 
ne s’en apercerait pas, et continuait 
jusqu’en 1931 et au-delà de fustiger 
«la vie chère». 

On est encore très loin de ces 
excès. Le recul actuel est loin d'at- 
teindre l'ampleur des chutes de prix 
constatées avant ou après 1929. 
Mais les prix ne sont qu’un 
symptôme, un indicateur. Or à 
regarder de près l’origine du mou-' 
vement. force est de constater 
qu’aujraird’hui comme hier de pois- 
sants facteurs déflationnistes sont & 


l’œuvre. D’abord le dégonflement 
de la «bulle spéculative» des 
années 80, qui, comme tes excès des 
«années folles*, portait en germe sa 
rechute. Même st le phénomène est 
moins violent, la baisse de la valeur 
des actifs, qu’il s’agisse de te Bourse 
on de l'immobilier, traîne comme 
alors son cortège évocateur de faü- 
lires et de scandales. 

Second facteur : les surcapaci- 
tés. Car a la ronaonrence Obérée fait 
désormais baisser les prix dans fa» 
secteurs les plus fragiles, alors 
qu’elle se contentait jusque-là de 
freiner leur évolution, c’est que tes 
conditions du marché 1e permettent. 

Là aussi 1e parallèle est frap- 
pant. La crise de 1929 a été assi- 
milée à une crise de surproduction. 
Elle découlait en effet pour une 
bonne part d’n n décalage entre le 
développement rapide de la « pro- 
duction de masse » et celui, insuf- 
fisant, de la consommation. De 
1925 à 1929, le pouvoir d’achat des 
paysans ri des ouvriers avait subi 
une baisse relative; qui en dépit de 
Tessqr du aédrt haute tt le ur ap pétit 
pour tes automobiles, h « TSF », ri 
autres appareils ménapn?, 

Aujourd'hui, le mot «surpro- 
duction» est, lui aussi, - passé de 
mode. On parie de surcapacité. 
Mais elle est palpable dans toutes 
les économies occidentales, notam- 
ment dans tes secteurs où te «révo*. 
lution informatique» a dqpi la pro- 
ductivité (électronique, services, 
transports, etc.). Car, en face, la 
demande s’étiole. Depuis plus d’un 


MOYENS D’ACTION • Troisième 
facteur poussant à Fendenchement 
d’un cycle déflationniste : l'inquié- 
tant engorgement des circuits finan- 
. riers internationaux, qui bloque la 
reprise, et le désordre monétaire 
cro issant, La chute brutale du dollar 
n’est-elle pas assimilable pour les 
antres pays à une réévaluation for- 
cée, par nature récessionuiste 
comme l’avait été en 1931 la déva- 
luation de te livre britannique, alors 
monnaie de compté internationale? 

Arrêtons là le parallèle. La 
situation actuelle n'est certes pas 
assimilable à celle précédant la 
. grande crise, ne serait-ce que parce 
que tes gouvernements ont aujour- 
d'hui infiniment plus de moyens 
cfætion que jadis sur la conjoncture 
et ont appris à coordonner leurs 
actions. Mais des économistes, de 
pius en plus nombreux, s’inquiètent 
. des conséquences de la poursuite 
obstinée de la «désinflation», 
même «compétitive» (i). L’exem- 
ple de la Suède, qui réunit tous tes 
éléments (Tore crise gravissime, est, 
à ce titre, parlant. 

La direction des études écono- 
miques du Crédit lyonnais s’alar- p. 
mait ainsi récemment de la montée 
d’une nouvelle «mode» chez les 
responsables des politiques écono- 
miques : P inflation zéro- En visant 
cet objectif les banques centrales 
«tes pays développés risquent d'aller 
au-delà ri de précipiter l'économie 
mondiale darw te. franche déflation, 
estime la banque. Une inquiétude 
parta g ée par Anton Brader; direc- 
teur des études de la Compagnie 
.. parisienne de réescompte : «L'écla- 
tement de la concurrence aurait per- 
mis une croissance plus forte sans 
inflation. Mais une série d'obstacles 
financiers s'opposent à la relance. 
C’est une énorme chance qu'on x 
rotfc* - - r 


Véronique Mourus 


(I) Lire «La gueule de bois des 
pays, riches», d’Erik Izndewicz fa 
Monde da 4 septembre 1992), ■ 
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PRIX : LA GUERRE SANS MERCI 

Londres à l’encan 

Avec la crise , les prix des appartements londoniens se sont effondrés. 
Les acheteurs deviennent exigeants, mais les emprunteurs ne paient plus 
et les banques imposent une foule de garanties 



LONDRES 
* correspondance 

mm l ‘AI ce qu'il vous foui. 

_■ c 'est à deux pas de 
, w Notting HUI Gâte, 
le coin de vos rêves... » Martin, 
i agent immobilier, affirme avoir 
trouvé la perle rare : « Deux 
chambres à coucher, une salle de 
bains, une grande cuisine-salle à 
manger, un salon, une terrasse.. 
Un prix raisonnable et un pro- 
prietaire ouvert à toutes proposi- 
tions sérieuses. » Vu l’état du 
marché, l'intermédiaire a l’habi- 
tude de répéter à longueur de 
journée cette formule. U est payé 
pour cela. 13, Pembridgc Villas, 
une délicieuse avenue dans le 
quartier coté « London W 1 1 », 
festonnée de maisons à 
colonnes, aux entrées sympathi- 
ques. La plus grave crise immo- 
bilière qu'ait connue la Grande- 
Bretagne depuis la deuxième 
guerre mondiale s’étale sur le 
trottoir, comme l’atteste une 
succession de panneaux «To 
sella (à vendre), «To let» (à 
louer). 

Keith, la quarantaine, sem- 
ble pressé de céder au plus vite 
cet appartement qui a bonne 
mine et tont pour plaire. Ce spé- 
cialiste des ordinateurs, qui tra- 
vaille i son compte, affirme que 
toute la famille va s’installer au . 
Brésil, pays d’où est originaire 
son épouse. « Dans mon secteur, 
les affaires sont tris moches» : il 
veut paraître tranquille, mais on 
le sent braqué, avec son petit 
rire qui cache mal l’agacement. 

QUESTIONS IDIOTES • On 

croît deviner ses pensées : 
comme c’est fhtigant:de devoir - 
répondre aux mêmes. questions - 
idiotes sur le' ‘montant des . 
charges, les voisins, les bruits ou 
le type de chaudière. Entrée de 
madame avec le plateau de thé, 
qui nous laisse à nos « bavar- 
dages d’hommes». Toute la 
conversation tourne snr le 


marasme économique, en parti- 
culier le ressac du bâtiment. 
Notre interlocuteur refuse de 
dire depuis combien de temps 
son duplex est i vendre. 

Comme semble .loin le 
temps des prix atteignant des 
sommets inaccessibles, semble 


«A 

V^uand la valeur 
de base chute 
aussi brutalement, 
il n'y_a plus 
qu'une chose 
qui compte: 
la situation 
géographique. 99 

dire ce rescapé du miracle that- 
chérîen. Cétait en 1988-19È9, 
avant la hausse des taux 
d’intérêt, le déficit budgétaire 
record, la récession. Aujour- 
d’hui, le vent a tourné, l’immo- 
bilier londonien s’est effondré. ‘ 
Dans ce -royaume de petits 
propriétaires, personne n’est 
épargné. La valeur des proprié- 
tés de plus d’us million de Bri- 
tanniques, achetées à crédit au 
plus fort de la prospérité, est 
désormais inférieure de 10 % & 
20 % au prix d’acquisition. 

Selon les sociétés de prêt 
hypothécaire, 330 000 ménages 
n’ont pu honorer leun traites 
depuis -plus de six -mois. Au 
cours des huit premiers mois de 
1992, près de 50 000 familles se 
sont vues dépossédées de leur 
résidence principale, faute 
d’avoir pu faire face aux agios-. 
Dans les dîners en-ville, les anec- 
dotes sur le» 'déboires de ceux 
qui sont prêts à revendre à perte, 
ou n’ont pu payer les intérêts de 
leurs emprunts, dominent désor- 
mais tout antre sujet. 

Un conseiller du ministre du 
logement a lancé cet avertisse- 


Logement parisien : 
la douche écossaise 

Prix moyens du m* dés appartements 

anciens vendus libres (chambres d» service exclues] 
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Lb retour de béton n'a pas été aussi fort à Paris qu'à Londrtæ 
ou Tokyo. Néanmoins, la baisse de l'immobitior, annoncée depuis 
un an par les Cassandrea. est bal et bien là: dans la capitale, le 
recul dos prix des appartements est de 7.7% ^ moyenne depuis 
le début de l'année, ce qui met le mitre carré à 20 308 fjwietu La 
baisse s'est accélérée au deuxième trimestre : — 4.8 % contre 
-3% pour le premier. ... 

L'analyse par quartiers est des plus Intéressantes. D abord, 
l'écart entre les quartiers les plus chers et ceux meilleur marché 
se réduit Le reçut des prix est en effet moins marqué dans les 
arrondissements les moins chers, tandis que ceux qui avaient 
s flambé a s'assagissent. Une certaine rationalisation dans la 
baisse s'esquisse : grosso modo. l'Ouest parisien (le plus cher} 

affiche les baisses tes pkis fortes (supérieures à 10 %). suMes de 
peu par le sud do Pans (- 5 à -10%). ' . 

Mais, te plus frappant, c'est te gel dos trensactfons, fo otec»- 
tion faudrait-U dira. Au cours des sur premiers n^ts de ! 992. on 
n'en a dénombré que 13 278 : presque ta moitié du cNffro atteint 
deux ans plus tôt (21 OIO). Pour l'ensemble de l'année an cours , 
les notaires en prévoient environ 23 000 pour Parta întra mums. d 
comparer avec tas 42 878 de 1987. Et septembre est appmem- 
ment, ; catastrophique : « Les opérateurs attendent peut- être la 
référendum *. espéra un professionnel qui s'mqwète dos effet s 
défavorables qu'aurait un a non» au traite de Maastricht. Mamie 
«oui» ne serait pourtant pas ta pianote de salut : dans cene 
hypothèse, ta redémarrage serait léger* J* vrai rendez-vous poliù - 
que étant les législatives de mars 1993. 


ment sans ambages : «L'ire de 
la déflalion a sonné. Les compor- 
tements doivent changer. Un 
logement doit devenir un endroit 
où l’on veut habiter, pas un pla- 
cement rémunérateur. On ne 
peut le mettre sur le même pied 
que des obligations ou des 
euiions.» 

11 faut passer un certain 
temps en compagnie de notre 
hôte pour remarquer cet imper- 
ceptible désespoir. Les acheteurs 
n’ont que l’embarras du choix. 
Le retournement conjoncturel 
permet à l’acquéreur malin de 
compliquer singulièrement la 
t&che du propriétaire, en multi- 
pliant les exigences. 

Le lave-Üngc, la cuisinière, 
le lave-vaisselle sont désormais 
presque toujours inclus dans le 
prix de vente. Et le frigo ? # Je 
vous le laisse... » Jadis, on négo- 
ciait âpre me ni. Moquette, 
rideaux, tentures, «spots» lumi- 
neux, <r tout cela est compris », 
soupire-t-il. Les plantes et le 
mobilier de jardin sur la ter- 


rasse... L'ceil tente de jauger vos 
intentions : « Us sont à vous... ». 
Il sait qu’au moindre détail - 
plafonds trop bas, mauvais état 
de la cage d’escalier ou du toit, - 
l'appartement devient invenda- 
ble. 

« Quand la valeur de base 
chute aussi brutalement, il n'y a 
plus qu'une chose qui compte : la 
situation géographique. Le client 
boude les emplacements mal des- 
servis par les transports en com- 
mun et les zones de développe- 
ment comme les Docklands », 
assure Martin. Pour preuve, les 
quartiers les plus prestigieux, 
Mayfair, Knightsbridge, Chel- 
sea, où les cadres étrangers de 
passage veulent se loger, résis- 
tent mieux aux aléas de l’écono- 
mie. 

OBSTACLE5 • Après avoir 
consulté un conseiller financier 
spécialisé, le prix offert est infé- 
rieur de 30 % à ce que réclamait 
Keith. Après un premier refus, 
celui-ci s'inclinera. Reste à fran- 


chir deux obstacles de marque : 
le financement et l’expertise. Les 
sociétés de prêt hypothécaire et 
les banques exigent désormais 
une foule de garanties et de 
recommandations. Les robinets 
du crédit se sont fermés : le 
montant des prêts ne peut excé- 
der deux fois et demie Je revenu 
net annuel de l’emprunteur. 

Dans une situation marquée 
par la montée en flèche du 
chômage et des faillites person- 
nelles, les établissements de la 
City se méfient particuliérement 
des travailleurs indépendants et 
des petits entrepreneurs, choyés 
à l'époque du « boom ». Jadis, 
on octroyait des prêts à 100 %. 
De nos jours, des arrhes cou- 
vrant un tiers de la valeur sont 
souvent exigées. 

Signe des temps, les milieux 
financiers proposent désormais 
des taux fixes i côté des taux 
variables, pour permettre aux 
candidats propriétaires de 9b 
prémunir contre des hausses 
éventuelles de loyer. Les exoer- 
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tises. elles, sous-évaluent volon- 
tiers la valeur de la propriété 
pour permettre à la caisse hypo- 
thécaire de refuser d'octroyer 
toute la somme demandée par 
l’acquéreur. Pour le 13, Pem- 
bridge villas, la décote s’élève à 
3 %... 

Ajoutons que, depuis Je 
\ u août, le droit de timbre sur 
les transactions immobilières a 
été rétabli, atteignant 1 % de la 
valeur de l'opération. 

Martin hausse les épaules : 
« Les établissements de prêt nous 
font chaque fois le même coup : à 
force de vouloir se protéger ou se 
défendre contre tous les risques, 
les estimations deviennent ridi- 
cules. Pour mot. le marché ne 
peut que reprendre. D'ailleurs, 
notre agence a vendu une ving- 
taine de propriétés rien que le 
mois dernier. » Simple comme 
bonjour en somme. Et tous ces 
journaux qui font une montagne 
de la crise de l’ira mobilier... 

Marc Roche 


STOCKHOLM* 


MOSCOU 


BRUXELLES 


HOMO KOUC 



Nous sommes exigeants, vous aussi. 

Si AB Nippon Airways a été choisie par 34 millions de voyageurs, 
c'est parce que nous nous occupons de chaque passager individuellement 
. Une fois à bord, vous en serez convaincu. 

Notre flotte de long-courriers est l'une des plus modernes au monde, 
un service de cabine dont l'accueil et le confort exceptionnels 
sont le fruit de 40 ans d'expérience et de siècles de tradition. 

Le plus grand réseau intérieur au Japon, avec 50 0 vols par jour vers plus de 30 destinations, 
en connection avec notre réseau international, 19 villes dans 14 pays. 

C'est ainsi que nous avons forgé notre réputation de N° 1 au Japon 
et de S énK compagnie mondiale. 

AN A, nous répondons à vos exigences. 


ANA 

ABl\hpmnAmoau5 


JARûiN’S BEST T0 THE WORLD 


A partir du 26 sept, 3 vols directs Paris-Tokyo par semaine. Carte ANA Europe (sous réserve d'approbation gouvernementale). 
Ail Nippon Airways, 91 av. des Champs-Elysées, 75008 Paris. TéL (I) 44 31 44 31, ou dans votre agence de voyages. 
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L'ECONOME 



La politique monétaire 
commune occupe dans le 
traité de Maastricht cinq 
articles sur quelque 250, et 
trois protocoles sur dix-huit. 
Et pourtant, le débat en 
France s'est focalisé en 
grande partie sur la future 
banque centrale européenne 
et son statut d'indépendance 
à l'égard des pouvoirs 
politiques . Sur ce sujet 
<r technique » on court le 
risque de l'approximation, 
voire de l'inexactitude. 

Il n 'est pas inutile, à ce 
stade, de rappeler pour les 
non-spécialistes ce qu'est 
une banque centrale, quefjes 
sont ses fonctions dans la 
gestion économique d'un 
pays, la situation actuelle 
dans l'Europe 
communautaire et les 
innovations contenues dans 
le traité sur l'Union 
européenne. 

Constatation préliminaire : 
les banques centrales sont 
une création relativement 
récente, postérieure à la 
constitution des Etats 
modernes. La première 
d'entre elles fut la Rijsbank 
de Suède, créée en 1668, 
suivie en 1694 par la Bank of 
England. Mais ces 
établissements privés, dotés 
du droit non exclusif 
d'émettre des billets, 
n'avaient pas grand-chose à 
voir avec les banques 
centrales actuelles. Celles-ci 
on vu le jour au cours du 
XIX m siècle mais leurs statuts 
ont été profondément 
remaniés au XX • siècle. 

Si pratiquement tous les 
pays du monde ont 
aujourd'hui leur banque 
centrale, il y a entre ces 
établissements des 
différences non 
négligeables, résultant de 
l'histoire monétaire et 
politique : certaines 
appartiennent exc/us/vement 
à l'Etat (France, Allemagne, 
Angleterre, Pays-Bas), 
d'autres ont des actionnaires 
institutionnels ou privés 
(Belgique, Japon), d'autres 
sont la propriété des 
banques (le système de 
réserve fédérale américain). 
Leur degré d'autonomie est 
très variable : à une 
extrémité, la Banque du 
Japon est placée «sous la 
surveillance du ministère des 
finances» ; à l'autre, la 
Deutsche Bundesbank est 
<t indépendante à l'égard des 
instructions du 
gouvernement fédéral». 

Les missions des banques 
centrales ont beaucoup 
évolué selon les besoins et 
les expériences des 
différents pays. Il est à noter 
que leur statut est partout 
défini par la loi et non par un 
texte supérieur, du type 
Constitution ou traité 
international. 


Dossier établi par 
Sophie Gherardi 


DOSSIER 


Les banques centrales 


Quelles sont 

leurs missions ? 

■ On peut définir très simplement fa 
mission de toute banque centrale : assu- 
rer qu'il y ait de Taisait en circulation et 
que cet argent mérite la confiance du 
public Tous ses métiers découlent de là. 

La banque centrale est souvent appe- 
lée «institut d'émission»: elle a le 
monopole de l'émission des billets de 
banque, dont elle réalise on sous-traite 
l’impression. En France, la Banque de 
France s'occupe de la distribution sur 
l'ensemble du territoire de toute la mon- 
naie métallique (pièces) et fiduciaire (bil- 
lets). 

Dans une économie moderne, les bil- 
lets ne représentent qn'une petite partie 
des moyens de paiement (en France, le 
septième environ). Le reste, dit «mon- 
naie scripturale», est constitué par des 


Notre peuple, qui a une 
expérience de l'inflation 
presque inégalée, se fait 
à juste titre, une idée 
particuliérement haute 
du deutschemaric et de la 
Bundesbank. On ne peut pas 
exclure qu'au malaise actuel 
succède l'indignation 
à mesure que l'année 1 999 
se rapprochera et que les 
Allemands redouteront la fin 
dudeutschemark.” 

Hansjûrg HafeJe, 
(ancien député au Bundestag 
et conseiller du ministre 
des finances allemand), 
te 31 janvier 1992 
dans HandelsUatL 


opérations d’écritures, comme les chè- 
ques ou virements. Chaque fois qu’un 
crédit est accordé à un particulier, à une 
entreprise ou à une collectivité publique, 
cela correspond à de la création moné- 
taire. Or, pour que Péconomie marche 
bien, U faut qu’il y ait juste assez de mon- 
naie : s’il en manque, P activité s’étiole; 
s’il y en a trop, c’est l'inflation. La ban- 
que centrale établit donc des objectifs de 
croissance de la masse monétaire. 

La valeur de la monnaie dépend de 
l’offre et de la demande. La banque cen- 
trale géré les réserves d'or et de devises 
sur lesquelles est gagée la monnaie. A 
l'extérieur, elle « intervient» sur le mar- 
ché des changes, seule ou avec d'autres 
banques centrales, pour défendre le cours 
jugé souhaitable de la monnaie nationale. 
A rmtérieur, elle joue le rôte de «banque 
des banques» et de «banque de rEtat». 
Là encore, la difficulté consiste à fournir 
assez de liquidités - mais pas trop - à 
l’Etat, dépensier par nature, et aux éta- 
blissements de crédit, via l’escompte et le 
marché monétaire. La Banque, seule ou 
avec le Trésor, fixe le taux d'intérêt direc- 
teur : c'est la politique monétaire. Par ail- 
leurs, la plupart des banques centrales 
ont été amenées à contrôler le système 
bancaire et financier en instaurant des 
règles «prudentielles» (établissant 
notamment un rapport entre les avoirs de 
banques et ce qu’elles peuvent prêter), a 


LE COMITÉ DE BÂLE 

Le Comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire a été créé en 1974, au lende- 
main de la faillite de la banque alle- 
mande Herstatt. 

Il regroupe les autorités de tutelle 
bancaire de douze pays, l’ Allemagne, le 
Canada, les Etats-Unis, le Japon, la 
France, la Grande-Bretagne, la Belgique, 
les Pays-Bas, l'Italie, le Luxembourg, la 
Suède et la Suisse. 

Ses fonctions sont triples : échanger 
des informations sur les pratiques natio- 
nales en matière de contrôle bancaire; 
améliorer l'efficacité des contrôles; fixer 
les mesures pqudentidles (de sécurité), ce 
qui a conduit à r instauration du fameux 
ratio Coolce (rapport entre les fonds pro- 
pres des banques et le montant de leurs 
engagements). 

Le Comité de Bâle transmet ses rap- 
ports au comité des gouverneurs du 
groupe des du pays les plus industrialisés 
du monde, qui se réunit tous les mois à 
Bâle, et joue un rôle d’information et de 
concertation entre les gouverneurs. 


Quels sont 

leurs moyens ? 

■ Les banques centrales ont vu leurs 
moyens augmenter et se diversifier paral- 
lèlement au développement de l’écono- 
mie financière. L’impression industrielle 
des billets n'en est que l’aspect anecdoti- 
que. Plus importante est la mise en œuvre 
de la politique monétaire. 

La banque centrale doit assurer la 
«liquidité» de l’économie; en refinançant 
les banques tout en évitant une création 
excessive de monnaie: Dans les aimées 
récentes, la déréglementation financière a 
conduit & privilégier les mécanismes de 
marché, au détriment des procédures de 
contrôle quantitatif (encadrement du cré- 
dit, sélectivité...). Cest en intervenant sur 
le marché monétaire où s’échangent les 
créances que la Banque centrale contrôle 
les taux d’intérêt à court terme, désor- 
mais le principal instrument de politique 
monétaire. 

Mais la liberté d’action des banques 
centrales concernant les taux d'intérêt 
n’est pas complète dans une économie 
ouverte : la politique monétaire interne 
est étroitement liée à la politique de 
change. Les capitaux internationaux se 
placent sur une monnaie en fonction de 
deux critères : la confiance qu’ils ont 
dans le pays et le taux d’intérêt qu’ils 
reçoivent en rémunération. D’où la diffi- 
culté d'abaisser les taux d’intérêt pour 
relancer l'économie, ou & t’inverse de les 
relever pour freiner l'inflation : on affecte 
immédiatement les cours de change, non 
seulement de la monnaie nationale, mais 
des autres par ricochet ! Ces mécanismes 
expliquènt pourquoi, depuis que le 
monde vit sous un régime de changes 
flottants (1971), les grands pays se 
consultent en permanence sur les ques- 
tions de politique monétaire. La coopéra- 
tion est particulièrement étroite entre les 
banques centrales des pays membres du 
système monétaire européen (SME), qui 
maintiennent entre eux depuis 1979 des 
taux de change fluctuant dans des marges 
étroites (avec des réalignements de pari- 
tés quand c’est nécessaire). 

Les banques centrales, dépositaires 
de la cagnote des Etats, stocks d’or et 
de devises et trésorerie publique, ont 
une tradition de rigueur. Elles disposent 
aussi des meilleures statistiques 
financières. Aussi la parole d’un gouver- 
neur, quel que soit le statut de la Banque 
dans les textes, pèse toujours lourd. ■ 


De qui 

dépendent-elles ? 

■ Les pouvoirs sont dépensiers, et tou- 
jours tentés de «faire marcher la planche 
â billets», c’est-à-dire d’émettre de la 
monnaie pour financer leurs besoins de 
trésorerie (ce qui, sans augmentation de 
la richesse produite, se traduit par une 
dévaluation du signe monétaire). C’était 
vrai des ron d’antan, c’est tout aussi vrai 
de régimes modernes. Voilà pourquoi le 
banque centrale ont dft batailler pour 
conquérir un droit de regard sur fa politi- 
que m o nétaire. Le degré d'autonomie de 
banque centrale dépend de l’histoire de 
chaque pays. La Banque de France, créée 
après l'effondrement de assignats de fa 
Révolution, a joui d’une large indépen- 
dance jusqu’au Front populaire, qm 
entreprit sa reprise en main (pour casser 
le pouvoir de « 200 famille » action- 
naires de la Banque), prélude & fa natio- 
nalisation du 2 décembre 1945. Ce der- 
nières années, de nombreuse voix se 
sont élevée pour réclamer une indépen- 
dance statutaire de 1a Banque de France 
(proposition de loi Pasqua). 

En Angleterre, fa politique monétaire 
relève dn Trésor, pour la bonne raison 
que la démocratie anglaise ne peut envi- 
sager d’attribuer un tel pouvoir à une ins- 
titution non responsable devant le Parle- 
ment En Italie, fa Banques conquis dans 
tes faits une autonomie de plus en plus 
grande, et fait figure aujourd’hui de rem- 
part contre {'irresponsabilité financière 
des gouvernements. 

En Allemagne, l’indépendance de la 
Bun desbank, inscrite dans ses statuts de 
1957, est élevée au rang de mythe : le 
pays a connu après chacune des deux der- 
nières guerres des hyperinflations catas- 
trophiques qui ont laissé de très mauvais 
souvenirs. Toutefois, en Allemagne aussi, 
le politique peut l’emporter en dernière 
analyse. La Bundesbank, en 1990, était 
contre l’union monétaire immédiate entre 
les deux Allemagne* ; le gouvernement 
Kohl passa outre. Elle s'était prononcée 
pour une conversion de 1 mark de 
l’Ouest pour 2 du 3 marks de l’Est, le 
taux choisi fut de 1 pour J. Quelques, 
mois plus tan), le gnuvemqir.de fa Bim- 
desbànk, Karl-Otto Poetü, démissionnait. 
Ce qui n’a pas empêché le gouvernement 
allemand de peser de tout son poids pour 
que le traité de Maastricht inscrive noir 
sur blanc l'indépendance de fa BCE et de 
toutes les banques centrales nationales. ■ 


Que prévoit le traité 
de Maastricht? 

■' La i création d’une (monnaie) unique 
au plus tard le 1" janvier 1999, prévue 
dans le traité, a des conséquences consi- 
dérables sur le fonctionnement des ban- 
ques centrales européennes. Elles conti- 
nueront d’exister, mais seront regroupées 
dans le s ystèm e européen des banques 
centrâtes (SEBC), coiffé d’une institution 
supranationale, la Banque centrale euro- 
péenne (BCE). Cette dernière deviendra 
seul titulaire du pouvoir d’émission 
monétaire et aura fa' haute main sur fa 
gestion des réserves de change. • 
La BCE sera dotée d’un directoire de 
six membres, nommés pour huit ans (non 
renouvelables) par les gouvernements, et 
d’un conseil des gouverneurs, qui com- 
prendra (es membres dn directoire pins 
les gouverneurs des banques centrales (tes 
pays qui auront accepté le passage à la 
troisième phase de fUEM (union écono- 
mique et monétaire). Les décisions seront 


«r ■ 

La Banque de France est 
l'Institution qui, 
dans le cadre de h politique 
économique et financière, 
reçoit de l'Etat la mission 
générale de veiller 
sur la monnaie et le crédit. 

A ce titre, elle veiile 
au bonfonctionnemdrtt 
du système bancaire.’’ 

Loi du 3 janvier 1973 
sur la Banque de France, 
’ • article K 



Les banques centrâtes influencent fes taux d'intérêt en fonction des 
aImum. de la politique monétaire. Pour lutter contre l'inflation ou 


fendre le cours de 


la monnaie nationale, eOés les poussent à fa 
hausse. Pour stimuler r activité économique, elles les orientent à la 
baisse. Le graphique permet de comparer sur dix ans l'évolution des 
taux courts des Etat-Unis, de la France et do l'Allemagne. 


LEXIQUE 


MASSE MONÉTAIRE. On dit aussi «agré- 
gats monétaires». Ensemble des 
moyens de paiement (auxquels 
s’ajoutent les avoirs aisément trans- 
formables en moyens de paiement) 
détenus par les résidents dn pays. 
Définitions : Ml - billets + pièces + 
comptes chèques; M2 - Ml 
+ comptes sur livret ; M3 - Ml + M2 
+ dépôts à court terme ou à 
échéance, bons, sicav et fonds com- 
muns de placement â court terme; 
M4 « M3 + billets de trésorerie émis 
„ par les entreprises et bous du Trésor. 

RÉSERVES OWJGATOUUS. Comptes non 
rémunérés que les établissements de 
crédit sont obligés de maintenir Mo- 
tion des dépSs qu'ils gèrenLCett 
l’un des instruments qui permet de 
réguler fa masse des crédits. 

Avons IN OR CT DEVISES. On dît aussi 
réserves officielles ou réserves de 
change. Ce som les moyens de régi- 
ment dont un pays dispose pour sol- 


der le déficit de sa balance des paie- 
ments envers rétrangec Au 9 janvier 
1992, à l'actif du bilan de fa Banque 
de France figuraient 164,24 milliards 
de francs for et 90,5 milliards de 
francs de «disponibilités à vue sur 
l'étranger». 

MTKRVENTIQN& Les banques centrales, 
agissant te plus souvent de concert, 
peuvent intervenir sur les marchés. 
des ch anges. Par exempte, si le dollar 

blc. eflcsacSrétenî raasfh'ement fa 
devise américaine peur faire remon- 
ter 1e cours. Le probteme :si le mar- 
ché persiste i fuir le dollar, l’inter- 
vention, mime concertée, des 
banques centrales ne suffit ;pas. A 
l'intérieur du Système monétaire 
européen (SME), tes interventions 
sont, plus efficaces, â cause des 
marges de fluctuation préétablies 
entre tes monnaies : tes capitaux spé- 
culatifs savent que les cours sont 
bien détendus. 


prises & fa majorité simple, sauf pour fa 
^ gestion dn. capital etdesrevCTiis de fa 
•banque,- cas pù je vote des gouverneurs 
sera pris-à fa majorité quafifiée (pbndéra~ 
tiori égaie à la pait de chaque pays dans 
le capital de la BCE, qui sera fonction 
pour moitié rie la population et pour 
moitié dn PDS). 

Trois dispositions ail moins consti- 
tuent un changement important par rap- 
port à fa pratique de la Banque de France 
on de certains antres instituts européens. 
L’article 104 interdit. explicitement à fa 
BCE ou ri toute banque centrale nationale 
d’accorder des crédits aux collectivités 
publiques., donc au Trésor. L'article 105 
stipule que «l'objectif principal du SEBC 
est de maintenir la stabilité des prix » 
(aux Etats-Unis, par exemple, le plein 
. emploi est le premier objectif assigne à la 
FED). Enfin, et c’est l’un des points tes 
plus contestés en France, l’article 107 
. souligne que «ni la BCE, ni une banque 
centrale nationale, ni un membre quelcon- 
que de leurs organes de décision ne peu- 
vent solliciter ni accepter des instructions 
des institutions ou organes communau- 
taires. des gouvernements des Etats mem- 
bres ou de tout autre organisme». 

L'entière ^indépendance de fa BCE 
n’est contrebalancée que par Fartide 109 
B, qui prévoit d’une piut que 1e président 
dn conseil et un membre de fa Commis- 
sion européenne peuvent participer, sans 
voixdélibérativeia dn conseil 

des gouve r neurs de la BCE, et d’autre 
part que cette dernière adresse chaque 
année un rapport aux instances commu- 
nautaires sur ses activités, le Parlement 
pouvant «tenir un débat général sur cette 
base». 

Quant aux banques centrales natio- 
nales, elles perdent leurs prérogatives de 
politique monétaire, devenant eu fait dm 
«agences» du SEBC et se conformant 
aux instructions de la BCE, qu’elles 
contribuent toutefois à élaborer. ■ 


BIBLIOGRAPHIE 

n y a peu d’ouvrages à jour sur les 
banques centrales. Pour une information 
synthétique, on peut se reporter à deux 
brochures récentes publiées par la 'direc- 
tion générale des études de la Banque de 
France : 

■ La Banque de France. Son histoire, 
son organisation, son rôle, 1991, 56 pages 
(disponible gratuitement). 

* Organisation et jonctions de quel- 
grondes banques centrales, 1992, 


" y adresser au service de l'informa- 
tion de 1a Banque de France, 48 rue 
Cnrix-dcs-Pctîts^hamps, Paris t» (entre 
U heures et 17 heures). Par correspon- 
dance, & la même adresse, joindre 1e 
règlement par chèque à fondre de Banque 
de France Publications. 
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L'EOBÏÜIE 


« Il JlARCHÉ unique» en Europe, ALENA (Accord de libre-échange 
IVl nord-américain) en Amérique du Nord, ASEAN (Association 
des pays du Sud-Est asiatique, en anglais) en Asie du Sud-feL. L'accélé- 
ration donnée à l'achèvement de vastes zones de libre-échange devrait 
entraîner d'importantes twoHHW-frtiA"* des relations comm erc ia les interna- 
tionales d'ici a la fin de la décennie. La polarisation géographique des 
échanges qui découlera nécess air ement de Pabolition dès tarifs douaniers 
et de la libéralisation des mouvements de capitaux à r intérieur de ces 
zones est-elle de nature à stimuler à terme l’économie mondiale? 

Deux précautions politiques paraissent aujourd'hui nécessaires pour 
s’assurer des bénéfices que pourrait apporter ce nouvel environnement. 


CONJONCTURE 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 

Avatars du libre-échange 

La première consiste à freiner les tentations protectionnistes régionales 
inspirées par b constitution <T« espaces» économiques aux richesses assez 
diversifiées pour assurer une satisfaction presque totale des besoins inter- 
nes des blocs. La seconde consiste à atténuer rexacerbation des conflits 
commerciaux entre les principales puissances industrielles. 


Celles-ci devant s’octroyer dès aujourd’hui des positions stratégiques 
à l’échelle mondiale pour éviter de perdre, hors de leurs Frontières, ce 
qu’elles gagneront é l’intérieur, se livrent actuellement une guerre sans 
merci, dont les effets sont aussi particulièrement dommageables au com- 
merce international. .... ,, 

Ces dérives tendent donc à transformer des projets initialement libre- 
échangistes en un ensemble de mesures renforçant les barrières régionales 
aux dépens de b dynamique des échanges mondiaux. Par ailleurs, f exclu- 
sion des pays du Sud de ces différentes zones émanant de pôles industria- 
lisés pourrait être un nouveau facteur de dégradation de r environnement 
international 
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Soldes commerciaux exportations moins importations, en données CVS (FOB-FOB) pour tous les pays, sauf le lapon, (FOB-CAF) en dollars. Sources nationales. 

SECTEUR • La publicité 


RÉGION • L’Europe de PEst 

Ruée vers l’Ouest 


D ans la crise économique qui 
sévit en Europe orientale 
(Bulgarie; Hongrie, Pologne, Rou- 
manie, Tchécoslovaquie) depuis 
1990, les exportations vers les 
pays occidentaux et~ principale- 
ment vers l’Europe des Douze 
constituent un des rares soutiens 
à l’activité : c'est sur leur dyna- 
misme que reposent les espoirs de 
reprise, alors que les ressorts 
intentes se dérobent . 

Après avoir déjà fortement 
progressé en 1991 r les ventes de 
cette région à b Communauté 
européenne ont soutenu une 
croissance rapide an premier tri- 
mestre 1992 : celles de là Tché- 
coskw«qniej«H- particulier ont 

erwr 

'l&tfrois premiers mois 


dé cette année; ctîles de b Bnl 
garie successivement de 24 % et 
1 ^%-; celtes de la Hongrie de 
20% et 15 %; le rythme est plus 
lent pour b Pologne (+ 16 % en 

1991 et + 9% au premier trimes- 
tre 1992) tua» çeb fait suite & un 
bond des exportations en 1990. 
Seule b Roumanie rie parvient 
pas à présent son secteur expor- 
tateur d’un effondrement général 
et ses ventes ont chuté de 8 % et 
18 % sucoearivement. 

Cette expansion exanmerdak 
est largement orientée vers te 
marché allemand. Toutefois si 
Hongrie, Tchécoslovaquie, 
Pologne, an début de 1992, font 
avec rAflemagne plus de b moitié 
de leurs ventes à b CEE (avec un 
maximum de 63 % pour la Tché- 
coslovaquie), cette part est plus 
fiable pour la Roumanie (45 %X 
pour 1a Bulgarie (35 %). La réuni- 
fication allemande a concouru de 
façon sensible à cet élargisse- 
ment: les «nouveaux JSnder» 
(Tex-RDA) attiraient en 1991 un 
dixième des ventes de te Tchécos- 
lovaquie et de 1a Pologne à PAlle- 
magne. Mais tes premiers mois de 

1992 ont été marqués par la pro- 
gression des ventes à l’Italie qui 
est te deuxième débouché de cha- 
cun de ces pays dans l'Europe des 
Douze. 

Les pays de la Communauté 
européenne jouent donc un rôle 
central dans 1e redéploiement des 
échanges des pays d’Europe de 
l’Est En 1991, ils ont reçu tes 
tirés quarts des exportations de 1a 
zone vers l'OCDE : de 69 % pour 
la Hongrie à 78% pour la 
Pologne et la Roumanie. L’AELE 
garde tin poids important dans tes 
exportations hongroises vers 
l’Ouest (23 %) grâce aux liens 
avec l’Autriche, mars régresse 
dans tes exportations tchécoslova- 
ques (de 23 % à 18 % de 1990 à 
1991) s ous l’efiêt de l’attraction 

allemande. 

i f* relations institutionnelles 
avec te Communauté sont donc 
un enjeu majeur pour l’Europe 
orientale. La Tchécoslovaquie, b 
Pologne et te Hongrie ont oondu 
depuis décembre 1991 des 
accords d'association avec te CEE 
qui prévoient une libéralisation 
progressive (achevée en 1997) de 
leur accès au marché communau- 
taire. Des accords anal og ue s sont 
ea négociation avec 1a Bulgarie et 
f 


te Roumanie. Mais 1a libéralisa- 
tion ne touche pas les produits 
que Pon trouve aux premiers 
rangs des ventes des cinq pays à 
la Communauté : produits sidé- 
rurgiques, agricoles, vêtements. 

Au premier trimestre 1992, 
ces txpis catégories de produits 
font un quart des ventes de 1a 
Tchécoslovaquie à l’Europe des 
Douze, pins de 40 % pour la Rou- 
manie, un tiers environ pour les 
antres pays. Les exportations des 
pays d'Europe orientale sont donc 
vulnérables aux obstacles non 
tarifaires & l’entrée dans la CEE : 
Fexplosion des ventes de produits 
sidérurgiques tchécoslovaques 
i-dan»testpMmeis mob de 1992- a >- 
■'ainri'pibVbqué’.dës -mesiirtt de -; 
restriüfiWdfe la part de la RPA, 
de ta France et de l’Italie. Cette 
structure implique aussi de forts 
risques de concurrence entre ces 
pays sur lé marché européen, et, 
certains cas (vêtements, 
coin, meubles), b concurrence de 
pays du Sudl Une amorce de 
changements structurels se mani- 
feste cependant par le renforce- 
ment de certains secteurs d’expor- 
tation plus «porteurs» comme tes 
automobiles (Tchécoslovaquie) ou 
te matériel électrique (Hongrie, 
Tchécoslovaquie). 

Les gains sur les marchés 
occidentaux n’ont pas suffi à 
co mp enser b chute des ventes de 
rEurope orientale à l’ex-URSS 
(une baisse de 60 % l’an dernier, 
estime-t-on). Surtout, le marché 
occidental n'a pu être un substitut 
aux ventes à l’URSS pour des 
industries nationales essentielles 
comme b construction mécani- 
que. La revitalisation des anciens 
courants d’échanges se heurte à la 
fins aux problèmes tT organisation, 
à b récession économique et à b 
pénurie de devises dans te CEL 

Le rétrécissement de ce 
débouché constitue une contrainte 
majeure pour des pays comme te 
Bulgarie et la Tchécoslovaquie 
qui, du fait de leurs besoins en 
énergie et matières premières, 
demeurent très dépendants des 
importations en provenance de ta 
CEI. Au premier trimestre de 
cette année, 1a Tchécoslovaquie se 
procurait dans cette zone 40 % de 
ses importations totales, enregis- 
trant un important déficit com- 
mercial avec elle- La relanc e des 
réfection* commerciales entre pays 
d’Europe orientale bute, quant à 
die, sur r absence de véritable 
volonté politique et te projet de 
zone de libre-échange entre te 
Pologne, te Hongrie et la Tchécos- 
lovaquie, piétine. 

En un an, tes pays d’Europe 
orientale ont réussi à dégager 
leurs échanges extérieurs des 
contraintes imposées depuis plus 
de quarante ans par le COME- 
DON. Cette «normalisation» les 
met sur la voie d’une intégration 
économique à l’Europe, même si 
tes giins remarquables qu’ils ont 
réalisés sur ces marchés depuis 
deux ans sont encore fragiles et 
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PAYS • La Hongrie 

Perspectives incertaines 


Françoise Lemoine 
CEPII 


R EJOINTE par tes autres pays 
est-européens dans sa 
démarche réformatrice, la Hongrie 
est contrainte d’accélérer te pas 
pour conserver son image de pré- 
curseur, dans un contexte écono- 
mique peu favorable. Pour conser- 
ver te soutien occidental sollicité 
par d’autres, elle met en effet un 
point d’honneur à ne pas tééche- 
fonner tes remboursements de sa 
dette extérieure. Pour faire face à 
ses échéances, elle doit donc, d’une 
part, dégager des excédents (com- 
merce, tourisme), d’autre part, 
emprunter sur le marché interna- 
tional des capitaux. 

Les succès économiques 
qu’eüe enregistre se traduisent par 
le maintien début 1992 d'un flux 
d’investissements directs compara- 
ble à celui de 1991, portant tes sto- 
cks & 2,8 milliards de dollars 
fin mai Les investisseurs appor- 
tent & l’économie hongroise un 
capital qui constitue le meilleur 
vecteur de l’essor du secteur privé 
et des privatisations. 

La balance commerciale en 
1992 devrait, selon les prévisions 
officielles, être proche de l’équili- 
bre, du fait de la croissance des 
exportations (+ 16,5 %) - meilleur 
accès au marché européen à te 
suite des accords d'association et 
reprise des ventes à rEst - et de te 
baisse des importations liée à la 
récession (- 6 %). Mais le maintien 
des ventes à l'étranger pourrait 
buter sur une baisse durable de b 
production. En effet, te chute de la 
production indcstridle (- 19 %) et 
du commerce de détail (- 8 
à - 12 %) au premier semestre 


donnent à penser que les prévi- 
sions optimistes de croissance du 
produit intérieur brut pour 1992 
ne seront pas vérifiées. La crise 
économique se prolonge et son 
coût social augmente : 10 % de 1a 
population active étaient au 
çh&iuage en juin. 

La Hongrie a récemment dû 
renégocier avec le FMI te montant 
du déficit (actuellement 6 % du 
PIB) qui peut être acceptable sans 
suspension des prêts. Du côté des 
dépenses difficilement compressi- 
bles, ou compte le soutien & des 
secteurs en difficulté (te sidérurgie, 
par exemple). Certaines entreprises 
étant fortement endettées, choisir 
de les contraindre systématique- 
ment à te fàiHite mettrait en danger 
une part encore Nus importante de 
la production, par réaction en 
chaîne. 

Du côté des recettes (au pre- 
mier semestre, 11 % de moins que 
prévu), le surplus issu des privati- 
sations ne compense pas la fai- 
blesse des prélèvements fiscaux, 
liée aux difficultés de recouvre- 
ment et à ratonie économique. Le 
déficit budgétaire est pour Restant 
financé par l’émission de bons du 
trésor, possible du fait de révolu- 
tion encore favorable de Fépaigne 
(+3%). 

Après la mauvaise année 
1 991, une stabilisation de l’activité 
était attendue pour 1992 et une 
reprise débat 1 993. Mais les pers- 
pectives restent pour le moins 
incertaines. 

Dominique Pianelli 

CEPII 


Marasme persistant 


L A publicité va maL Après 1991, 
que d’aucuns parmi les profes- 
sionnels qualifièrent * d’année terri - 
ble», 1992 ne se présente pas sous 
<te meilleurs auspices. La reprise se 
fait toujours attendre. A tel point 
que 1e prérident du groupe britan- 
nique Pearson, qui publie 1e réputé 
Financial Tunes et les Echos, a pu 
pronostiquer que la récession dîne- 
rait jusqu'à 1994 (le Monde du 

8 septembre). ' 

Signe tangible de cette crise, 1e 
premier groupe publicitaire mon- 
dial, le britannique WPP, dont 
. l'endettement avait atteint presque 
cinq milliards de francs, n’a pu te 
réduire, et échapper à te mise sous 
administration judiciaire rédamée 
par ses créanciers, que par une 
recapitalisation, souscrite pour l'es- 
sentiel par des banques. Le second 
groupé leader du marché, le britan- 
nique Saatehi and Saatchi a appa- 
remment mieux vécu Tannée 1992, 
puisqu’il affichait des bénéfices à la 
fin du premier semestre - pour ta 
première fois depuis dix-huit mois. 
Mais ce résultat est l'aboutissement 
d’une restructuration qui s’est sol- 
dée par la suppression de milliers 
d’emplois et te cession de plusieurs 
filiales, notamment de conseils, 
dont r activité était devenue cruel- 
lement déficitaire. 

Ultime clignotant : le marché 
publicitaire japonais, deuxième 
marché mondial, n’a cru que de 
3 % Tan dernier et les experts s'ac- 
cordent pour estimer qu’en 1992 la 
croissance ne devrait pas dépasser 
1 %. Xe groupe Demsu, première 
agence japonaise et cinquième 
groupe mondial, a vu pour la pre- 
mière fois depuis des années son 
bénéfice chuter de 8 % durant Pan- 
née fiscale 1991-1992 et n'imagine 
pas pouvoir rompre avec cette spi- 
rale négative pour l’exercice en 
cours. 

La France n’est pas mieux 
lotie. La croissance du marché 
publicitaire y est aussi interrom- 
pue. En (991, selon la SECODIP, 
les investissement publicitaires 
ont progressé de 0,2 % seulement 
par rapport & 1990 : cette maigre 
hausse a surtout profité à la télé- 
vision, et, dans une moindre 
mesure, à l'affichage. Pour 1992, 


les experts prévoient toujours une 
croissance de Tordre de 3 %, ce qui 
serait un progrès par rapport à 
«l’année noire» 1991, mais reste 
très loin de la croissance à deux 
chiffres des années 80. 

Les agences s’adaptent à la 
crise, tandis que certains médias 
font le gros dos. Car tous les 
médias ne sont pas logés à 1a 
même enseigne. Toujours selon te 
SECODIP, les investissements 
publicitaires à b télévision ont 
ainsi augmenté de 10^2 % pendant 
1e premier semestre 1992, ce qui a 
surtout bénéficié à M6, Canal Plus 
et TF 1. La radio a connu une pro- 
gression de 12J. % Le cinéma sur- 
tout, écarté par agences et annon- 
ceurs pendant les années 80, 
-connaîti'un'regffùr de faveur déjà 
Lamorcé^ltan 'dernier, puisque ses 
gftmg publicitaires se sont accrus de 
plus de 18 % entre janvier et mai 
1991 

La victime principale de te 
récession reste la presse écrite. 
Selon 1a SECODIP, la chute de 
recettes publicitaires qu'a subi la 
presse quotidienne nationale en 

1991 - 16,9 % de baisse - ne se 
réédite pas avec cette ampleur en 

1992 mais b reprise n’est toujours 
pas au rendez-vous et les petites 
annonces continuent à plonger 
(moins 30 % en moyenne). Ainsi, 
les quotidiens nationaux voient 
leur pagination publicitaire baisser 
de 4 % en moyenne, tandis que les 
magazines enregistrent une chute 
de 7 %. Les chiffres de l’institut 
Nidsen confirment cette tendance 
à b baisse de b presse écrite. Sur 
un marché qui progresse de 3,1 % 
entre janvier et avril 1992, Nidsen 
note que les investissements publi- 
citaires dans b presse écrite bais- 
sent de 3,1 %, tandis qu’ils aug- 
mentent de 8,4 % dans les autres 
médias. Il n’est pas certain que le 
projet de loi du ministre de l’éco- 
nomie et des finances, Michel 
Sapià, qui lise à rétablir des rela- 
tions commerciales transparentes 
entre annonceurs et médias, suffise 
à redonner du souffle à un marché 
atone sur le plan international et 
national. 

Yves-Marie Labé 
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Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l’agence de presse Idé et 1e service infographique du Monde. 
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Faire l’Europe ou périr 

Dans la course à la domination économique mondiale 
le Vieux Continent a l'avenir devant lui , 
estime Lester Thurow. Une thèse sympathique mais peu étayée 


LA MAISON EUROM 

de Lester Thurow 
traduit de T américain 
par Jacques Fontaine 
Calmann-Lévy, 300 pages, ISO F. 

L 'OUVRAGE de Lester Thu- 
row ne saurait manquer, en 
France au moins, d’attirer l'at- 
tention. Voilà un livre qui arrive 
sur les tables de nos libraires en ce 
mois référendaire, dont le titre met 
l’Europe en vedette... et où l'on 
n'évoque pourtant jamais la bonne 
ville de Maasstricht ! La raison en 
est assez simple : la Maison Europe 
ne tarie pas du traité (...) parce que 
c'est d'abord un livre sur l’écono- 
mie mondiale et que Lester Thurow 
s'adresse à ses concitoyens améri- 
cains plutôt qu’aux lecteurs du 
Vieux Continent. De ce point de 
vue, sa démarche est daire et effi- 
cace. U brosse un tableau de la 
concurrence économique mondiale, 
puis montre que trois puissances 
sont aujourd'nui dans la course 
- les Etats-Unis, l’Europe et le 
Japon - et analyse les forces et les 
faiblesses de chacune. 11 ne reste 
plus qu'à conclure : si les Etats- 
Unis ne veulent pas rester sur la 
touche, l'économie et plus générale- 
ment la société américaine doivent 
changer. 

Il n’y aurait pas là de quoi 
mobiliser notre intérêt n'était une 
brillante idée qui donne son titre au 
livre et fhit son originalité. Prenant 
à contre-pied la mode des années 
passées, Thurow fait de l'Europe, et 
non plus du Japon, le grand favori 
de la course engagée! Avec, il est 
vrai, des arguments qui n'emporte- 
ront la conviction que des plus 
convaincus. Pour lui, l’un des 
atouts maîtres de l’Europe - prise 
sa pointe atlantique jusqu’au , 
distant Oural r esL l’éducation de sa 
Imputation. Un capital humain 
d'autant plus précieux qu’il est fait 
d’une combinaison étonnamment 


riche de talents variés et complé- 
mentaires. La capacité industrielle 
allemande, la force des Républiques 
de I’ex-URSS dans les sciences 
dures, le génie financier anglais, le 
sens du design des Français et des 
Italiens.» s’y trouvent quasi miracu- 
leusement réunis. N’a-t-on pas là 
une combinaison forcément 
gagnante, pronostique Thurow. 

L'évidence pourrait pourtant 
être trompeuse. Le problème crucial 
n’est- il pas justement d’arriver à 
faire que ce mélange, aujourd'hui 
plus détonant, fournisse effective- 
ment demain l'énergie nécessaire au 
progrès 7 Malheureusement, la 
démontra Lion tourne alors court : 
l'atout le plus décisif de la maison 
Europe, selon Lester Thurow, 
résulte... de l'importance des dan- 
gers auxquels elle est confrontée. 
L'Europe sera dynamique et auda- 
cieuse.- parce que sans dynamisme 
ni audace, elle périra. aAuJond, les 
Européens vont faire ce qu’il faut, 
non parce qu'ils sont particulière- 
ment intelligents et perspicaces, 
mais simplement parce qu'ils n’ont 
pas le choix. Pour empêcher les 
Polonais et autres Européens de 
l’Est de déferler sur Paris, Londres 
et Francfort, les Occidentaux feront 
ce que la stratégie leur commande 


Hfnto • Difficile de ne pas vou- 
loir croire à cette conclusion... 
même si notre auteur ne nous dit 
rien de plus sur ce qui pourrait 
faire qu’il en aille bien ainsi. Car 
ses développements les plus intéres- 
sants portent sur la vulnérabilité de 
la société américaine. D'où son 
plaidoyer pour un volontarisme qui 
seul permettrait de tirer f Amérique 
de l’impasse. Mais ce plaidoyer 
s’appuie sur des analyses qui, de ce 
côté-ci de l'Atlantique au moins, 
ont déjà été largement? débattues 
depuis deux décennies. 

L’importance d'une meilleure 


coordination entre les «locomo- 
tives» de l'économie mondiale, les 
avantages de l'organisation du capi- 
talisme allemand ou japonais sur 1e 
«modèle anglo-saxon», le rôle clé 
de l'éducation et des infrastruc- 
tures, tout défile y compris la néces- 
sité de maîtriser l'électronique— et 
l'industrie de la machino-outiL 

Dommage aussi, outre ce côté 
«rétro», qu’un tel survol soit 
émaillé de propos d’un simplisme 
désarmant. La Russie manque de 
téléphones, explique-t-on, parce que 
l'économie planifiée implique une 
circulation d’informations bien 
moindre que l'économie de marché. 
N’est-ce pas un peu court? La 
« main invisible » d'Adam Smith 
est-elle née aimée d'un téléphone ? 
Et comment soutenir que les dés- 
équilibres commerciaux sont 
aujourd’hui d’un niveau jamais 
connu, alors qu'ils sont sans com- 
mune mesure avec ceux observés 
pendant les décennies précédant la 
première guerre mondiale? Qui, en 
France, pourra lire sans étonne- 
ment que nous disposons d’une 
industrie florissante de la machine 
textile? 

On le voit, ce livre, par ailleurs 
copieux, laissera souvent le lecteur 
sor sa faim. Ce qui n’empêche (Tail- 
leurs pas que Ton y trouve peut-être 
l’un des arguments les plus forts en 
faveur du traité de Maastricht 
« Pour la la maison Europe, le 
conseil que l’on dormait à Macbeth 
prend toute sa valeur : puisqu'il fiait 
faire ce qu’il faut, alors ce serait 
bien de le faire vite ». Et comment 
ne pas trouver sympathique qu'un 
universitaire américain - au 
demeurant, l'une des figures de 
proues de rintdligentsia démocrate 
- prédise que le XXI* siècle sera 
oetufede l'Europe ? -Dommage seule- 
ment qu’il ait jugé prudent d'ajou- 
ter? .r Cela n’est paf^dtrami s. 

Anton Brender 


LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
ET LA SANTÉ FINANCIÈRE 
DE VOTRE 

PROCHAIN PROSPECT, 
PARTENAIRE OU EMPLOYEUR. 




| ük* visite commerciale coûte cher. 

Alors il faut hier, la préparer, 
bien savoir qui est voire prospect, 
quelle est ça taille , ai surface 
financière, son dynamisme, ses 
dirigeants. 

Sur votre minitel, n’as pouvez visualiser bus les élé- 
ments Mas pemeitanl ds cous faire une idée daire 
sur les entreprises : 

9 extraits du Registre du Commerce et des Sociétés, 
nom du gérant. d:t PDG , dis membres du Conseil 
d‘ Administration, 

m bilans et comptes annuels ISA à SARU 
• chiffres-dés { chiffre d'affaires, résultat net/, 

9 Renseignements sur Us défaillances A' entre- 
prises ncf.iwmewf /« déclarations de cessation des 
paiements. 

’/t’ns peure: aussi commander les extraits fcbis. 


les coptes de les étais de privilèges, les 

er.gage7rsr.is er crail-ba:".. les recevoir sans vous 
déranger el les psygr par Carie Bancaire. 

Que vobe prs'Jr j:c rer.dez-vcus soit arec un 
çrespes. a.v éventuel partenaire oit un futur emplo- 
yeur, préparez-:! hier. :k consultant le 56.29.11.11 
peur déjà Jexuzr.r rstre interlocuteur. 

Vous gagnerez du irr.vi g: de i' argent. 




36291111 

INFOGREFFE 


'r/t- 


La source de (Information 
sur les Entreprises 

GIE INFOGRÏÏrrE TELEMATIQUE 
I, cuai Je Corse ”5151 PARIS CEDEX 04 
TéL: iiî 43.29.06.75 


CHRONIQUE • par P aul Fabre 

Déflation et capital 


I l y a trente mois que sont apparus les pre- 
miers signes d'urne récession. Les gouverne- 
ments et leurs conseillers ont passé la pre- 
rmèra année h en nier l'existence, la deuxieme à 
annoncer qu'elle était terminée ou allait sa termi- 
ner. D’insignes erreurs de prévisi on o nt été 
commises, amplifiées par un optimisme officiel 
de commande. Etant donné la généralisation du 
mal et sa persistance, l'absence de tout cfia- 
gnostic crédible ajoute au malaise ambiant 
Les aspects les plus visibles du rebondis- 
sement de la crise ont toutefois produit un 
dédie dans l'opinion. L'analyse de cette dernière 
en est arrivée à coller de plus près à la réalité 
que celle des professionnels. L'expérience a, au 
cours des dernières années, réappris deux 
choses aux agents économiques de toutes caté- 
gories, chefs d'entreprise, banquiers mais aussi 
ménages, modestes ou aisés. La première est 
que l'inflation n'est pas seulement comme on a 
voulu le leur faire croire, un phénomène qui 
concerne le panier de ta ménagère. La ménagère 
ne s'intéresse pas seulement au prix des articles 
qui remplissent son panier. ESe est sensible, en 
partieufier. au coût des logements. Si etie s'est 
lourdement endettée, il y a quelques années, 
pour acquérir un appartement au prix fort, elle 
sait que les mensuafités n’ont pas diminué 
même si la valeur marchande de ses quatre 
murs a probablement baissé de 30 % ou de 
40%. 

Bref, le phénomène appelé justement «infla- 
tion des actifs», immobiliers notamment a tou- 
ché beaucoup de gens. Du même coup, M~ et 
M. Tout-ie-Monde ont 
fait une autre 
(rajdécouverte : le pro- 
pre de l'inflation, sur- 
tout si efle est violente, 

' c'est de déboucher un.' 
jour sur la déflation-. 

Les deux phénomènes 
sont aussi étroitement 
liés l’un à l'autre que 
les deux faces d’une 
pièce de monnaie. De 
cela, tous les 
«experts» ne sont pas 
encore convaincus. Ils 
restent prisonniers 
d'un courant de pen- 
sée apparu au milieu 
dès Années 30. Son 
trait caractéristique est 
d'avoir appelé e insuffi- 
sance de la demande» 
la triste et classique 
déflation. Le mot 
même avait été banni 
du vocabulaire des 
économistes, comme 
pour mieux exorciser la 
chose. 

Une façon cor- 
recte mats sommaire de présenter la situation 
actuelle est de mettre l'accent sur les excès du 
crédit qui se produisirent pendant la période 
antérieure (voir notre chronique «La reprise 
n'est pas pour demain ». le Monde du 12 juin}. 
Par sa soudaineté et son ampleur, fa reprise des 
années 1987 à 1990 avait surpris. Comme de 
arrangeait les affaires non seulement de ceux 
qui en font, mais aussi des gouvernements. (rap- 
pelez-vous la fameuse «manne fiscale»), tous 
se mirent à croire à sa vigueur. Le CNPF, qui 
n'en rate jamais une, voyait s'ouvrir devant lui 
r dix ans » de prospérité ininterrompue. Du 
coup, la jpuche lui était devenue presque sym- 
pathique. 

Quant aux experts, nationaux at internatio- 
naux (OCDE, FMI, etc.), ils dissertaient volon- 
tiers sur la vigueur de la reprise, s'abstenant de 
se demander si elle n'était pas dopée pbr 
l’abandon de quelques règles élémentaires de 
prudence de 1a part des financière. B n’en reste 
pas moins qu’en ayant dit «crise ds surendette- 
ment m résultant d'une politique de crédit trop 
facilement accordée, on n’a fait qu'effleurer le 
sujet. Bien que juste dans ses grandes lignes, 

P explication toute faite que suggère cette ana- 
lyse risque de masquer l'essentiel du processus. 
Précisons qu’ai faisant aêusfon au ncomporta- 
menr» de la ménagère on n’a pas voulu (a mon- 
trer efci doigt Ce qui a semé le germe des dés- 
ordres future, c'est la légèreté des banquiers, 
prompts, par exemple, è avancer aux promo- 
teurs jusqu'à 100 % du prix de vente attendu 
des appartements à construire. Des’profession- 
nefs avisés n'aureüem pas dépassé 60 %. 

fl ne suffit pas de (fine que nous commen- 
çons à payer les dérèglements de la décennie 
précédente pour jeter fa lumière sur ce qui a 
suivi. Cartes, le scénario classique s'est déroulé 
presque au pied de la lettre. Les prêteurs, 
échaudés par le non-recouvrement d'un mon- 
tant croissant de créances, refusent leurs 
concours; Ms r» renouvellent pas les crédits en 
cours. Les débiteurs se découvrant à court de 
liquidités pour faire face à leurs dépenses. Four 
s’en procurer, ils réduisent sauvagement ces 
dernières, ils ficendent Si ce n'est pas suffisant 
ils sont acculés è meme en vante les actifs au 
plus mauvais moment : quand il n’y a plus 
d'acheteurs. La baissa appelle la baisse. 

Cependant d’autres éléments doivent être 
pris en compte. U surendettement généralisé 


implique, du fait même de cette généfaSsatipn, 
une certaine compensation. Parce que la dette 
publique s'est considérablement gonflée depuis 
cinq ans - y compris en France, ouelte est 
passée de quelque 900 milliards de-francs en 
1987 à quelque 1300 milliards cette année r 
en même temps que progressait rapidement 
(‘endettement des entreprises et des particu- 
liers, on voit parfois certains commentateurs 
additionner les deux chiffres. Ainsi donnent-fte 
une expression statistique impressionnante à 
l'« économie d'endettement». Cela n‘a pas de 

■ Augmentation de la dette pub^ue ne signi- 
fie pas autre chose qu'accumulation des. 
créances du pubfic sur l'Etat H faudrait les sous- 
traire des dettes et non les ajouter I Si oq se 
tient à un raisonnement purement formel, on 
doit, plus généralement, conclure qu'a priori 
l'accroissement de l’endettement, qu'il soit 
public ou privé, ne change rien aux grandeurs 
macro-économiques. 

Dans tous les cas, il s'agit d'un transfert 
entre personnes privées, l'Etat donnant sa 
garantie dans le premier cas et pas dans l'autre. 
Les intérêts touchés par un porteur d'obliga- 
tions du Trésor sont payés par les contribua- 
bles : la garantie de l'Etat résulte, en dernière 
analyse, du fait que ce dernier a ie pouvoir de 
lever des Impôts. Le revenu national n'est ni 
accru ni cfimihué si un débiteur met la def sous 
(a porte pour échapper aux poursuites de son 
créancier. Celui-ci est injustement appauvri, 
cekx-a injustement enrichi. Si (es entorses au 
droit se multiplient; le 
bon fonctionnement de 
4* économie finira par 
s'en ressentir, mais 
pas tout de suite. 

Par • un biais, 
cependant, une explo- 
sion de crédit comme 
caHe qui a eü fieu dans 
la deuxième moitié des 
années 80 peut avoir - 
dés effets très négatifs 
sur la; marché subsé- 
quente de l'économie. 
Ce qui expliqué' peut- 
être mieux le com- 

.gnteafcg fit 
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js banquiers 
Su presque tous 
prêtèrent, en même 
temps massivement au 
Mexique, pour .retirer 
pareffleroenr comme un 
seuf homme leurs 
bffles^ c'est l'extrême 
difficulté d'un calcul de 
rentabffité. Là est peut- 
être le talon d'Achille 
du capitalisme. Com- 
bien il paraît plus facSe 
de financer des opérations hautement spécula- 
tives I Ftien de plus excitant er effet qu’un mar- 
ché porteur. L'accélération de la hausse des prix 
donne l'fflusion que le mouvement ne s'arrêtera 
pas. Depuis vingt ans, se sont succédé, au gré 
de la conjoncture, des engouements hautement 
lucratifs - jusqu'au plongeon final. Au début des 
années 70, c'était les «superpétrofisrs» (béné- 
fice de la première année d'exploitation : 100 % 
du coût (^ construction), l'immobilier profes- 
sionnel ; un peu plus tard, derechef le pétrole, 
mais sans les pétroBere; pias de nouveau l'irnr 
mobUec; etc. Chaque fois, les banquiers pen- 
saient -prêter sans risque, tant les premiers 
résultats étaient mirobolants. . 

Toirt cete s'est tradurt par un gaspfilage 
énorme de capital Devant un chantier aban- 
donné. des immeubles entiers, remplis de 
bureaux vides, des barrages surdtmensionnés, 9 
fa ut f penser aux hommes et aux femmes qui 
auraient trouvé un emploi si les capitaux enga- 
gés dans ces faux investissements avaient été 
plus judicieusement utffisés, ou mieux calibrés. 

H est très cftfficâe de chiffrer cette irrémédia- 
ble déperdition des ressources, mais on dispose 
de quelques points de repère. Quand une 
dépense de 100 a été engagée at que le prix de 
('actif correspondant est tombé à 60, tout se 
passe comme si le marché avait ramené la valeur 
de cet actif au niveau compatible avec taie renta- 
bilité suffisante. Mais, entre-temps, 40 % du 
capital auront été volatilisés. Cette perte n'affec- 
tera pas seulement le patrimoine des agents éco- 
nomises directement concernés. Le stock de 
capital à fa disposition de fa société tout entière 
aura été wnputé d'autant. Les gouvernements 
ont la prescience qu'il existe lè un problème 
majeur. C'est pourquoi loir grand thème est 
r«insuffisance de l'épargne». Us feraient mieux 
de.parier de fa destruction de capital aggravée 
par fa déficit budgétaire . 

Las plus graves erreurs de-prévisions - et 
de dagnostic - viennent du fait que les données 
de la comptabilité nationale (le PIB, etc.) sont 
établies sur l'hypothèse impfrcfte de l'intangibt- 
lité du stock de capitaL La raison en est tout 
simplement que tes comptes nationaux n'appré- 
hendent que les flux (de revenus, de dépenses, 
de la production ootffànte). Or ce sont probable- 
ment les variations de ressources en capital.qui 
jouent le rôle déterminant pour expliquer les 
retournements de conjoncture. - 
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x VU grand jeu de massacre qui, natureSement, 
accompagne toute campagne électorale, la nuance 
n'est pas de misa. La référendum sur Maastricht a 
remis au goût du jour les vitupérations contre les 
technocrates, ces usurpateurs anonymes du 
pouvoir politique qui agissent à l'abri des sanctions 
électorales. Outre ce que ces exhortations à Ja 
vindicte populaire ont d'angélique - quel ministre 
dans quel pays avancé ne s'appuie pas pour 
l'essentiel de ses actions sur son staff de 
technocrates? -, elles mélangent tout, les 
administrations nationales, Bruxelles et ses 
13 500 bureaucrates (b peine la taille d’un petit 
ministère, à propos), et la Banque centrale 
européenne. Or, sH est un domaine où le politique a 
fait plus de ravages que le technocrate, c'est bien la 
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banque centrale. 
Confier la m 


Confier la monnaie aux politiques est, depuis 
toujours et sous tous les deux, le p lus sûr moyen 
de fabriquer de l'inflation, sans aucun avantagé en 
retour. Comment en douter vraiment, en Fiance, là 
où le complexe à ('égard dé i'A8emagn8 est le plus 
développé? Il faudra bien un jour aüer au fond des 
choses et comprendre ce qui se cache derrière le 
miracle allemand. Les Allemands bourreaux de 
travail à la motivation sans faille? Avec 
1 620 heures ouvrées en 1987, contre 
1 540 heures pour la France la différence est des 
plus modestes. 

Le mythe allemand 

Une me ittaure performance en termes de crois- 
sance? Au contraire, c'est la France qui a fait 
mfeux : de 1960 à 1990 son taux de croissance 
moyen par tête est de 3,1 % contre 2,7 % pour 
l’Allemagne. Une insolente série d'excédents 
externes alors que la France court après ses défi- 
cits? Si Ton prend la bonne mesura des déséquili- 
bres externes, le compte courant, on constate que 
l'Allemagne, tout comme la France, a connu des 
périodes d'excédents suivies de déficits. Certes, les 
excédents sont plus fréquents en Allemagne, mais 
(a France avait tout de même accumulé en 1987 


dés excédents pour un montant égal è 6,2 % de 
son PIB, tout à fait honorable en comparaison des 
15,8 % de l' Allemagne. 

Le mythe allemand repose sur un point essen- 
tiel : l'indépendance de sa banque centrale. Les cfiri- 
géants delà Bundesbank se sont consacrés h lutter 
contre l’inflation. Ils y sont parvenus avec éclat 
comme le montre la figure ci-dessous. Les techno- 
crates ont fait mieux que les politiques et, d'ailleurs, 
en Allemagne, où le respect pour la banque centrale 
est considérable, on parie plutôt d'experts ou de 
techniciens, l’indépendance étant déjà un gage de 
respectabilité. La marque de ce succès, c'est la 
santé du mark, monnaie forte par excellence. 




On aimerait bien, pour (a morale, que tant de 
bienfaits aient leur prix, par exemple en termes de 
chômage. La figure montre aussi une nette ten- 
dance, en Europe, à ce que (es pays è bas taux 
d'inflation soient aussi ceux où le chémage est ie 
plus faible. Simple coïncidence? Pas du tout. C'est 
en Suisse, en Allemagne et aux Pays-Bas que les 
banques centrales sont le mieux protégées du pou- 
voir potitique, alors qu'en (tafia, en Grande-Bretagne 
et en France les banques centrales sont soumises è 
l’autorité du gouvernement. Or, un jour ou l’autre, 
tout gouvernement voit ses déficits budgétaires se 
creuser, parfois pour ia bonne cause. La tentation 
est alors grande de préférer ia facilité, tellement dis- 


crète et indolore, de la planche è billets è l'effort, 
nécessairement impopulaire, de lever de nouveaux 
impôts. Que s'approchent des échéances électo- 
rales, et seuls des politiques d’une rare trempe sau- 
ront résister è la tentation redoutable qui s'offre è 
eux s'ils contrôlent l'émission monétaire. C'est ainsi 
que sont nées toutes les inflations. 

Et cela va loin. Même si chaque électeur préfère 
un fable taux d'inflation, aucun salarié n’est prêt è 
laisser son salaire prendre du retard, et aucun chef 
d’entreprise ne laisse longtemps ses prix en des- 
sous de ceux de la concurrence. Lorsque l'opinion 
publique suspecte ses hommes politiques d'éve 
flexibles sur le plan da l'inflation, rares sont ceux qui 
sont prêts è foire preuve de modération quand il 
s'agit de négocier des salaires ou de fixer des prix 
de vente. On préfère le coup de pouce vers le haut, 
car on sait qu'un ou deux mauvais sondages au bon 
moment suffiront pour que s'accomplissent bien 
des miracles monétaires. 

Qu'un technocrate indépendant des sanctions 
politiques soit responsable de la banque centrale, et 
l'on sait qu'il ne tolérera pas de dérapage inflation- 
niste. Alors cesse ie petit jeu stérile qui consiste è 
faire monter les coûts et les prix. Le fond du miracle 
allemand, c’est ça. Et comme les statuts de (a Ban- 
que centrale européenne sont directement calqués 
sur ceux de la Bundesbank, c’est aussi ça l'avan- 
tage décisif qu'apportera le traité de Maastricht : 
plus de main basse politique sur la banque centrale, 
et donc pas d'inflation, un écu fort, et moins de 
chômage à terme. 

(*) Professeur à l'Ecole des hautes études en 
sciences sociales et à l'INSEAD. 
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